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^^\  Ouvrages  qui  se  trouveul  ehez  ie  nèiie  fidileur  : 

li»  Sulmhie  lilMtorlfiMe  et  pittoresque,  comprenant 
l'Histoire,  la  Géographie  et  la  Statistique  de  cette  contrée, 
avec  an  précis  des  antiquités,  de  la  littérature,  des  arts  et  de 
l'industrie  des  ving^t-deux  cantons  ;  illustrée  de  vues,  paysag^es, 
sujets  d'histoire,  costumes,  portraits  et  vignettes,  par  des  artistes 
distingués. 

Ce<  iAkwaqe  se  divise  en  deux  parties  : 

1°  LA  SUISSE  HISTORIQUE,  par  E.-H.  Gaullibur; 
19  LA  SUISSE   PITTORESQUE,   statistique  et  politique,  par  MM. 
ScHAOB,  Dk  Bons,  Gaullibur,  Mallbt  et  Vdllibmin. 

Chaque  partie,  formant  un  beau  volume  grand  in-8°,  se  vend 
séparément  :  !•'  volume,  16  fr.  ;  2«  volume,  18  fi*. 
^  Le  même  ouvrage,  traduit  en  allemand  par  MM.  GuMm  et  Bbiss, 
est  en  cours  de  publication. 

lie  Husée  dulmue.  Album  de  la  littérature  et  des  arts,  rédigé 
par  les  principaux  littérateurs  de  la  Suisse,  et  orné  de  belles 
gravures  ou  lithographies  exécutées  par  les  premiers  artistes. 
Genève,  1854—55.  2  beaux  volumes  grand  in-i»,  30  fr.  —  Edition 
d*artistes,  36  fr.  —  Chaque  volumi*  se  vend  séparément. 

Album  de  la  Sulsee  pomane,  6  volumes  grand  in-4<', 
à  doux  colonnes,  avec  140  gravures.  Prix  réduit,  60  fr. 

EtrenneM  nationales ^  faisant  miite  au  Consenmtmr  Suisse, 
ou  Mélanges  helvétiques  d'histoire,  de  biographie  et  de  biblio- 
graphie, recueillis  par  E.>H.  Gaui.likur.  (1841,  1854—5.5).  3  vo- 
lumes in-12.  2  fr.  50  c.  le  volume. 

Coup  d'cell  klMtorlfiue  et  deeeriptif  «ur  le  eau- 
ton  de  Genève,  par  Ed.  Mallrt.  1856.  Brochure  grand 
in-S**,  pap.  superflu,  avec  carte  et  vignettes,  l^fr.  50  c. 

Genèwe,  origine  et  développement  de  eette  Ré- 
puMIfluey  de  ses  lois,  de  ses  mœurs  et  de  son  industrie. 
jusqu*en  1532,  par  J.  Pictkt  dk  Sbrgt.  2  vol.  in-8<*.  11  IV. 
—  Edition  sur  joli  papier,  12  Tr. 

Histoire  de  la  Ke«tauratlon  de  la  RépuMItiue 
de  Genève 9  par  A.  Rillikt.  l  vol.  in-S®.  5  fr.  50  c. 

Histoire  des   RéeldentM  de  Franee  à  Genève  9 

par  L.  SoRDRT.  1  vol.  in-8°.  Genève,  1854.  2  fr. 

Vray  dleemarM  de  la  miraculeuse  délivrance  envoyée  de  Dieu 
à  la  ville  de  Genève  le  12»  jour  de  décembre  1602.  Nouvelle 
édition,  in-8<>,  avec  un  plan  de  TEscalade.  1  IV. 

lia  filuUiee  en  1949,  ou  Précis  des  événements  politiques  et 
militaires  survenus  dans  la  Confédération  pendant  le  cours  de 
cette  année;  par  E.-H.  Gaollirdr.  1  vol.  in-12.  Prix  réduit,  2  fr. 

Histoire  eomplète  des  Télë^rapiieM  9  depuis  leur 
origine  jusqu*à  nos  jours,  par  L.  Michaud.  Un  volume  in-16,  avec 
3  planches.  2  fr   fjO  c. 

Études  sur  l'IilMtoIre  littéraire  de  la  Sutoee  fran- 

çatae^  particulièrement  dans  la  seconde  moitié  du  18<*  siècle  ; 
par  E.-Il.  Gaullikur.  Mémoire  qui  a  obtenu  le  prix  du  concours 
ouvert  en  185i  par  la  Section  des  Lettres  de  Tlnstilut  genevois. 
1856.  1  vol.  in-80.  5  fr. 
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AVANT-PROPOS  DE  L'ÉDITEUR 


Geoève  est  un  des  pays  du  monde  qui  compte  le  plus 
d'histoires  et  d'historiens.  Cette  abondance  n'empêchait 
pas  de  désirer  un  Pi'écis  des  annales  de  cette  Républi- 
que, dans  lequel  les  faits  fussent  narrés  sans  trop  de 
brièveté  et  sans  une  trop  grande  profusion  de  détails. 

M.  PicTET  DE  Sergy  avait  rempli  en  partie  ce  but  dans 
les  deux  volumes  que  nous  avons  édités  en  1845  et 
1847,  sous  le  titre  de  Genève  moimrchique  et  épiscopale 
et  Genève  municipale. 

Après  avoir  attendu  en  vain  la  continuation  de  cet 
ouvrage  pour  sa  partie  la  plus  intéressante,  savoir,  This- 
toire  de  Genève  depuis  la  Réformation,  qui  donna  à  cette 
rite  un  rôle  important  dans  le  monde,  nous  nous  som- 
mes adressé  à  M.  le  professeur  Gaullieur,  déjà  avanta- 
geusement connu  par  divers  travaux  de  ce  genre.  Cet 
auteur  a  compris  notre  intention ,  et  il  a  réuni  dans  ce 
volume  tous  les  principaux  faits  des  annales  genevoises 
depuis  Tannée  1532,  date  de  l'établissement  de  la  Ré- 
forme, jusqu'à  nos  jours. 

Ce  volume,  qui  est  rédigé  sur  le  même  plan  que  les 


deux  premiers,  peut  donc  être  considéré  comme  la  con- 
tinuation et  le  complément  de  cette  Histoire. 

M .  Gaullieur  a  insisté  davantage  sur  les  périodes  ca- 
pitales, comme  celle  du  développement  de  la  Réforme 
de  Calvin,  et  sur  les  temps  modernes  qui  n'ont  pas  en- 
core été  traités,  que  sur  les  époques  intermédiaires, 
pour  lesquelles  il  y  a  abondance  d'historiens.  Il  a  cons- 
tamment puisé  aux  meilleures  sources,  et  il  a  cherché 
à  être  à  la  fois  concis,  impartial  et  intéressant. 
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CHAPITRE  r. 

Fin  DE  L'ÉPISGOPAT  et  de  L'AUTOIirré  DE  LA  MAISON  DE  SAVOIE. 
ÉTABLISSEMENT  DE  LA  RÉFORME  AVANT  CALVIN. 


La  Réforma tion  est  le  grand  événement  de  la 
période  de  Thistoire  de  Genève  par  laquelle  nous 
commençons  ce  volume.  Combattue  en  Allemagne, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Italie  et  en  Espagne  par 
Charles  V,  proscrite  par  François  P'  en  France , 
elle  se  fit  républicaine  à  Genève,  pour  se  mettre  à 
Tunisson  des  Cantons  suisses  réformés,  sur  lesquels 
cette  ville  s'appuyait  désormais.  A  l'aide  de  cette 
noavelle  forme  politique,  elle  réussit  à  s'établir 
m.  1 


9  GENÈVE  AU  XVI^  SIÈCLE. 

solidement  sur  les  ruines  de  Tëpiscopat  et  du  pou- 
voir ducal.  A  dater  de  la  Réforme,  Thistoire  de 
Genève  cesse  d*étre  celle  d'un  municipe  d'une  im- 
portance secondaire  dans  les  Etats  d'un  souverain 
de  troisième  ordre.  Cette  histoire  acquiert  un  déve- 
loppement universel  et  un  intérêt  européen.  Genève 
est  pour  la  Réforme  ce  que  Rome  est  pour  le  Ca- 
tholicisme, le  centre  d'un  empire  fondé  sur  les 
idées  d'un  royaume  dont  il  ne  faut  pas  chercher 
les  provinces  dans  ce  monde. 

Retraçons  rapidement  quel  était  l'état  religieux, 
politique,  civil,  scientifique  et  littéraire  de  Genève 
à  la  fin  de  la  période  des  annales  genevoises  que 
nous  quittons,  pour  suivre  cette  cité  dans  ses  nou- 
velles destinées. 

Nous  savons  que  Genève  était  l'un  des  débris  de 
ce  royaume  de  Bourgogne  qui  avait  donné  nais- 
sance, au  moyen-âge,  à  plusieurs  dominations  féo- 
dales, comme  celle  de  la  Savoie»  et  à  des  princi- 
pautés ecclésiastiques,  comme  celles  de  Lyon,  de 
Valence,  de  Grenoble,  de  Lausanne.  Genève,  par 
l'effet  d'événements  dont  le  détail  appartient  à  la 
période  précédente,  tenait  à  la  fois  de  Tune  et  de 
l'autre  de  ces  formes.  Sa  constitution  était  mixte  et 
Tune  des  plus  compliquées  de  cette  époque.  Levêque 
de  Genève  était  devenu  le  souverain  à  la  chute  des 
dominations  romaine,  franque  et  bourguignonne. 
Elu  dans  l'origine  par  le  peuple,  puis  ensuite  par  le 
peuple  et  le  clergé,  il  n'était  plus  nommé,  depuis 
la  révolution  sacerdotale  qui  avait  concentré  le 
droit  d'élire  les  papes  dans  le  collège  des  cardinaux, 
et  les  évéques  dans  les  chapitres  des  chanoines,  que 
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parles  trente-deux  chanoines  de  Téglise  cathédrale 
de  Saint -Pierre. 

Ce  prélat,  dont  la  souveraineté,  d'abord  émanée 
du  peuple,  avait  été  corroborée  par  Tempereur 
Conrad- le-Salique,  quand  il  vint  à  Genève  en  105Ï 
comme  roi  de  Bourgogne,  exerçait  les  droits  réga- 
liens, entre  autres  le  droit  de  grâce  et  celui  de  bat- 
tre monnaie,  rendait  la  justice  au  civil,  levait  les 
impôts,  et  commandaitles  troupes.  Mais,  suivant  la 
loi  de  TËglise,  il  avait  délégué  sa  juridiclion  civile 
et  son  autorité  militaire  à  un  vidome  (vice  domi-  yi.dtfvvv^<-' 
nus)qx%\  fut  d'abord,  et  jusqu'au  13^  siècle,  le  comte 
de  Genevois,  puis  ensuite  le  duc  de  Savoie,  quand 
Tancienne  maison  des  comtes  de  Genève  eut  été 
absorbée  dans  la  puissance  des  princes  de  Savoie. 
Le  vidome  avait  la  garde  du  château  de  Tlle  sur  le  .  '  '^  *  ' 
Rhdoe,  et  pour  les  affaires  secondaires»  il  était  re- 
présenté par  un  lieutenant  ou  châtelain. 

Bien  que  Tévêque  fût  souverain  de  fait,  Genève 
jouissait  de  franchises  étendues  et  se  gouvernait 
presque  démocratiquement.  Deux  fois  par  an,  le 
Conseil  Général  se  réunissait,  au  son  de  la  grosse 
cloche  de  St.-Pierre,  pour  régler  les  impôts,  déli- 
bérer sur- les  lois  et  les  alliances,  fixer  le  prix  du 
vin  et  du  blé«  et  enfin  nommer  les  quatre  syndics 
et  le  trésorier,  qui  étaient  renouvelés  toutes  les  an- 
nées, et  qui  ne  pouvaient  de  trois  ans  rentrer  en 
charge.  Les  syndics  disposaient  d'un  tiers  du  revenu 
public,  les  deux  autres  appartenant  à  Tévêque;  ils 
avaient  seuls  le  droit  de  poursuivre  en  matière  cri- 
minelle, d*emprisonfter  et  de  condamner  à  mort. 
Ds  étaient  assistés  d'un  Conseil,  dont  les  membres 
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furent  plus  ou  moins  nombreux  aux  différentes 
époques  de  Thistoire  de  Genève,  et  qui  se  subdivi- 
sait, à  Tépoque  où  la  Réformation  arriva,  en  Petit 
Conseil  et  en  Conseil  des  Deux-Cents. 

Genève  avait  donc  une  Constitution  mixte,  qui 
balançait  la  souveraineté  de  Tévéque  par  les  préro- 
gatives des  vidomes  et  les  franchises  du  peuple. 
Cette  Constitution  en  faisait  une  ville  à  la  fois  ecclé- 
siastique, féodale  et  républicaine.  Ces  trois  élé- 
ments devaient  naturellement  se  combattre  et  en- 
gendrer des  luttes  dans  lesquelles  chacun  d*eux 
cherchait  à  dominer,  en  se  coalisant  avec  celui  qui 
lui  était  le  moins  hostile,  contre  celui  dont  il  avait 
le  plus  à  redouter.  C'est  ainsi  que  les  comtes,  puis 
ducs  de  Savoie,  avaient  d'abord  paru  vouloir  s'unir 
au  peuple,  pour  réduire  Tévêque  au  seul  pauYPÎ'' 
spirituel.  Puis  ensuite,  quand  ils  se  virent  près  de 
ce  but,  ils  se  tournèrent  contre  les  citoyens,  pour 
les  réduire  à  la  condition  de  sujets.  Mais  les  bour- 
geois résistèrent  énergiquement  durant  plusieurs 
siècles,  et  la  lutte  durait  encore  quand  arrivèrent^ 
au  commencement  du  seizième  ,  les  événements 
qui  amenèrent  en  même  temps  l'émancipation  po- 
litique et  la  réformation  religieuse. 

Charles  III,  duc  de  Savoie  en  150^,  était  par- 
venu, suivant  la  tradition  de  sa  maison,  fatale  aux 
libertés  de  Genève,  à  faire  nommer  pour  évêque, 
en  1S15,  Jean,  bâtard  de  Savoie.  Ainsi  le  pouvoir 
ducal  se  trouvait  ligué  avec  le  pouvoir  épiscopal 
contre  les  libertés  des  bourgeois.  Mais  ceux-ci  com- 
battirent ces  prétentions  au  péril  de  leur  vie.  Les 
noms  de  Besançon  Hugues,  de  Jean  Pécolat,  de 
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François  Bonivard,  prieur  de  Si, -Victor,  de  Jean 
Lévrier,  de  Philibert  Berthelier,  disent  assez  quel 
fut  Tbéroïsme  de  la  lutte.  Les  détails  appartiennent 
à  une  autre  période,  dont  Thistoire  a  déjà  été  tracée 
par  un  auteur  genevois  conteraporain'. 

Ce  fut  à  rissue  de  cette  guerre  incessante  entre 
les  princes  et  les  évêques  de  la  maison  de  Savoie 
d'une  part,  et  les  bourgeois  de  Genève  de  Tautre, 
que  la  Réformation  s'introduisit  dans  Genève,  alors 
que  les  esprits  surexcités  se  trouvaient  prêts  à  la 
recevoir.  En  1552,  Farel  fit  sa  première  apparition 
dans  cette  ville,  sous  le  patronage  de  Berne,  celui  des 
deux  cantons  suisses,  alliés  de  Genève,  qui  était  de- 
venu protestant  en  1525,  tandis  que  Tautre,  Fri- 
bourg,  était  resté  catholique.  Guillaume  Farel,  qui 
prépara  les  voies  à  Calvin  et  qui  avait  vingt  ans  de 
plus  que  lui,  était  né  près  de  Gap  en  Dauphiné, 
en  1489.  Il  appartenait  à  une  famille  de  gentils- 
hommes et  avait  étudié  à  Paris,  où  il  s'était  étroi- 
tement lié  avec  Lefèvre  d'Ëtaples,  professeur  de 
mathématiques  et  de  philosophie  à  l'Université. 
D'abord  fervent  catholique  comme  son  maître,  il 
embrassa  ensuite  avec  lui  la  doctrine  de  Luther,  et 
étudia  le  grec  et  Thébreu,  qui  étaient  les  deux  lan- 
gues nécessaires  pour  connaître  les  textes  originaux 
de  la  Bible,  sur  Tinterprétation  de  laquelle  était 
fondé  Tédifice  de  la  Réforme.   Bientôt  retiré  de 

i.  Genève j  origine  et  dét^hppemeni  de  cette  ripubiique^  de  ses 
mcuirs.  de  ses  lois  et  de  son  industrie,  par  A.-J.-P.  Pictet  deSergy; 
StoI.  in-S®;  Genève,  I84K-I847.  Voyez  en  particulier  le  S^volonie, 
Gtnhe  municipale,  qui  s'arrête  à  l'année  IKSS,  précifément  an 
noment  où  nous  comoiençons  noire  récit. 
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Paris  à  Meaux  avec  Lefôvre,  Farel  passa  en  Ibik 
en  Allemagne  et  dans  la  Suisse  allemande,  où  elle 
avait  déjà  prévalu.  Il  contracta  une  étroite  amitié 
avec  Zwingli  à  Zurich,  Pellican  et  Œcolampade  à 
Bâie,  Berthold  Haller  à  Berne.  Il  s'ofirit  à  les  aider 
dans  Taccomplissement  de  leur  tâche.  Le  Gouver- 
nement bernois,  qui,  dès  ce  moment-là,  songeait  à 
tirer  parti  de  la  Réforme  pour  prendre  pied  dans 
THelvétie  romane ,  divisée  en  petites  souverai* 
nelés,  comprit  quel  parti  il  pourrait  tirer  de  Farci 
dans  ces  contrées  dont  il  parlait  la  langue.  Il  encou- 
ragea la  mission  de  ce  Français,  éminemment  pro- 
pre, par  ses  défauts  comme  par  ses  qualités,  à  la 
tâche  qui  lui  fut  assignée.  Farel  était  infatigable,, 
ardent,  éloquent  et  zélé  jusqu^à  la  témérité.  11  corn* 
mença  par  propager  les  idées  nouvelles  à  Montbé- 
liard,  principauté  qui  appartenait  à  la  maison  de 
Wurtemberg,  à  Morat,  à  Aigle,  à  Grandson,  à 
Orbe,  pays  que  les  Bernois  et  les  Fribourgeois 
avaient  enlevés  à  la  maison  de  Savoie  dans  les 
guerres  de  Bourgogne,  dans  les  comtés  de  Neu- 
châtel  et  de  Valangin,  apanages  de  la  duchesse  de 
Longueville,  enfin  à  Lausanne.  Souvent  chassé  et 
maltraité,  Farel  ne  se  lassait  jamais,  et,  après  bien 
des  efforts,  il  parvint  à  gagner  aux  idées  nouvelles 
une  partie  des  populations. 

Mais  le  protestantisme  français  manquait  d'un 
centre  et  d'un  chef  qui  devînt  son  législateur,  car 
Farel  reconnaissait  lui-même  qu'il  avait  plutôt  les 
qualités  du  soldat  que  celles  du  général.  Il  donna 
Genève  à  la  Réformation  et  Calvin  à  Genève.  Déjà 
cette  ville,   placée  entre  la  France,  la  Suisse  et 
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lltaKe,  avait  essayé  de  foire  servir  la  Réforme  reli- 
gieuse à  son  émancipation  politique.  Mais  les  pre- 
miers citoyens  qui  s'avisèrent  de  cette  nouveauté 
pensaient  bien  plutôt  à  renverser  le  pouvoir  du 
clergé  qu*à  fonder  un  nouveau  culte.  En  1550,  le 
parti  épiscopal,  menacé  dans  son  existence,  avait 
demandé  aux  Conseils  des  mesures  répressives  con- 
tre les  novateurs.  Les  syndics  en  condamnèrent 
plusieurs  à  Tamende  et  à  des  peines  corporelles  ; 
mais,  en  même  temps,  ils  ordonnèrent  des  mesures 
contre  les  abus  qui  se  commettaient  dans  TEglise. 
Ils  engagèrent  même  Aymé  de  Gingin,  abbé  de 
Bonmont  et  grand- vicaire  de  Tévêque,  â  prendre 
l'initiative  d'une  réforme  et  à  faire  prêcher  TEvan- 
gîle  dans  sa  pureté.  Bonivard,  prieur  de  St.-Victor, 
fut  aussi  consulté  à  ce  sujet.  On  connaît  sa  réponse: 
«Vous  voulez  réformer  notre  Eglise,  ce  dont,  à 
la  vérité,  elle  a  bon  besoin,  tant  en  doctrine  qu'en 
moeurs;  mais  comment  la  pourriez-vous  réfor- 
mer, vous  qui  êtes  si  difformes?  Vous  voulez  chas- 
*  ser  les  prêtres  et  tout  le  clergé  papiste,  et  en  leur 
lieu  mettre  des  ministres  de  l'Evangile  ;  ce  qui  sera 
un  très-grand  bien  en  soi-même,  mais  un  grand 
mal  au  regard  de  vous,  qui  n'estimez  autre  bien, 
ni  félicité,  que  de  jouir  de  vos  plaisirs  désordonnés, 
ce  que  les  prêtres  vous  permettent.  Si  vous  avez 
des  prédicants,  ils  procureront  une  réformation 
par  laquelle  il  faudra  punir  les  vices,  ce  qui  vous 
fichera  bien.  Vous  avez  haï  les  prêtres  pour  être 
à  vous  trop  semblables  ;  vous  haïrez  les  prédicants 
pour  être  à  vous  trop  dissemblables  ;  et  ne  les 
aurez  gardé  deux  ans,  que  ne  les  souhaitiez  avec 
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les  prêtres,  et  ne  les  renvoyiez,  sans  les  payer  de 
leurs  peines,  qu'à  bons  coups  de  bâton.  Et  pourtant, 
si  vous  me  voulez  croire,  faites  de  deux  choses 
Tune,  savoir  :  Si  vous  voulez* être  toujours  dit* 
formes,  comme  vous  Têtes  à  présent,  souflrez  aussi 
les  autres  pour  la  pareille;  ou,  si  vous  voulez  les 
réformer,  montrez-leur  le  chemin.  Puis  envoyez 

^î'^^^^^î»^  querre  des  prédicants  qui  vous  endoctrineront  à 

^^^  persister  dans  votre  ré  formation,  » 

Ces  paroles  remarquables  peignent  les  difficultés 
intérieures  de  la  situation.  Mais  il  y  en  avait  aussi 
d'extérieures.  Les  Fribourgeois,  ces  anciens  alliés 
de  Genève,  étaient  restés  catholiques,  et  ils  mena- 
çaient de  rompre  le  traité  de  combourgeoisie,  si  la 
Réforme  prévalait.  «  Nonobstant  cela,  dit  le  mi- 
nistre Froment,  compagnon  et  collaborateur  de 
Farel,  cet  homme  zélé  ne  laissa  point  d'espérer  que 
l'Evangile  serait  planté  dans  Genève*.  » 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1532,  au  re- 
tour d'une  assemblée  célèbre  de  toutes  les  Eglises 
vaudoises,  tenue  dans  la  vallée  d'Angrogne,  et  dans 
laquelle  la  publication  de  la  Bible  en  langue  vul- 
gaire fut  décidée,  Farel  arriva  à  Genève  avec  An- 
toine Saunier,  ministre  de  l'Evangile  comme  lui  et 
son  compatriote.  Ils  étaient  porteurs  de  lettres  de 
recommandation  de  la  seigneurie  de  Berne.  «  Farel 
et  son  compagnon,  dit  Froment ,  se  donnèrent  à 
connaître  à  quelques  citoyens  et  bourgeois,  lesquels 
avaient  déjà  quelque  goût  pour  PEvangile.  Ils  com- 
mencèrent à  leur  parler  et  prêcher,  les  confirmant 
et  édifiant  de  plus  en  plus  par  l'Ecriture-Sainte,  en 

I.  Chronique  de  Froment^  éditée  par  M.  G.  ReTÎIliod  en  1855. 
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quoi  ceux  qui  les  oyoient  prenaient  un  grand  plai- 
sir. C'est  pourquoi  plusieurs  venaient  au  logis  où 
ils  étaient,  toutefois  secrètement  et  avec  grand'- 
crainte.  Lesquels,  étant  par  îceux  enseignés,  s'en 
retournaient  glorifiant  Dieu,  et  par  ce  moyen  plu- 
sieurs reçurent  la  connaissance  de  TËvangile.  » 
Parmi  ces  premiers  disciples  de  Farel,  les  chroni- 
ques citent  Claude  Bernard,  Baudichon  de  la  Mai- 
son-Neuve, Etienne  Dadda,  les  frères  Robert  et 
Pierre  Vandel,  Jean  Chautems,  Claude  Roset,  Jean 
Gouiaz,  Ami  Perrin  et  quelques  autres. 

Farel  eut  dans  ses  prédications  des  succès  qui 
inquiétèrent  les  syndics  et  irritèrent  le  clergé,  sur- 
tout les  dignitaires  du  chapitre  de  St. -Pierre.  Cité 
devant  le  Petit  Conseil,  il  fut  sommé  de  sortir  de 
la  ville.  Ce  fut  alors  qu'il  se  prévalut  de  l'assistance 
de  Berne.  Il  montra  des  lettres  du  Gouvernement 
de  ce  canton,  qui  le  mettaient  sous  la  protection  des 
syndics  et  requéraient  pour  lui  la  permission  de  prê- 
cher. Cette  protection  fit  son  effet.  Il  fut  arrêté  que 
Farel  et  Saunier  seraient  appelés  devant  le  Conseil 
épiscopal  et  le  chapitre,  pour  s'expliquer  sur  leurs 
doctrines.  Ils  y  furent  conduits  par  deux  des  syn- 
dics. La  séance  fut  orageuse.  Le  juge  des  excès  ec« 
clésiastiques  avait  détourné  ses  confrères  de  toute* 
discussion,  en  leur  disant  :  <«  Notre  autorité  est 
renversée,  si  nous  souffrons  qu'on  la  discute.  » 
Aussi,  à  peine  Farel  et  Saunier  se  virent-ils  en  pré- 
sence du  grand-vicaire,  Tabbé  de  Bonmont,  et  des 
chanoines  (Févêque,  Pierre  de  la  Baume,  ayant 
quitté  Genève  au  milieu  des  troubles  politiques 
des  années  précédentes),  qu'ils  furent  assaillis  des 
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plus  violentes  interpellations...  «Farel,  lui  criait-on, 
es-tu  baptisé  ?  —  Pourquoi  troubles-tu  toute  la 
terre?  —  Qu'es-tu  venu  faire  ici?  —  De  quelle  au- 
torité prêches-tu?  —  N'es-tu  pas  celui  qui  a  prêché 
les  hérésies  de  Luther  et  troublé  tant  de  pays?  — 
Pourquoi  viens-tu  semer  ici  tes  hérésies  ?»  —  «  Sei- 
gneurs, répondit  le  réformateur,  je  suis  baptisé  au 
nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Je  prêche 
Jésus  Christ  mort  pour  nos  péchés  et  ressuscité 
pour  notre  justification.  Je  le  prêche  à  tous  ceux 
qui  viennent  m'ouïr,  et  je  ne  cherche  pas  autre 
chose  qu'à  le  faire  recevoir  par  tout  le  monde.  C'est 
pour  cette  cause,  et  non  pour  une  autre,  que  je  suis 
venu  en  cette  ville.  Mon  autorité  vient  de  Dieu, 
dont  je  suis  serviteur,  et  non  pas  des  hommes.  Je 
suis  prêt  à  exposer  ma  foi  devant  vous,  et  à  la  main- 
tenir jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang.  Je  ne 
trouble  point  la  terre,  ni  cette  ville,  ainsi  que  vous 
dites.  Mais,  comme  Elie  répondit  au  roi  Achab  : 
a  C'est  toi,  roi,  qui  troubles  tout  Israël,  et  non  pas 
moi.  »  Aussi  je  vous  puis  répondre  que  ce  n'est  pas 
moi,  mais  vous  et  les  vôtres  qui  avez  troublé,  non 
seulement  cette  ville,  mais  aussi  tout  le  monde,  par 
vos  inventions  humaines,  par  vos  vices  et  vos  dis- 
solutions. » 

Cette  audace  augmenta  l'irritation.  Le  grand- 
vicaire  signifia  à  Farel  l'ordre  de  sortir  dans  trois 
heures  de  la  ville,  sous  peine  de  la  vie.  Il  ajouta 
que  si  on  ne  le  traitait  pas  plus  sévèrement,  c'était 
pour  l'amour  de  MM.  de  Berne,  bons  amis  et  alliés 
de  Genève.  Farel  ayant  insisté  sur  ce  qu'il  était  con- 
damné sans  avoir  été  entendu,  un  chanoine,  don 
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Bergery,  ]*interrompit  en  disant  :  Blasphemaçit, 
reus  est  morte,  u  II  a  blasphémé,  et  il  est  digne  de 
mort,  »  —  tf  Servez-Tous  des  paroles  de  Dieu,  lui 
répliqua  Farel,  et  non  des  paroles  de  Caïphe.  »  On 
cria  alors  de  toutes  parts:  «  Frappez^  frappez! 
au  Rhône,  au  Rhône  !  »  Farel  et  son  compagnon 
furent  assaillis,  battus  et  chassés  de  Genève,  malgré 
rintervention  des  syndics.  Us  furent  accompagnés 
par  Ami  Perrin,  Claude  Bernard  et  Jean  Goulaz^ 
qui  les  embarquèrent  sur  le  lac  et  les  déposèrent 
près  de  M  orges. 

Tel  fut,  dit  M.  Mignet  *,  le  début  de  la  Réforma- 
tion dans  Genève.  Pour  tout  autre  que  pour  Farel, 
il  n'aurait  pas  été  encourageant.  Mais  c'était  là  un 
des  événements  ordinaires  de  son  audacieux  apos- 
tolat. A  Porrentruy,  à  Neuchàtel,  à  Berne,  il  avait 
rencontré  les  mêmes  ol)stacles.  Il  n'en  fut  ni  sur- 
pris ni  abattu.  Il  rencontra  à  Grandson,  où  il  avait 
déjà  prêché  la  Réforme,  un  jeune  ministre  nommé 
Antoine  Froment,  qu'il  envoya  dans  Genève  pour 
y  cultiver  les  semences  qu'il  y  avait  laissées.  Celui- 
ci  trouva  le  parti  de  la  Réforme  très-intimidé. 
Personne  n*osait  le  recevoir  dans  sa  maison,  ni 
communiquer  avec  lui.  Il  s'annonça  donc,  non 
comme  prédicateur,  mais  comme  maître  d'école, 
il  loua  une  grande  salle  près  de  la  place  du  Mo- 
lard,  et  fit  afficher  dans  les  carrefours  de  la  ville  le 
billet  suivant  : 

^«  Il  est  venu  en  cette  ville  un  homme  qui  veut 
enseigner  à  lire  et  à  écrire  en  français  dans  un 

I.  Etablissement  de  la  Béforme  à  Genève^  mémoire  prëftenté  à 
i^inslitnt  des  Sciences  morales  et  politiques. 
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mois,  à  tous  ceux  ou  celles  qui  voudront  venir  à 
lui,  soit  grands  ou  petits,  soit  hommes  ou  femmes. 
Que  si  dans  un  mois  ils  ne  savent  lire  et  écrire,  il 
ne  demande  rien  de  sa  peine.  Vous  le  trouverez  en 
la  grande  salle  des  Boites,  auprès  de  la  place  du 
Molard,  à  l'enseigne  de  la  Croix  d'Or,  » 

Ce  moyen  détourné  réussit.  L'état  de  l'instruc- 
tion à  Genève  était  alors  tel,  que  grands  et  petits 
vinrent  auprès  du  maître  d'école  étranger.  Fro- 
ment se  hasarda  bientôt  à  prêcher.  Trois  mois 
après  son  arrivée,  la  salle  qu'il  avait  louée  ne  pou- 
vait plus  contenir  ses  auditeurs.  Un  jour  même  la 
foule  fut  si  considérable,  que,  ne  pouvant  pénétrer 
tout  entière  dans  la  maison,  elle  obligea  le  prédi- 
cateur à  monter  sur  un  banc  delà  place  du  Molard. 
Là,  il  exhorte  ses  auditeurs  à  se  mettre  à  genoux  ; 
puis,  élevant  la  voix,  il  demande  à  Dieu  c<  de  mettre 
dans  la  bouche  de  son  serçiteur  l intelligence  de 
sa  parole.  »  Il  finit  son  exhortation  par  Toraison 
dominicale,  et  il  prit  ensuite  pour  texte  du  premier 
sermon  réformé  qui  fut  prononcé  dans  Genève,  un 
verset  de  saint  Matthieu  sur  les  faux  prophètes.  Il 
exposa,  à  ce  propos,  les  doctrines  évangéliqucs  de 
Zwingli,  qui  étaient  aussi  celles  de  Farel,  et  il  at- 
taqua les  dogmes  et  le  culte  de  l'Ëglise  romaine. 

Il  parlait  depuis  assez  longtemps,  quand  le  Con- 
seil, qui  s*était  réuni  sur  certains  avertissements, 
lui  envoya  son  messager  officiel,  le  grand -sautier, 
pour  le  faire  cesser.  Mais  Froment  répondit  comme 
faisaient  Farel  et  les  réformateurs  :  «  Il  vaut  mieux 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  »  Il  continua.  Alors 
les  prêtres,  qui  s'étaient  réunis  de  leur  côté,  des- 
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cendirent  de  St .-Pierre  sur  la  place  du  Molard. 
Claude  Bernard,  Tun  des  partisans  de  Froment,  le 
contraignit  à  se  cacher.  Il  resta  encore  quelque 
temps  à  Genève  dans  les  maisons  de  Jean  Chau-  ^^ 
tems,  d*Ami  Perrin  et  d'Aymé  Levet,  qui,  selon  les 
lois  de  la  cité,  le  firent  passer  pour  leur  serviteur, 
afin  de  pouvoir  le  garder.  Mais,  poursuivi  de  re- 
traite en  retraite,  assailli  d^injures  et  de  pierres, 
Froment  fut  contraint  de  sortir  de  Genève  comme 
Farel. 

Ttéanmoins,  les  idées  de  réforme  avaienta  lors  fait 
de  tels  progrès,  qu^elles  pouvaient  continuer  leur 
chemin  toutes  seules.  Le  parti  qui  s'appelait i^pan^^- 
iique^  constitua  une  sorte  de  société  secrète,  tenant 
ses  assemblées  pendant  la  nuit,  tantôt  dans  un  lo- 
cal, tantôt  dans  un  autre.  Ils  avaient  des  exem- 
plaires, non  pas  de  la  Bible  entière,  qui  ne  fut  pu- 
bliée à  Neuchâtel  quç  quelques  années  après  (en 
1535)  par  Robert  Olivetan,  mais  du  Nouveau  Tes- 
tament en  langue  vulgaire ,  dont  déjà  quelques 
rares  exemplaires  circulaient  ^  Us  avaient  une 
bourse  commune.  Farel  leur  écrivait  avec  sollici- 
tude. La  première  Cène  leur  fut  distribuée  dans  un 
jardin  par  un  bonnetier  nommé  Guérin.  «Inspiré 
du  Saint-Esprit,  dit  Froment  dans  sa  chronique, 
ils  ne  cessèrent  de  s'assembler  par  les  maisons  et 
jardins,  pour  faire  prières  à  Dieu,  chanter  psaumes 
et  écouter  l'Ecriture  Sainte.  » 

Dès-lors,  il  y  eut  à  Genève  deux  partis  bien  tran- 

I.  Il  eiff  panure  édition  à  Neuchfttel  en  itf34,  de  la  Tersion  de 
Lefèvre  d'Etap^Hmprimée  par  Pierre  de  Wingle.  Elle  précéda 
de  plna  d*une  a  JK  la  version  de  la  Bible  entière,  par  R.  Olivetan. 
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chës,  les  Epangéliques  et  les  Catholiques^  qui  suc- 
cédèrent aux  Eidguenots  et  aux  Mamelus  de  la 
période  précédente.  Le  premier  s'appuyait  sur  le 
canton  protestant  de  Berne,  Tautre  sur  Fribourg, 
catholique.  L'esprit  d'indépendance  et  d'émanci- 
pation, qui  avait  prévalu  en  politique,  allait  aussi 
prévaloir  en  religion,  et  le  parti  évangélique  de- 
vait triompher  de  1  evêque,  comme  Je  parti  républi- 
cain avait  triomphé  du  duc. 

Les  catholiques,  qui  formaient  le  parli  ancien  et 
le  mieux  assis,  la  Genève  officielle,  commencèrent 
Tattaque.  L'évéque,  Pierre  de  la  Baume,  revint  à 
Genève,  sollicité  par  les  ennemis  de  la  Réforme. 
Mais  sa  popularité  était  perdue  et  son  autorité  fut 
méconnue.  Il  était  rentré  dans  Genève  en  despote  ; 
il  en  sortit  en  lâche  (15  juillet  1535),  pour  ne  plus 
la  revoir.  Successeur  de  Jean  de  Savoie,  il  con- 
tribua pour  sa  part  à  la  chute  de  TEglise  romaine 
et  à  la  destruction  de  ses  droits  temporels'.  En  vain 
défendait-il  d'annoncer  l'Evangile  et  de  le  lire  en 
langue  vulgaire  :  on  ne  lui  obéissait  plus.  L'es  ca- 
tholiques firent  venir  de  Montmélian  un  docteur 
de  Sorbonne,  nommé  Gui  Furbiti,  savant,  éloquent, 
mais  emporté.  Il  lança  de  violents  anathèmes  con- 
tre ceux  qui  se  détachaient  de  l'Eglise  romaine. 
Froment  et  un  Parisien,  nommé  Dumoulin,  réfutè- 
rent les  dires  de  Furbiti.  Les  syndics  firent  mettre 
Dumoulin  en  prison,  et  Froment  dlit  encore  se  ca- 
cher. Les  partisans  de  la  Réforme,  indignés  de  ce 

i.  Chaponnière,  Journal  du  syndic  Baiard.QÊ^fe^tÊiUériaux 
pimr  l'histoire  de  Genève,  Sordet,  Mémoire  sur^^^irts  de  Pierre 
de  la  Baume, 
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qu'on  épargnait  Furbiti,  écrivirent  à  Berne.  Déjà 
précédemment  ce  canton  avait  adressé,  le  3b  mars 
1533,  des  lettres  aux  magistrats  de  Genève  en  faveur 
de  la  Réforme,  et  cette  intervention  officielle  avait 
ému  singulièrement  les  partis,  Tun  de  crainte  et 
Tautre  de  joie.  Le  Conseil  s'était  assemblé  pour  en 
délibérer;  mais  les  prêtres,  réunis  de  leur  côté, 
dans  la  nuit  du  jeudi  au  vendredi  saint  (28  mars), 
cbez  le  grand-vicaire  de  Vévéque,  avaient  résolu  de 
prendre  Tinitiative  contre  les  luthériens.  Ceux-ci, 
secrètement  avertis  par  un  prêtre  (assure-t-on),  se 
rendirent  en  armes,  au  nombre  de  soixante-deux, 
dans  la  maison  de  Baudichon  de  la  Maison-Neuve. 
Us  y  attendirent  leurs  ennemis  de  pied  ferme.  Pen- 
dant ces  préparatifs,  les  chefs  du  parti  clérical, 
indignés  de  la  mollesse  du  Conseil,  qui  délibérait 
toujours  sur  les  lettres  de  Berne,  firent  fermer  les 
portes  de  la  ville  et  convoquèrent  le  peuple  au  son 
de  la  grosse  cloche  de  Si  .-Pierre.  Pierre  Vandel 
8*étant  présenté  dans  l'assemblée  des  prêtres  pour 
porter  des  paroles  de  conciliation  :  «  Cornmenin 
traître^  lui  cria  Portery,  secrétaire  de  l'évêque,  tu 
viens  nous  épier  jusque  dans  le  temple  !  » 

Les  catholiques,  à  la  voix  de  leurs  chefs,  marchè- 
rent en  armes  vers  la  place  du  Molard,  divisés  en 
trois  bandes.  Us  avaient  même  un  canon  pour  bat- 
tre en  brèche  la  maison  de  Baudichon.  Une  de  ces 
troupes^venant  de  St.-Gervais,  commandée  par  le 
capitaine  Balessard,  %t  rencontrée  par  le  capitaine- 
général  Jean-Philippe ,  partisan  secret  des  réfor- 
iné|gp  obUgj^  par  devoir  d'empêcher  les  rixes  entre 
codCItoyen^ll  somma  les  catholiques  de  se  disper- 
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ser,  et  il  dut  employer  la  force  pour  cela.  Balessard 
fut  blessé,  et  sa  troupe  se  débanda.  Cet  échec  arrêta 
une  seconde  bande  commandée  par. le  chanoine 
Végi,  qui  portait  Tépéc  comme  les  dignitaires  du 
chapitre  de  Sl.-Pierre.  La  troisième,  arrivée  seule 
sur  la  place  du  Molard,  resta  dans  l'inaction. 

Alors  s'entremirent  comme  médiateurs  entre  les 
deux  partis  des  marchands  de  Fribourg  qui  se  trou- 
vaient à  Genève.  Ils  allèrent  d'abord  dans  la  maison 
de  Baudichon,  où  les  évangéliques  restaient  assem- 
blés, attendant  leurs  ennemis.  Comme  ils  n'étaient 
pas  les  agresseurs,  ils  accueillirent  les  paroles  de 
paix  des  Fribourgeois,  disant  «  qu'ils  ne  deman^ 
datent  qu'à  vivre  selon  Dieu;  sinon,  qu'ils  se  dfé- 
fendraieni  jusqu'au  hout^  quoique  déplaisants  de 
se  battre  contre  leurs  parents^  amis  et  çoisins.  » 
Les  Fribourgeois  représentèrent  alors  aux  syndics 
que  s'il  y  avait  du  sang  versé,  il  retomberait  sur 
eux»  leur  charge  les  obligeant  à  rétablir  le  bon  ac- 
cord. Les  magistrats  le  comprirent;  mais  les  prê- 
tres furent  inflexibles.  On  ne  sait  jusqu'où  le  mal 
serait  allé,  si  le  peuple  avait  voulu  les  suivre.  Mais 
il  écouta  les  médiateurs  et  se  dissipa,  en  disant  : 
«Nous  sommes  bien  fous;  pourquoi  nous  faire 
tuer  pour  les  prêtres?  Qu'ils  se  défendent,  s'ils 
veulent,  et  qu'ils  disputent  par  la  Sainte  Ecriture» 
et  non  par  l'épée.  » 

La  paix  se  fit.  Chaque  parti  donna  trois  des  siens 
en  otage.  Les  syndics  et  le  Conseil  firent  crier  à  son 
de  trompe  :  «  Que  les  inimitiés  cesseraient  de  part 
et  d'autre,  et  qu'on  ne  s'adresserait  ni  ii^ÉP  ^^ 
reproche  ;  qu'on  ne  parlerait  point  cOHire  les  sacre^ 
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raents  de  TEglise,  et  qu'on  vivrait  en  route  liberté  ; 
qu  on  ne  mangerait  pas  de  chair  ni  le  vendredi  ni 
le  samedi  ;  qu'on  ne  pourrait  pas  prêcher  sans  la 
permission  des  supérieurs  ecclésiastiques  et  des 
syndics,  mais  qu'on  n'avancerait  rien  dans  les  ser- 
mons qui  ne  pût  se  prouver  par  l'Ecriture- Sainte.» 

Cette  dernière  prescription  était  comme  une  in- 
citation indirecte  aux  réformés,  qui  faisaient  re- 
poser toute  leur  doctrine  sur  cette  Ecriture.  Aussi 
les  controverses  et  les  rixes  continuèrent- elles.  Dans 
une  de  ces  mêlées,  le  chanoine  Werli,  accouru  en 
armes  sur  la  place  du  Molard ,  fut  tué  d'un  coup 
d'épée.  Il  était  natif  de  Fribourg  et  d'une  famille 
influente  ;  aussi  les  Fribourgeois  demandèrent-ils 
justice  aux  Genevois.  Ce  fut  alors  que  Tévéque  ren- 
tra dans  la  ville  de  Genève,  pour  en  sortir  bientôt, 
comme  nous  l'avons  vu,  par  une  voûte  souterraine 
qui  menait  de  l'évéché  sur  les  bords  du  lac,  au  dire 
de  quelques  historiens  '•  Il  avait  élevé  un  conflit  de 
juridiction  avec  les  syndics  au  sujet  des  personnes 
arrêtées  pour  le  meurtre  de  Werli,  et  cette  pré- 
tention lui  avait  aliéné  ces  magistrats,  qui  poursui- 
virent l'instruction  du  procès.  Les  accusés  furent 
déclarés  innocents,  à  l'exception  du  nommé  Com* 
lieret,  qui  avoua  qu'il  avait  frappé  le  chanoine,  et 
fut  condamné  à  perdre  la  tête«  Après  cette  exécu- 
tion, les  parents  et  les  amis  de  Werli,  qui  étaient 
accourus  pour  demander  justice,  retournèrent  à 
Fribourg. 

L'aflaire  de  Furbiti,  survenue  sur  ces  entrefaites, 
fut  un  autre  épisode  décisif,  car  elle  provoqua  l'in- 

I.  Bewofi,  Mémoires  manuscrits  ;  et  Tbourel,  t.  II,  p.  lOK. 
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tervention  des  Bernois,  comme  TafFaire  de  Werli 
celle  des  Fribourgeois.  Dans  ses  prédications^  Fur- 
biti  avait  pris  à  partie  les  Bernois,  les  traitait  «d'hé- 
rétiques allemands,  qui  déchiraient  TEglise  comme 
ceux  qui  s'étaient  partagés  les  habits  du  Christ.  » 
Sur  les  sollicitations  de  Baudichon,  qui  fut  pour  le 
parti  réformé  ce  qu'avait  été  Berthelier  pour  le 
parti  indépendant  dans  les  années  qui  avaient  pré- 
cédé celle-ci,  le  sénat  de  Berne  écrivit  aux  Genevois 
pour  se  plaindre  de  Furbiti,  demandant  justice  de 
ses  prédications  injurieuses,  et  se  portant  même 
partie  criminelle  contre  lui.  Baudichon  rerint  à 
Genève  avec  ces  lettres  et  avec  Farel ,  que  Berne 
chargeait  de  défendre  sa  cause  et  sa  doctrine.  Cette 
terrible  intervention  fut  corroborée  par  la  pré- 
sence de  députés  bernois,  revêtus  d'un  caractère 
plus  officiel  encore. 

Baudichon  présenta  les  lettres  de  Berne  au  Con- 
seil des  Deux-Cents.  Le  vicaire  de  Tévêque  fut  in- 
vité à  détenir  Furbiti  et  à  répondre  de  sa  personne. 
Sur  son  refus,  Furbiti  fut  placé  sous  la  surveil- 
lance de  six  gardes  qui  eurent  ordre  de  ne  pas 
le  quitter.  Ces  mesures,  ordonnées  pour  apaiser 
Berne,  encouragèrent  les  évangélistes,  auxquels  le 
retour  de  Farel  avait  inspiré  un  redoublement 
d'audace.  Les  catholiques,  exaspérés  de  leur  côté, 
voulurent  faire  une  dernière  tentative  :  ils  couru- 
rent aux  armes  ;  les  réformés  en  firent  autant  ;  pen- 
dant trois  jours  et  trois  nuits  ils  restèrent  en  pré- 
sence, «  faisant  fe  guet  les  uns  conlre  les  autres,  et 
allant  quérir  leurs  vivres  bien  accompagnés,  ainsi 
que  font  les  ennemis  en  guerre,  »  dit  Froment  dans 
sa  Chronique. 
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Les  deux  partis  s'observaient  ainsi,  ne  voulant  ni 
Tun  ni  Vautre  prendre  l'initiative  de  l'agression, 
quand  les  députés  de  Berne  arrivèrent,  accompa- 
gnés de  Pierre  Viret,  réformateur  d'Orbe,  ami  et 
compagnon  de  FareK  «  Ils  furent  tout  étonnés, 
voyant  toutes  les  rues  remplies  de  gens  prêts  à  se 
tuer  les  uns  les  autres.  »  Leurs  eHorts  contribuèrent 
à  rétablir  le  calme,  et  l'on  posa  les  armes  de  part 
et  d'autre.  Mais  c'était  un  échec  pour  les  catholi- 
ques, qui  avaient  été  obligés  de  traiter  dégal  à  égal 
avec  les  réformés.  Ceux-ci  surent  se  prévaloir  de 
cet  avantage.  Les  députés  de  Berne,  qui  logeaient 
dans  la  même  hôtellerie  que  Farel,  Viret  et  Fro- 
ment, demandèrent  la  poursuite  du  procès  de  Fur- 
biti  et  l'autorisation  de  faire  prêcher  Tun  des  mi- 
nistres. Le  Conseil  épiscopal,  auquel  la  cause  de 
Furbiti  avait  été  renvoyée,  refusa  de  la  juger.  Les 
envoyés  bernois  menacèrent  de  quitter  Genève  et 
de  rompre  l'alliance,  si  les  syndics  ne  s'empressaient 
de  leur  accorder  satisfaction.  C'était  une  très-grave 
affaire,  parce  que  le  prévenu  n'était  justiciable  que 
des  tribunaux  ecclésiastiques.  Mais  il  y  avait  péril. 
Furbiti  fut  donc  condamné  par  les  syndics  à  une  ré- 
tractation publique,  comme  ayant  avancé  des  cho- 
ses qu'il  ne  pouvait  soutenir  par  la  Sainte-Ecriture, 
et  comme  ayant  outragé  les  Bernois.  Le  condamné, 
ayant  refusé  de  retirer  ses  accusations,  fut  envoyé 
en  prison. 

Restait  la  question  de  la  prédication  des  doctrines 
réformées,  que  les  députés  de  Berne  avaient  de- 
mandée pendant  leur  séjour  dans  la  ville.  Le  Con- 
seil, sans   donner  d'autorisation   précise,   laissa 
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faire.  Il  ne  pouvait  guère  agir  autrement.  Farel , 
qui»  depuis  près  de  deux  mois,  prêchait  déjà  dans 
une  vaste  salle,  près  de  la  maison  de  Baudichon, 
voulut  prêcher  dans  la  grande  église  des  cordeliers» 
qui  pouvait  contenir  quatre  à  cinq  mille  personnes. 
Il  ne  sortit  plus  de  la  ville  avant  que  Tœuvre  de  la 
Ré  formation  eût  entièrement  triomphé.  Pendant 
un  an  et  demi,  il  s*y  consacra  avec  une  ardeur  infa* 
tigable,  ne  négligeant  aucun  moyen  pour  réussir. 

Les  deux  partis  étaient  à  peu  près  égaux  en  force 
numérique,  mais  non  en  force  morale.  Le  parti 
protestant,  comme  tous  les  partis  nouveaux,  avait 
grandi  dans  la  lutte.  Il  était  en  état  de  passer  de  la 
résistance  à  Tattaque,  du  prosélytisme  à  la  con- 
quête. D'ailleurs,  Berne  avait  parlé,  a  Les  députés 
de  ce  canton,  avant  de  quitter  Genève,  avaient  re- 
commandé les  prêcheurs  aux  fidèles,  les  priant 
qu'ils  les  gardassent  des  ennemis;  lesquels  prê- 
cheurs prêchèrent  tous  les  jours  en  public  el 
d'heure  en  heure,  çà  et  la  par  les  maisons,  au  grand 
avancement  de  la  Parole  de  Dieu,  laquelle  se  aug- 
mentait chaque  jour  '.  » 

Farel  prêchait  dans  le  couvent  de  Rive  et  enga- 
ges^it  avec  les  prédicateurs  catholiques  de  vives  con- 
troverses. Il  multipliait  les  conversions ,  même 
parmi  les  prêtres.  C'est  ainsi  qu'il  gagna  à  ses  doc- 
trines plusieurs  moines  du  couvent  même  dans  le- 
quel il  soutenait  ses  doctrines.  Ses  deux  conquêtes 
les  plus  importantes  furent  celles  de  Jacques  Ber- 
nard, père  gardien  du  couvent  des  cordeliers,  et  de 
Pierre  Vandel,  curé  de  Saint-Germain,  l'un  et  Tau- 

I.  Chronique  de  Froment,  n^  139,  cbap.  16. 
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tre  trës^influents.  Les  réformés  avaient  une  sorte 
de  quartier-général  dans  ce  couvent  et  dans  cette 
paroisse.  Us  se  mirent  à  baptiser,  à  marier,  à  célé- 
brer la  Cène  selon  le  rite  de  Zurich  et  de  Berne, 
tandis  que  les  prêtres  voyaient  leur  culte  presque 
délaissé. 

Il  y  eut  bien  encore  chez  les  catholiques  quelques 
efiorts  désespérés.  D'accord  avec  Tévêque,  qui  se 
tenait  constamment  dans  le  voisinage,  soit  à  Saint- 
Claude,  soit  à  Annecy,  soit  à  Gex,  ils  tentèrent  plu- 
sieurs fois  de  surprendre  Genève,  mais  sans  pou- 
voir y  réussir.  Les  plus  exaltés  du  parti,  voyant 
qu'ils  ne  pouvaient  rien  par  la  voie  des  émotions 
populaires,  tentèrent  des  coups  isolés.  Il  y  eut  quel- 
ques meurtres,  qui  furent  punis  delà  peine  capitale. 
Ce  fut  alors  que  Farel,  Viret  et  Froment  faillirent 
succomber  à  un  empoisonnement  commis  par  la 
servante  de  Thôtellcrie  où  ils  logeaient.  Elle  avait 
été,  assure-t-on,  gagnée  par  un  chanoine.  Elle  leur 
servit  dans  un  repas ,  qu'ils  prenaient  ordinaire- 
ment en  commun,  une  soupe  où  se  trouvait  de  Tar* 
Mnic.  La  servante  avoua  son  crime  et  fut  con- 
damnée à  mort.  Le  parti  catholique  était  au  bout 
de  ses  moyens.  Aussi,  laissant  le  champ  de  bataille 
aux  réformés,  tourna-t-il  ses  dernières  espérances 
vers  une  attaque  extérieure  contre  Genève.  L'évê- 
que  excommunia  la  ville;  mais  l'excommunication 
n'était  plus  une  arme  assez  redoutable  contre  Ge- 
nève. Le  30  août  l^Zk,  il  enjoignit  à  son  clergé  de 
se  rendre  à  Géx  auprès  de  lui.  I^es  princes  catholi- 
ques, le  roi  de  France  entre  autres,  essayèrent  in- 
utilement d'intervenir.  L'ambassadeur  de  Fran- 


ma 


22  GENÈVE   AU   XVI*  SIÈCLE. 

çois  P'  près  des  cantons  suisses,  Dangerant,  sieur  de 
Bois-Rigaut,  se  plaignit  au  gouvernement  de  Gre- 
nève  des  pamphlets  réformés  qui  s'imprimaient  à 
Neucbâtel  et  qui  se  distribuaient  à  Genève  '•  «  Le 
roi  est  averti  aussi,  ajoutait  T ambassadeur,  de 
quelque  défiance  que  vous  avez  entre  vous  pour  la 
foi,  dont  lui  déplaît  très-fort,  et  vous  recommande 
de  vous  garder  des  nouveautés  dangereuses  et  nui- 
sibles. »  A  cette  époque,  il  existait  à  Neucbâtel  une 
imprimerie  montée  par  Farel,  et  qui  servait  à  pro- 
pager dans  Genève  et  ailleurs  les  écrits  réformés. 
C'est  de  là  que  sortit  entre  autres  le  Liçre  des  Mar- 
chands^ satire  violente  contre  TËglise  romaine '. 
Les  Fribourgeois ,  toujours  plus  irrités  contre 
Genève,  qui  affectait  ainsi  de  plus  en  plus  des  al- 
lures réformées,  rompirent  Talliance  (en  mai 
1534).  Les  partisans  les  plus  prononcés  de  Tévêque 
se  retirèrent  et  se  fortifièrent  dans  le  cbàteau  de 
Peney,  qui  devint  contre  Genève  ce  qu'avait  été  le 
château  de  Gaillard  en  1525,  lors  de  Témigration 
des  Mamelus.  Ils  se  concertèrent  avec  le  duc  de 
Savoie  et  les  Fribourgeois  pour  faire  rentrer  la  ville 
dans  la  double  obéissance  religieuse  et  politique. 
Les  citoyens  furent  sommés  une  dernière  fois  de 
chasser  les  prédicants  luthériens,  de  rétablir  Tévé- 
que  et  le  duc,  et  de  vivre  en  bons  catholiques.  Leur 
refus  devait  être  suivi  d*une  guerre  sans  quartier. 

1.  Voyei  entre  autres  la  lettre  du  22  février  I53&,  ao  sujet  de 
la  Confession  de  maître  Noël  Beda^  imprimée  à  Neucbâtel,  dans  la 
typographie  de  Pierre  de  Wingle. 

2.  Le  Liore  des  Marchands,  «  fort  utile  à  toutes  gens  pour  con- 
naître de  quelle  marchandise  on  se  doit  garder -d'estre  trompés.» 
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Les  deux  Conseils,  le  Grand  et  le  Petit,  agissaient 
déjà  sous  rinspiration  des  ministres.  Ils  répondi- 
rent: «iQu*ils  perdraient  tous  vie,  femmes,  enfants, 
et  mettraient  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville,  plu- 
tôt que  de  renoncer  à  TEvangite  de  Jésus-Christ  et 
à  leurs  libertés  ;  qu'ils  ne  chasseraient  pas  non  plus 
ceux  qui  y  prêchaient  la  Parole  de  Dieu  ;  que  si 
quelqu'un  voulait  leur  prouver  que  ces  prédica- 
teurs se  trompaient  ou  les  abusaient,  il  serait  bien 
reçu,  et  que,  s'il  y  parvenait,  les  prédicateurs  se- 
raient mis  à  mort;  sinon  qu'ils  les  garderaient.» 
Cette  réponse  devint  le  signal  de  la  guerre. 

Le  duc  posta  ses  troupes  dans  les  châteaux  de 
Peney,  de  Jussy,  de  Gaillard,  cerna  la  ville  de  tous 
côtés,  et  tenta  de  la  prendre  par  la  famine.  Ce 
blocus  dura  près  de  deux  ans,  sans  que  la  marche 
de  la  Réformation  en  fût  arrêtée.  Il  semble  même 
qu'elle  grandit  et  se  fortifia  dans  la  lutte.  Cepen- 
dant, il  est  douteux  qu'elle  eût  triomphé  sans  les 
événements  extérieurs,  qui  lui  furent  extrêmement 
favorables.  Le  roi  François  I",  que  ses  projets  po- 
litiques ramenaient  incessamment  du  côté  de  l'Ita- 
lie ,  se  brouilla  avec  son  oncle ,  le  duc  de  Savoie 
Charles  III,  parce  que  l'occupation  de  ses  Etats  par 
les  Français  était  nécessaire  à  l'accomplissement  de 
ses  desseins.  Cette  puissante  diversion  sauva  Ge- 
nève. 

Jusqu'alors  la  Réformation  était  à  Genève  un 
fait  accompli ,  à  la  vérité ,  ou  bien  près  de  l'être , 
mais  qui  manquait  encore  de  sanction  légale.  Les 
prédicateurs,  de  concert  avec  ceux  de  Berne ,  de 
Bâle,  de  Neuchâtel,  travaillèrent  à  la  lui  donner. 
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Cet  édit  défendait  les  blasphèmes  et  les  jeux  ;  il 
tendait  à  rendre  les  mœurs  plus  austères  •  Une  or- 
donnance fut  aussi  prescrite  aux  hôtes,  relative- 
ment aux  étrangers  qu'ils  hébergeaient  '  •  On  y  lit  : 

<c  Que  nul  ne  blasphème,  ne  jure  le  nom  de  Dieu 
ni  de  ses  saints. 

»  Que  Ton  fasse  baiser  terre  à  celui  qui  jurera 
légèrement;  et  s'il  ne  s'en  chastie,  que  Ton  le  ré- 
vèle à  la  justice. 

n  Que  Ton  ne  joue  point  à  jeux  de  dés  ni  de  car- 
tes, ni  à  autres  jeux  de  sort. 

»  Que  Ton  ne  retire  point  gens  de  méchante  vie, 
comme  paillards,  paillardes,  larrons,  larroncins, 
dissipant  le  leur  par  les  tavernes. 

»  Que  Ton  ne  boive  point  d'autant,  mais  que 
Ton  use  de  vin  et  de  viande  sobrement,  comme  Dieu 
Ta  ordonné. 

n  Que  Ton  ne  taverne  point  pendant  que  Ton 
prêchera,  ni  aussi  de  nuit  passé  neuf  heures. 

»  Qu'on  ne  loge  point  d'étrangers  inconnus  plus 
haut  d'un  jour  sans  le  notifier  à  son  capitaine  ou 
dizenier.  » 

Les  prêtres  et  les  religieux  qui  voulurent  sortir 
de  la  ville  furent  conduits  à  Annecy.  Ce  fut  alors 
que  les  religieuses  de  Sainte-Claire  partirent  de 
Genève,  escortées  des  syndics  et  du  lieutenant  jus- 
qu'au pont  d'Arve.  Quelques-unes  n'étaient  pas 

de  rînstructjon  dont  on  use  dans  l'Eglise  de  la  dite  rille.  Genève, 
i555  ;  petit  in -12,  goth. 

I .  Ce  que  les  hostes  ou  hôtesses  observeront  et  feront  observer 
ches  eut,  sur  la  peine  contenue  en  la  criée  faicte  le  dernier  jour 
de  febvrier  1556.  (Goth.) 
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sorties  de  leur  couvent  depuis  plus  de  trente  ans  ; 
aussi  employèrent-elles  toute  la  journée  pour  arri- 
ver à  Saint-Julien,  qui  n'est  qu'à  deux  petites  lieues 
de  Genève.  Elles  étaient  même  si  étonnées  de  se 
Toir  à  la  campagne,  qu'il  y  en  avait  qui,  voyant  des 
vaches  et  des  moutons,  croyaient  que  c'étaient  des 
lions  et  des  oursV 

Le  couvent  de  ces  religieuses  fut  changé  en  hô- 
pital, et  celui  des  cordeliers  en  école.  Les  revenus 
ecclésiastiques  servirent  soit  à  subvenir  aux  ap- 
pointements des  nouveaux  ministres,  soit  à  fonder 
des  établissements  d'instruction  ou  de  bienfaisance. 
La  Bible,  et  surtout  le  Nouveau  Testament,  furent 
imprimés  et  expliqués,  et  les  livres  pour  l'instruc- 
tion des  enfants  furent  modifiés  conformément  à 
l'esprit  de  la  révolution  qui  venait  de  s'accomplir, 
et  qui  cherchait  à  éclairer  les  masses  et  à  améliorer 
leur  sort*.  Pierre-Robert  Olivetan,  qiii  avait  achevé 
de  publier  à  Neuchâtel  la  Bible  en  langue  vulgaire, 
était  venu  à  Genève  pour  aider  aux  réformateurs 
dans  ces  changements,  qui  sont  précieux  à  étudier 
dans  leurs  détails,  comme  formant  la  transition 
entre  le  catholicisme  et  le  protestantisme. 

Ce  qui  consolida  tous  ces  changements  inté- 

1.  Reiation  de  t hérésie  de  Genève^  par  Jeanne  de  Jassie,  reli- 
gieiue  au  coavent  de  Sainte-Claire  ;  publiée  par  Gost.  Revilliod. 
Genève,  IS5&;  in-S<^. 

2.  Le  Noupeau  Testament  de  Notre  Seigneur  et  Saupeur  Jésus» 
Chrisiy  tranalata  du  grec  en  frapçais  ;  Genève,  1836.  —  Les  Psaintes 
de  Dandy  translatés  d'bébren  en  français  ;  Genève,  1537.—  Vin» 
strueiion  des  enfants,  contenant  la  nsanière  de  prononcer  et  escrire 
en  français  ;  les  dii  commandements  ;  les  articles  de  la  foi  ;  l'oraison 
de  Jéfua- Christ;  la  salntation  évangéliqne.  Genève,  1S57. 
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rieurs,  qui  sans  cela  auraient  bien  pu  n'avoir 
qu'une  durée  éphémère,  ce  fut  la  conquête  du  Pays 
de  Vaud  par  les  Bernois.  Le  duc  de  Savoie  ayant 
pris  le  parti  de  TEspagne  contre  François  I^,  qui 
avait  envahi  ses  Etats,  ainsi  que  nous  Tavons  dit, 
les  Bernois  lui  déclarèrent  aussi  la  guerre,  sous 
couleur  de  venir  au  secours  des  Genevois.  Dans 
leur  marche,  ils  s'emparèrent  de  Lausanne,  ville 
épiscopale,  qui  avait  subi  à  peu  près  les  mêmes 
vicissitudes  que  Genève;  d'Yverdon,  de  Chillon,  où 
Bonivard,  qui  était  détenu  depuis  cinq  ans,  fut  dé- 
livré, et  du  Pays  de  Gex.  Les  châteaux  de  Gex,  de 
Peney,  de  Jussy,  de  Gaillard,  de  Coppet,  et  beau- 
coup d'autres,  furent  rasés  et  brûlés. 

Partout  où  les  Bernois  passaient,  ils  se  substi- 
tuaient à  l'autorité  ducale.  Ils  s'approchèrent  ainsi 
de  Genève  vers  la  fin  de  janvier  1536.  François  I*^ 
qui  venait  de  son  côté  de  s'emparer  de  la  Bresse,  de 
la  Savoie  et  du  Piémont,  se  montra  inquiet  de  ces 
rapides  conquêtes.  Craignant  de  voir  les  Bernois 
entrer  dans  Genève,  tandis  que  ceux-ci  ne  redou- 
taient pas  moins  Foccupation  de  cette  ville  par  les 
Français,  il  fit  offrir  aux  Genevois  des  secours  de 
toutes  sortes,  si  on  voulait  admettre  ses  troupes  et 
lui  donner  quelque  autorité  dans  la  ville.  Ces  pro- 
positions avaient  été  repoussées  une  première  fois  ; 
mais  peut-être,  en  revenant  à  la  charge,  aurait-il  fini 
par  l'emporter,  si  les  Bernois,  en  prenant  les  de- 
vants, ne  fussent  entrés  dans  Genève,  où  on  ne  les 
admit  pas  sans  quelque  crainte,  malgré  leur  carac- 
tère de  libérateurs.  En  effet,  Berne  montrait  quel- 
que velléité  de  faire  de  Genève  une  conquête. 
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comme  elle  venait  de  faire  du  Pays  de  Vaud,  Les 
Bernois  pariaient  de  se  substituer  aux  préten- 
tions du  duc  et  aux  droits  de  Tëvêque.  Ils  commen- 
cèrent par  demander  qu'on  leur  donnât,  pour  les 
indemniser  des  frais  de  guerre,  le  vidomat  et  les 
seigneuries  qui  appartenaient  â  Tévéché.  Les  Gene- 
vois répondirent  que  de  telles  prétentions  étaient 
injustes  et  exorbitantes,  puisque  Berne  était  assez 
indemnisé  par  la  belle  conquête  du  Pays  de  Vaud, 
et  que  ses  capitaines  s'étaient  annoncés  en  libéra- 
teurs, et  non  en  conquérants.  L'avoyer  Naegueli, 
qui  commandait  en  chef  Tarmée  d'expédition,  pa- 
rut se  payer  pour  le  moment  de  ces  raisons,  et  en 
remit  la  solution  à  d'ultérieures  négociations. 

Ce  délai  permit  aux  Genevois  de  respirer  et  de 
s'organiser*  Ils  réunirent  â  la  ville  les  terres  et  les 
châteaux  qui  avaient  appartenu  à  l'évêque,  au 
prieuré  de  Saint- Victor,  et  au  chapitre.  Plusieurs 
villages  et  bourgs  savoyards  ,  comme  Puplinge  et 
Hermance,  se  donnèrent  à  elle.  La  cité  se  mit  en 
lieu  et  place  de  Tévêque,  du  prieuré  de  Saint-Vic- 
tor, du  chapitre  de  Saint- Pierre,  et  du  duc  de  Sa- 
vcHe.  Genève  devint  ainsi  une  seigneurie  comme 
Venise,  comme  Gènes  et  d'autres  cités  du  moyen- 
âge.  Les  citadins  établissaient  leurs  châtelains  à  la 
place  des  hommes  du  prélat  et  du  prince.  C'était 
une  féodalité  bourgeoise  qui  se  substituait  à  l'an- 
cienne. Le  Conseil  Général  décréta  l'égalité,  mais 
entre  les  citoyens  de  la  ville  seulement,  sans  aucun 
égard  ni  aux  riches  ni  aux  pauvres,  et  sans  avoir  de 
support  pour  personne.  Il  défendit  de  se  servir  de 
qualifications  insultantes  qui  rappelaient  les  dis- 
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cordes  civiles»  et  fit  grâce  à  plusieurs  fugitifs.  Une 
fraction  de  la  population  avait  en  effet  quitté  Ge- 
nève, et  dans  la  ville  même  on  était  loin  d'être 
unanime  sur  tout  ce  qui  se  passait.  Des  écrits  sati- 
riques blâmaient  même  toutes  ces  nouveautés'. 

Ainsi,  le  territoire  de  Grenève  perdit  son  aspect 
antique  et  purement  féodal.  L'évêque  fut  déchu  de 
sa  principauté  au  profit  de  la  ville,  comme  le  duc 
Tavait  été  du  vidomat  dans  la  période  précédente. 
Le  traité  de  combourgeoisie  avec  Berne  fut  renou- 
velé pour  2S  ans.  Genève  émancipée  devint  une 
ville  souveraine.  La  municipalité  eut  le  pouvoir 
exécutif,  et  dès-lors  l'histoire  de  Genève  n'est  que 
celle  du  développement  du  principe  municipal.  Les 
armoiries  de  la  ville,  Vaigle  de  Tempire  et  la  clef  de 
Saint-Pierre,  devinrent  les  armes  de  TEtat,  avec  la 
devise  Post  tenebras  luco^. 

Cependant,  en  dépit  de  tous  ces  changements,  la 
Réforme  dans  Genève  n'aurait  probablement  suivi 
que  les  phases  ordinaires  par  où  elle  passa  dans 
mainte  autre  ville  de  Suisse  ou  d'Allemagne,  si  un 
nouveau  personnage  n'était  venu  lui  imprimer  un 
nouveau  caractère,  lui  faire  prendre  un  tout  autre 
développement.  Calvin  parut,  et  la  révolution  de 
Genève  devint  un  événement  européen. 

I.  Voyez  les  lettres  de  Gabriel  Pomard,  imprimeur,  an  Conseil 
de  Genève,  pour  se  justifier  d'avoir  imprimé  la  Désolation  de  ia 
eiié  de  Genèce  (%0  mars  1556).  Etudes  sur  ia  typographie  genevoise ^ 
par  E.-H.  Gaullieur.  Genève,  1855  ;  in-8®. 

S.  L'ancienne  devise  était  Post  tenebras  spero  iucem. 
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CHAPITRE  H. 


GALVm»  SES  INSTITUTIONS  ET  SON  GOUYERNEHENT. 


L^homme  par  lequel  s'accomplit  cette  grande 
réTolution  était  de  Noyon  en  Picardie,  pays  qui  a 
donné  à  la  Réforme  plusieurs  de  ses  principaux  in- 
struments. Son  père,  Gérard  Cauvin,  originaire  de 
Pont-rEvêque,  s'était  établi  à  Noyon,  où  il  exerçait, 
non  pas  la  profession  de  tonnelier,  comme  on  Ta 
dit,  mais  celle  de  procureur-fiscal  de  Tévêque  et  du 
chapitre.  Il  avait  eu  quatre  fils,  dont  un  était  mort 
jeune,  et  il  avait  obtenu  pour  les  trois  autres  des 
bénéfices  ecclésiastiques.  Le  second  était  Jean  Cau- 
vin  ou  Chauvin,  qui  changea  le  nom  primitif  de  sa 
famille  en  celui  de  Caloinus^  latinisé  selon  Tusage 
du  temps.  Il  eut  pour  sa  part  une  chapellenie  dans 
la  cathédrale  de  Noyon  et  une  cure  dans  le  voisi- 
nage. Mé  le  SO  juillet  1509,  il  était  chapelain  à 
douze  ans  (le  21  mai  1521),  et  curé  à  dix-huit  (le 
27  juillet  1527).  De  bonne  heure  il  fut  envoyé  à 
l'Université  de  Paris,  et  il  étudia  dans  les  collèges 
de  la  Marche  et  de  Montaigu.  Ecolier  distingué,  il 
appliquait  de  préférence  son  esprit  aux  matières 
théologiques.  Mais  son  père,  qui  voyait  diminuer 
r  influence  du  clergé ,  le  dirigea  vers  Tétude  des 
lois.  Jean  Calvin  se  rendit  daAs  ce  but  aux  Uni  ver- 
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sites  d'Orléans  et  de  Bourges.  Cest  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes  qu  il  fut  initié  aux  nouvelles 
doctrines  religieuses  par  Pierre -Robert  Olivetan» 
Picard  comme  lui,  et  son  parent,  qui  se  retira  peu 
de  temps  après  à  Genève,  d*où  il  passa  à  Neuchâtel, 
pour  y  traduire  la  Bible  de  Thébreu  en  français, 
ou  plutôt  pour  remanier  la  traduction  de  Lefèvre 
d'Ëtaples.  A  Bourges,  il  apprit  le  grec  d'un  hellé^ 
niste  distingué,  MelchiorYolmar,  qui  goûtait  aussi 
les  doctrines  des  réformateurs.  Après  la  mort  de 
son  père,  en  1531,  Jean  Calvin  vint  de  nouveau  à 
Paris  et  se  remit  à  la  théologie.  A  Tâge  de  vingt- 
trois  ans,  il  donna  son  premier  ouvrage,  un  Corn* 
mentaire  sur  le  livre  de  la  Clémence  de  Sénèque. 
Etroitement  lié  avec  le  recteur  de  l'Université,  Ni- 
colas  Cop,  il  fut  compromis  avec  lui  au  sujet  d'une 
harangue  que  le  Parlement  poursuivit  comme  sus- 
pecte d'hérésie.  Cop  se  réfugia  à  Bâle,  et  Calvin 
gagna  la  Saintonge,  où  il  devint  précepteur,  et  mena 
une  vie  errante,  parcourant  en  missionnaire  secret 
le  midi  et  l'ouest  de  la  France.  Poursuivi  dans 
ce  dangereux  ministère,  il  se  décida  à  prendre  ou- 
vertement*, comme  Lefèvre  d'Etaples,  comme  Fa- 
rel,  comme  Cop,  le  parti  de  la  Réforme.  Il  se  rendit 
d'abord  à  Strasbourg,  et  ensuite  à  Bâle,  où  il  vécut 
quelque  temps  inconnu,  avant  de  publier  son  livre 
célèbre  de  V Institution  chrétienne,  qui  parut  d'a- 
bord en  latin,  puis  en  français,  avec  une  préface  et 
une  dédicace  à  François  I*'.  Dans  ce  morceau  re- 
marquable, Calvin  s'attachait  à  justifier  les  protes-* 
tants  de  France  des  accusations  de  faction  et  de 
tendances  vers  les  doctrines  des  anabaptistes,  qui 
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faisaient  alors  la  terreur  de  P Allemagne.  Après 
av<Hr  donné  ce  livre,  il  passa  en  Italie  auprès  de  la 
duchesse  de  Ferrare,  fille  de  Louis  XII,  qui  avait 
embrassé  les  doctrines  réformées.  C'est  en  revenant 
de  là  que  Calvin  s'arrête  à  Genève  en  octobre  1536. 
On  a  écrit  qu'il  ne  voulait  y  demeurer  qu'une  nuit, 
et  qu'il  y  fut  retenu  malgré  lui  par  Farel.  Cepen- 
dant, quand  on  lit  la  dédicace  qu'il  mit  en  tête  de  la 
version  de  la  Bible  d'Olivetan,  à  laquelle  il  travailla 
et  qui  parut  au  commencement  de  Tannée  1535^, 
on  est  porté  à  croire  qu'il  était  dès  ce  temps-là 
initié  aux  desseins  que  Farel  et  d'autres  réforma- 
teurs avaient  sur  Genève,  et  que  son  arrivée  dans 
cette  ville  ne  fut  pas  aussi  fortuite  qu'on  le  dit. 

Farel  savait  au  besoin  faire  naître  des  occasions 
imprévues  pour  l'accomplissement  de  ses  projets, 
comme  il  savait  composer  des  ouvrages  pseudo- 
nymes pour  le  service  de  sa  cause,  les  attribuant 
même  à  ses  adversaires*.  Théodore  de  Bèze,  dans 
sa  Vie  de  Calvin,  dit  «qu'il  ne  prétendait  rien  moins 
que  de  faire  sa  demeure  à  Genève,  mais  seulement 
d'y  passer,  sans  se  donner  autrement  à  connaître  ; 
mais  le  Seigneur  mit  au  cœur  de  Farel  de  le  retenir, 
ce  qui  lui  fut  très-difficile,  tellement  qu'après  les 
prières  il  en  fallut  venir  jusqu'aux  adjurations,  que 

!•  Johannes  Cahfinus  Cesaribus,  Begiàus,  Principibus^  geniibus 
^  omnibus  Chisti  imperio  subâiiis, 

S.  C'est  ainai  que  les  Lettres  certaines  d^aucuns  grands  troubles 
fitumuUes  itàoenus  à  Genève^  aoec  ia  disputation  faite  tan  1554 
pur  prire  Guf  Furbity^  furent  composées  à  Genève  par  Fare),  et 
n&primëes  et  publiées  à  Neuchitel  par  son  ordre,  comme  étant 
•  <I*UB  ootairo  demenrant  à  Genève,  attaché  au  parti  catbolîqne,  » 
Biis  <|ni  raconle  la  célèbre  dispnte  avec  une  feinte  impartialité. 

m«  3 
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8*il  refusait  de  s'employer  en  cette  Eglise  à  TœuTn 
du  Seigneur,  Dieu  maudirait  le  repos  qu'il  cher- 
cherait  pour  la  commodité  de  ses  études.  *>  —  «  L*et 
froi  que  j*en  reçus,  dit  Calvin  de  son  côté,  me  fil 
discontinuer  mon  ^l'oyage.  i>  Il  accepta  d^abord  lai 
place  de  professeur  de  théologie,  puis  celle  de  pas- 
teur. Dernier  acteur  dans  le  drame  commencé  par 
Luther,  continué  par  Farel»  Calvin,  dit  M.  Mignet, 
fut  dans  le  protestantisme  ce  qu'est  la  conséquence 
après  le  principe,  ce  qu'est  la  règle  après  une  révo- 
lution. Il  était  petit  et  maigre  de  corps,  d'un  teint 
brun,  d'un  visage  régulier  et  pâle,  d'une  organisa- 
tion débile;  il  avait  le  front  haut,  Tœil  étincelant, 
rame  forte,  le  caractère  plus  opiniâtre  qu'intré- 
pide, Tesprit  vif,  peu  inventif,  mais  très-vigoureux, 
une*  mémoire  prodigieuse,  une  logique  puissante, 
le  talent  le  plus  clair,  le  plus  méthodique  et  le  plus 
frappant.  S'il  n'élait  ni  un  révolutionnaire  comme 
Luther,  ni  un  missionnaire  comme  Farel,  il  avait 
une  force  de  logique  qui  devait  pousser  plus  loin  la 
réforme  du  premier,  et  une  faculté  d'organisation 
qui  devait  achever  Tœuvre  du  second.  C'est  par-là 
qu'il  renouvela  la  face  du  protestantisme,  et  qu'il 
constitua  Genève. 

Il  abolit  Tépiscopat,  comme  avait  fait  Luther; 
mais  il  supprima  de  plus  des  cérémonies  que  le 
réformateur  allemand  avait  laissé  subsister  comme 
indifférentes.  A  côté  de  la  société  civile,  il  institua 
une  société  religieuse,  et  posa  le  principe  de  la  sé- 
paration de  FEglise  et  de  l'Etat.  A  la  place  de  la 
hiérarchie  sacerdotale,  il  créa  une  sorte  de  répu- 
blique religieuse,  où  siégeaient  un  conseil  de  laïques 
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sotts  le  nom  d'anciens,  et  un  consistoire,  espèce  de 
tribunal  qui  conservait  les  doctrines  et  jugeait  les 
mœurs.  Luther  avait  dit  que  le  chrétien  se  sauvait 
par  la  foi ,  et  qu'il  était  justifié  par  sa  seule  foi. 
Calvin  alla  plus  loin:  il  dit  que  Thomme,  une  fois 
assuré  de  sa  justification  par  la  foi,  Tétait  aussi  de 
sa  sanctification.  Le  chrétien  une  fois  justifié  est 
Télu  de  Dieu  ;  il  est  prédestiné^  il  devient  saint,  il 
ne  peut  ni  faillir  ni  se  perdre.  Cette  doctrine,  qui 
poussait  à  Textrême  le  principe  de  Luther,  fut  aussi 
poussé  à  ses  dernières  conséquences  dans  les  céré- 
monies du  culte.  Les  sacrements  réduits  à  quatre 
par  Luther,  le  furent  à  deux  par  Calvin:  le  bap- 
léme  et  la  Sainte  Cène. 

La  morale  de  Calvin  fut  nécessairement  d'autant 
plus  rigide  4  que  Thomme,  une  fois  pénétré  de  la 
grâce  de  Dieu,  devait  s'en  rendre  digne  par  la  pu- 
reté de  ses  moeurs  et  les  vertus  de  sa  vie.  Elu  de 
Dieu,  il  doit  suivre  son  exemple,  et  éviter  d'autant 
plus  de  pécher,  qu'une  fois  pécheur,  il  ne  trouve 
plus  la  possibilité  d'être  absous.  Le  puritanisme 
démocratique  de  Cahnn  aboutissait  donc  à  un  gou- 
vernement religieux,  auquel  le  pouvoir  civil  était 
subordonné.  Comme  à  Genève  les  autorités  nouvel- 
lement constituées  étaient  encore  faibles  et  tenaient 
peu  à  leurs  prérogatives,  Calvin  parvint  facilement 
à  les  dominer.  Issues  d'une  révolution ,  elles  ne 
pouvaient  invoquer  ni  antécédents,  ni  noblesse  hié« 
rarchique.  Elles  consentirent  donc  à  ce  que  l'Etat 
fût  subordonné  à  l'Eglise.  Ce  principe  devait  con- 
duire, en  révolution,  à  l'insurrection  contre  les  rois 
et  les  princes,  au  nom  de  là  supériorité  de  l'âme 
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sur  le  corps,  de  Tesprit  sur  la  matière.  Calvin 
acheva  donc  Tœuvre  commencée  par  Farel,  et  dé- 
veloppa dans  sa  Confession  de  foi  les  principes  posés 
dans  Tacte  récemment  adopté. 

Genève  fut  dès  ce  moment-là  la  capitale  de  la 
Réforme.  C*est  de  là  qu'elle  fut  portée  à  Lausanne, 
sur  la  demande  de  la  seigneurie  de  Berne,  par  les 
trois  réformateurs,  Farel,  Viret  et  Calvin.  Viret 
demeura  pasteur  de  Lausanne.  La  Réforme  gagna 
aussi  le  Bas-Vallais  et  la  Savoie.  L'influence  cal- 
viniste ne  se  borna  pas  à  la  Suisse.  D'Italie,  de 
France,  d'Angleterre,  de  Hongrie,  de  Pologne,  on 
s'adressait  au  réformateur.  Sa  correspondance  de- 
vînt immense.  D'une  infatigable  activité,  il  suffisait 
à  tout;  il  écrivait  à  la  reine  de  Navarre,  au  roi 
d'Angleterre,  Edouard  VI,  à  la  duchesse  de  Fer- 
rare.  Le  cardinal  Sadolet  ayant  adressé  une  Lettre 
aux  Conseil  et  peuple  de  Genèce  pour  les  ramener 
à  T obéissance  du  pape  de  Rome^  Calvin  y  répondit 
immédiatement  (1539).  Il  s'attacha  à  faire  dispa- 
raître tous  les  liens  qui  unissaient  encore  les  Gene- 
vois à  l'ancienne  religion ,  et  à  changer  radicale- 
ment leurs  mœurs.  Il  eut  bientôt  à  combattre,  non 
plus  les  catholiques,  mais  ceux  qui  avaient  poussé 
à  la  Réforme  dans  un  but  d'émancipation  politique. 
Ces  hommes  énergiques  et  influents  avaient  con  - 
stitué  un  nouveau  parti,  le  parti  des  libertins.  Il 
voulait  arrêter  et  limiter  la  rénovation  qui  s'opérait 
dans  Genève,  abolir  l'ancien  culte,  mais  conserver 
les  anciennes  mœurs  et  la  liberté  civile.  Les  liber- 
tins trouvaient  très-dur  et  très-absurde  d'immoler 
à  un  étranger  et  à  ^es  collaborateurs,  presque  tous 
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étrangers  comme  lui ,  ces  vieilles  franchises  pour 
le  maintien  desquelles  ils  avaient  expulsé  le  duc  et 
détrôné  Tévêque.  Ils  s*appuyaient  sur  Berne,  dont 
le  Gouvernement,  très-jaloux  de  ses  droits,  ne  se 
souciait  pas  non  plus  de  les  voir  primés  par  une 
nouvelle  théocratie.  A  la  tête  de  ce  parti  étaient 
Ami  Perrin,  Vandel,  et  d'autres  bourgeois  influents 
qui  s'étaient  déclarés  des  premiers  pour  la  doctrine 
évangélique.  Dès  le  k  septembre  1536,  on  les  voit 
en  instance  devant  le  Conseil,  «  protestant,  dit  le 
chroniqueur  Michel  Roset,  de  vouloir  vivre  en 
liberté,  et  ne  vouloir  être  contraints  au  dire  des 
prêcheurs.  »  Ils  refusèrent  d'adopter  la  Confession 
de  foi  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  et  d'envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  soumises  à  la  nouvelle 
discipline. 

Les  libertins  avaient  trouvé  moyen  d'avoir  le 
peuple  pour  eux,  en  lui  parlant  de  ses  franchises  et 
des  vieilles  coutumes.  Quand  arrivèrent  de  nou-* 
velles  élections,  le  3  février  1538,  les  syndics  furent 
choisis  dans  leur  parti,  et  Jean  Philippe,  l'un  de 
leurs  chefs,  fut  nommé  capitaine-général.  Les  mi- 
nistres, loin  d'être  découragés  par  cet  échec,  n'at- 
taquèrent que  plus  vivement  la  licence  des  mœurs 
de  leurs  adversaires.  Le  Conseil  fit  défendre  à  Farel 
et  à  Calvin  de  s'ingérer  dans  les  afiaires  du  gouver- 
nement civil.  Le  ministre  Corault,  vieux  et  aveugle, 
fut  mis  en  prison  pour  avoir  dit  en  chaire  que  Ge- 
nève, avec  ses  divisions,  était  le  royaume  des  gre- 
nouilles* Calvin  et  Farel  se  plaignirent  amèrement 
an  Conseil  de  l'emprisonnement  de  leur  collègue. 

Le  Conseil  leur  prescrivit  de  rétablir  les  céré- 
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monies  du  culte  réiormé  telles  qu*elles  étaient  pra- 
tiquées à  Berne.  Ils  s*y  refusèrent,  et  il  leur  fut 
interdit  de  monter  en  chaire  le  lendemain,  jour  de 
Pâques.  Mais  ils  y  montèrent ,  disant  toujours 
«  qu'il  ^aut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  » 
Ils  tonnèrent  contre  les  désordres  de  la  ville,  et  re- 
fusèrent de  distribuer  la  Cène  à  des  gens  indignes. 
Le  Petit  Conseil,  de  plus  en  plus  irrité,  porta  contre 
eux  une  sentence  de  bannissement,  qui  fut  con- 
firmée par  le  Conseil  des  Deux-Cenis  et  par  le  Con- 
seil Général,  le  23  avril  1538.  Ils  quittèrent  la  ville, 
et  se  rendirent,  Farel  à  Neuchâtel,  et  Calvin  à 
Strasbourg. 

Calvin  voulait  reprendre  son  ancienne  vie  stu- 
dieuse et  retirée  ;  mais  Martin  Bucer,  se  servant 
des  mêmes  moyens  que  Farel,  l'engagea  à  former 
à  Strasbourg  une  église  française.  Il  s'y  maria  avec 
la  veuve  d'un  anabaptiste,  et  il  eut  un  fils  qui  mou-» 
rut  peu  d'années  après  sa  naissance.  La  réputation^ 
de  Calvin  s'étendit  dans  toute  TAIlcmagne,  et,  en 
4541,  il  fut  envoyé  à  la  Diète  de  Ratisbonne  pour 
soutenir  la  cause  des  réformés. 

Cependant,  il  se  préparait  à  Genève  des  événe- 
ments qui  devaient  promptement  l'y  ramener.  La 
Réformation,  abandonnée  à  elle*méme,  était  de- 
venue une  anarchie.  Sous  prétexte  de  garder  les 
anciennes  mœurs,  on  reprit  tous  les  anciens  abus.. 
«  On  releva  les  baptistaires,  dit  Michel  Roset,  on 
joua,  ivrogna,  paillarda,  sous  ombre  des  cérémo-» 
nies  bernoises  ;  on  alla  nu  par  les  rues,  avec  tam- 
bourins et  fifres.»  Antoine  Saunieret  MathurinCor- 
dier,  régents  de  l'école  de  Rive,  ce  dernier  ancien 
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maître  de  Calvin,  n'ayant  pas  voulu  recevoir  à  la 
Gène  de  Noël  du  pain  sans  levain,  furent  à  leur 
tour  bannis  de  Genève.  La  réforme  de  Tinslruction 
publique  cessa;  le  culte  même  fut  interrompu. 
Tout  le  clergé  réformé  de  Genève  se  trouva  réduit 
à  deux  ministres,  Morand  et  Marco.  Encore  fini- 
rent-ils par  partir  aussi  sans  congé.  Les  catholi- 
ques, qui  étaient  en  nombre  dans  les  environs,  ren- 
trèrent dans  la  ville.  D'autres,  qui  avaient  fait 
semblant  d*abjurer,  reprirent  l'ancien  culte.  Berne 
jugea  que  le  moment  était  venu  d'intervenir  de 
nouveau  pour  prendre  pied  dans  Genève.  Une  oc* 
casion  naturelle  se  présenta  de  le  faire.  II  s'agis- 
sait de  difficultés  relatives  au  territoire. 

Les  Bernois,  en  renonçant  à  garder  Genève  par 
droit  de  guerre,  s'étaient  cependant  réservé,  pour 
certaines  terres,  comme  celles  de  Saint- Victor  et 
du  mandement  de  Peney,  le  droit  d'appellation,  en 
vertu  duquel  on  pouvait  interjeter  appel  devant 
eux,  comme  précédemment  devant  le  duc  de  Savoie 
et  son  conseil.  C'était  une  atteinte  à  la  souveraineté 
de  Genève.  Aussi,  trois  dépotés  de  cette  ville  furent* 
ils  envoyés  à  Berne,  en  iSftO,  pour  négocier  au  sujet 
de  cette  prétention.  Parmi  les  trois  députés,  deux 
avaient  été  syndics  au  moment  du  renvoi  de  Cal- 
vin, ils  ne  surent  pas  résister  aux  exigences  de 
Berne,  et  compromirent  l'indépendance  de  Genève, 
où  cette  faiblesse  excita  la  plus  vive  indignation. 
Les  députés  furent  menacés  d'un  procès  de  haute 
trahison,  mais  ils  trouvèrent  des  défenseurs.  On 
adopta  de  nouveau  des  noms  de  partis  :  les  parti- 
sans des  députés  et  des  articles  qu'ils  avaient  con- 
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cédés  furent  appelés  ariiculanls^  mot  que  le  peuple 
traduisit  d'abord  en  celui  d^articious,  puis  d'or^i- 
chauts.  Par  extension,  on  finit  par  désigner  sous  ce 
nom  ceux  qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre  à  toute 
la  rigidité  calviniste. 

Les  Conseils  inférieurs  ayant  voulu  faire  incar- 
cérer les  trois  députés ,  le  Conseil  Général ,  qui 
cependant  avait  rendu  un  édit  portant  peine  de 
mort  contre  quiconque  parlerait  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  ou  de  reconnaître  un  sou* 
verain  étranger,  s'y  opposa.  Jean  Philippe,  le  chef 
des  articulants,  fui  même  élu  capitaine-général.  Il 
était  très-populaire,  mais  aussi  très-imprudent.  La 
tête  lui  tourna  :  il  affecta  des  airs  tyranniques,  et  se 
mit  à  braver  ses  adversaires  d'une  manière  qui 
déplut  généralement.  Cela  redonna  du  crédit  aux 
Conseils,  qui  reprirent  le  procès  des  députés.  Ceux- 
ci  se  retirèrent  à  Berne,  et  semblèrent  ainsi  passer 
condamnation.  Le  Petit  Conseil  les  condamna  à 
mort  par  contumace.  Les  artichauts  protestèrent 
contre  cette  sentence.  Il  y  eut  des  rixes  et  une 
émeute,  dans  laquelle  Jean  Philippe  tua  de  sa  main 
un  citoyen  inoffensif.  Philippe  fut  poursuivi ,  ar- 
rêté, condamné  à  mort,  et  exécuté  le  même  jour, 
malgré  l'intervention  de  Berne.  Son  collègue  Ri- 
chardet,  compromis  avec  lui,  se  tua  en  voulant 
fuir.  Ces  événements  écrasèrent  le  parti.  Les  cal- 
vinistes triomphaient,  et  montraient  comme  un  châ- 
timent de  Dieu  le  sort  réservé  à  ceux  qui  avaient 
contribué  à  éloigner  le  réformateur.  Genève  flottait 
entre  les  partis.  Rien  de  moins  fixé  que  sa  consti- 
tution, puisqu'on  voit  les  Conseils  demander  aux 
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Seigneurs  de  Berne  la  communication  de  leur  mode 
de  yivre ,  auquel  ils  avaient  dessein  de  se  confor- 
mer. Berne  répondit  qu*il  n*y  avait  pas  d'analogie, 
attendu  que  Genève  se  gouvernait  par  le  peuple.  Ce 
fut  au  milieu  de  ces  anxiétés  que  le  rappel  de  Cal- 
vin fut  décidé,  un  peu  en  désespoir  de  cause.  Le 
22  octobre  15^0,  les  Syndics  et  les  Conseils  lui  écri- 
virent pour  le  presser  de  revenir  à  Genève.  Il  s'y 
refusa  d'abord,  en  disant  qu  il  avait  oublié  l'art  de 
gouçemer  le  peuple.  Mais,  son  bannissement  ayant 
été  révoqué  par  le  Conseil  Général  le  l**^  mai  1541, 
et  les  villes  de  Bâie ,  de  Berne  et  de  Zurich  ayant 
joint  leurs  instances  à  celles  de  Genève  et  aux  sol- 
licitations de  Farel ,  qui  était  de  nouveau  fixé  à 
Neuchâtel,  il  finit  par  consentir.  «J'ai, dit-il,  donné 
mon  cœur  à  Dieu  en  sacrifice;  j'irai  donc.  » 

Le  retour  du  réformateur  à  Genève  fut  un  triom- 
phe. Dès  qu'il  y  fut  arrivé,  le  15  septembre  1541, 
il  se  présenta  au  Conseil,  et  Texhorta  à  prévenir 
de  nouveaux  malheurs ,  en  procédant  sans  retard 
à  une  organisation  religieuse,  sans  laquelle  il  ne 
voulait  pas  se  charger  de  diriger  l'Eglise.  Le  Con- 
seil adhéra  à  sa  proposition.  «  C'est  là,  dit  un  au- 
teur français',  que  Calvin  fut  véritablement  un 
grand  homme  politique.  A  Genève,  république  tur- 
bulente, qui  n'est  ni  française,  ni  allemande,  ni 
italienne,  et  qui  a  besoin  de  lutter  contre  les  vices 
des  trois  pays ,  pour  n'être  pas  abîmée  et  perdue, 
Calvin  se  place  au  centre  et  au  sommet  du  pou- 
voir par  une  austérité  de  vie  et  de  doctrine ,  qui 

i.  Philarète  Chaalei,  Etudes  sur  U  16*  siècle. 
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seule  peut  assurer  rexisience  future  de  cette  répu- 
blique, p 

La  constitution  religieuse  fut  achevée  en  no- 
vembre 1541 .  Les  ordonnances  qui  la  consacraient 
furent  adoptées  le  20  de  ce  mois,  sans  contradic- 
tion, par  le  Conseil  Général  ^ 

Cette  constitution  était  destinée  à  ramener  TE- 
glise  à  son  état  primitif,  à  constituer  un  peuple 
d'élus,  formant  une  république  religieuse,  diffé- 
rente de  toutes  les  autres  associations  politiques. 
Rien  de  plus  simple  que  ses  dispositions: 

Les  ministres  conservent  les  doctrines  et  con- 
fèrent les  sacrements;  des  laïques,  sous  le  nom 
d'pnciens^  surveillent  les  mœurs  et  maintiennent 
la  discipline.  Les  ministres  sont  choisis  parmi  les 
ecclésiastiques  et  confirmés  par  les  Conseils ,  qui 
élisent  aussi  les  anciens.  Il  y  eut  dans  Genève  cinq 
ministres  et  trois  suffragants  ou  coadjuteurs.  Ils 
formaient ,  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux ,  une 
congrégation  qui  se  réunissait  tous  les  vendredis 
pour  conférer  des  Ecritures.  En  cas  de  contesta- 
tion, les  anciens  d'abord ,  et  les  Conseils  ensuite  , 
devaient  décider.  Les  ministres  faisaient  trois  ser- 
mons le  dimanche,  et  prêchaient  en  outre  les 
lundi,  mercredi  et  vendredi  de  chaque  semaine. 
Ils  veillent  à  l'instruction  des  enfants,  visitent  les 
malades,  et  dirigent  les  diacres  chargés  de  l'ad- 
ministration des  hôpitaux. 

Le  Consistoire,  créé  par  ces  ordonnances,  devint 
un  des  principaux  moyens  de  gouvernement.  Il  fut 
composé  des  ministres,  de  douze  anciens,  dont  deux 

i.  RegUtrei  du  CoiMell  det  S9  teptembre  et  99  BO?einl>re  i5AI. 
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pris  dans  le  Petit  Conseil ,  quatre  dans  le  Conseil 
intermédiaire  ou  des  Soixante,  et  six  dans  le  Grand 
Conseil  ou  Conseil  des  Deux -Cents.  Il  s*assemblait 
tous  les  jeudis.  Son  office  consistait  à  surveiller  la 
conduite  de  chacun  ,  à  dénoncer,  à  poursuivre  ,  à 
punir  tous  ceux  qui  pécheraient  contre  les  règles 
de  la  réformation.  C*était  un  tribunal  de  mœurs, 
ayant  son  officier  public  pour  appeler  les  délin- 
quants devant  lui.  Il  devait ,  pour  une  première 
faute,  réprimander;  pour  une  récidive,  priver  de 
la  Cène  ;  et  lorsque  la  peine  de  ces  péchés,  changés 
en  délit,  était  pécuniaire  ou  corporelle,  faire  rap- 
port au  Conseil,  qui  appliquait  lui-même  cette 
peine.  Le  Consistoire,  outre  le  droit  de  censure, 
avait  celui  d*ex communication.  Au  premier  abord, 
il  semble  que  son  autorité  soit  uniquement  morale  ; 
mais  en  fait,  disposant  des  Conseils,  il  devient  le 
véritable  organe  de  la  puissance  publique'. 

1.  Les  Registres  du  Consistoire,  formant  une  collection  de  iiO 
Yolumcs  in-folio  manuscrits,  et  embrassant  une  série  de  pr^  de 
300  ans,  constituent  une  source  importante  pour  Thistoire  de  Ge- 
nève. Rédigés  sous  la  dictée  des  che&  de  la  Réforme,  on  n'y  doit 
attendre  ni  une  impartialité  absolue,  ni  beaucoup  de  débonnaireté 
▼is-à-vis  de  la  résistance  qu'on  leur  oppose  et  des  hommes  en  qui 
cette  opposition  est  personnifiée.  Néanmoins  les  laits  parient,  et 
tons,  je  puis  le  dire,  pour  donner  droit  aux  réformateurs.  Us  réfu- 
tent surtout  cette  opinion  quelquefois  émise,  que  la  Réforme  reli- 
gieuse et  les  libertés  publiques  auraient  pu  se  maintenir  sans  Tin- 
Hitation'de  Calvin  et  sans  la  coopération  des  réfugiés  étrangers. 
Sans  doute,  cette  vieille  population  avait  montré  de  l'énergie  pour 
maintenir  et  pour  étendre  aes  libertés  municipales.  Néanmoins,  il 
j  avait  dans  le  gros  de  la  nation,  à  l'époque  où  Calvin  arriva,  un 
ébranlement  des  esprits  qui  approchait  de  l'hésitation,  une  civili- 
sation grossière,  peu  supérieure  4  celle  des  pays  voisins,  un  état 


^ k 
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Des  lois  somptuaires  très-sévères  furent  le  com- 
plément de  l'œuvre  législative  de  Calvin.  Tout  acte 
de  débauche  fut  sévèrement  puni.  On  ne  put  s*as« 
sembler  que  dans  cinq  lieux  désignés  par  le  Con- 
seil pour  s*amuser  aux  palets,  aux  quilles,  aux  bou- 
les ,  sous  rinspection  d'un  de  ses  membres.  On 
défendit  aux  hommes  de  porter  des  chausses  et  des 
pourpoints  découpés ,  des  chaînes  d'or  et  d'argent  ; 
aux  femmes,  d'avoir  des  dorures  et  des  coiffes  d'or, 
des  broderies  sur  leurs  manchons,  et  plus  de  deux 
anneaux  à  leurs  doigts.  On  régla  les  repas  comme 
les  vêtements,  et  il  ne  fut  permis  d'avoir,  en  au- 
cun feslin,  plus  de  trois  services,  et  à  chaque  ser- 
vice plus  de  quatre  plats.  Toutes  les  années  une 
inspection  de  censure  était  faite  par  les  anciens, 
dans  chaque  maison,  afin  de  juger  des  habitudes, 
des  mœurs,  de  l'instruction  de  ceux  qui  l'habi- 
taient. 

Calvin  devint  aussi  le  véritable  chef  de  la  répu- 
blique. Investi  de  la  présidence  de  la  congrégation 

religieux  mal  dégagé  du  culte  de  formes  qu*oa  venait  de  suppri- 
mer. Sans  doute,  ce  peuple  avait  eu  à  sa  tête  des  hommes  d*élite, 
qui  avaient  conquis,  vingt  ans  auparavant,  Talliance  de  Berne,  et 
reçu  avec  faveur  les  premières  clartés  de  la  Réforme  religieuse.  Leur 
vie  publique  et  leur  fortune  élevaient  ces  hommes  d'un  degi*é  au- 
dessus  de  la  civilisation  de  la  masse.  Cependant  leurs  liens  de  fa- 
mille ,  leur  première  éducation ,  l'atmosphère  dans  laquelle  ils 
vivaient,  laissaient  leur  développement  intellectuel  et  religieux 
très-imparfait.  Ils  ne  voulaient  pas  la  transformation  des  mœurs, 
et  sans  cette  transformation,  la  Réforme  n'aurait  été  i  Genève 
-qu'un  changement  des  formes  du  culte.  L»a  base  nouvelle  qu'il  fal- 
lait pour  une  lutte  incessante  aurait  fait  défaut. 

(A.  Cramer,   Introduction  des  Proeès-verbaux  des  séances  du 

Consistoire  de  Genèoé). 


CALVIN   ET  SON   GOUVERNEMfiNT.  ft5 

et  du  Consistoire ,  il  commença  à  gouverner  sou- 
verainement au  nom  de  la  république.  Sa  domi- 
nation était  toutefois  plutôt  réelle  qu'apparente.  Il 
cherchait  à  s'effacer,  menant  la  vie  la  plus  sobre 
et  la  plus  retirée,  vivant  avec  cent  écus  d'appoin- 
tements, logé  modestement  dans  une  maison  qu'on 
n'a  même  jamais  pu  désigner.  La  ville  lui  avait 
prêté  un  lit,  des  tables,  un  pupitre,  un  bahut,  un 
banc,  une  chaise,  une  douzaine  d'escabelles ,  tant 
bonnes  que  méchantes^.  Outre  sa  charge  de  pro- 
fesseur, il  prêchait  huit  jours  sur  quinze,  et  sou<- 
vent  deux  fois  le  dimanche;  il  assistait  tous  les 
jeudis  au  Consistoire,  tous  les  vendredis  à  la  con- 
grégation,  visitait  les  malades,  et  entretenait  la  plus 
vaste  correspondance.  Il  trouvait  encore  du  temps 
pour  composer,  chaque  année,  un  ou  deux  ouvra- 
ges de  théologie,  outre  ses  sermons  et  ses  leçons, 
qu'on  était  parvenu  à  recueillir.  Il  dormait  fort 
peu,  et  veillait  une  partie  de  la  nuit.  Le  délabre- 
ment de  son  estomac  ne  lui  permettait  pas  de  pren- 
dre plus  d'un  repas  en  vingt -quatre  heures,  à 
la  suite  duquel,  après  s'être  promené  un  quart 
d'heure,  il  retournait  à  Tétùde.  Mais  s'il  était  sé- 
vère et  dur  pour  lui-même,  il  Tétait  ausài  envers 
les  autres;  s'il  était  sobre,  désintéressé,  infatiga- 
ble, il  était  aussi  chagrin ,  altier,  vindicatif,  vio- 
lent. Son  irascibilité  et  son  esprit  dominateur  l'ex- 
posèrent à  de  nombreuses  inimitiés.  Les  libertins , 
qui  étaient  loin  de  se  tenir  pour  entièrement  bat- 

I.  Inventaire  des  meubies  estons  en  ta  mofson  où  habita  maître 
Jehan  Calpin.  (Registres  du  Conseil  pour  irs&7-i548.  folio  56&, 
It  décembre  1B&7). 
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tus ,  raccusaient  de  vouloir  trancher  du  prince  et 
de  Tévéque,  et  d'imposer  à  Genève  un  }oug  plus 
dur  que  l'ancien .  Le  capitaine-général  Ami  Per- 
rin  s'était  mis  à  la  tête  de  ce  parti  après  la  mort 
de  Jean  Philippe.  Calvin  le  reprit,  et  fit  citer  sa 
femme  devant  le  Consistoire'.  Un  libertin,  Pierre 
Gruet,  qui  avait  affecté  du  mépris  pour  la  doc- 
trine calviniste,  et  affiché  à  St.-Pierre  une  attaque 
contre  le  Consistoire ,  menaçant  tous  les  prêtres 
reniés  du  sort  de  Werlî»  de  Fribourg,  fut  appliqué 
à  la  torture  et  décapilé  pour  crime  d'irréligion 

(12  juillet  1547). 
Ces  actes  de  tyrannie  morale  soulevèrent  de  nou  - 

veau,  en  1548,  un  orage  contre  le  réformateur. 
Les  libertins  s'en  prévalurent,  ainsi  que  du  grand 
nombre  d'étrangers  qu'on  admettait  à  la  bourgeoi- 
sie ,  et  des  excommunications  prononcées  contre 
des  citoyens  dont  le  nom  était  cher  au  peuple , 
comme  Philibert  Berthelier,  fils  du  martyr  de  la 
liberté  genevoise.  Ils  demandèrent  qu'on  ne  reçût 
plus  de  nouveaux  bourgeois,  qui  renforçaient  le 
parti  des  étrangers  ;  que  le  Conseil  ne  pût  empri- 
sonner que  pour  les  trois  anciens  cas,  de  vol,  de 

I.  Séance  du  tB  juin  1547.  «I41  femme  da  sieur  Ptrrin  a  été 
re^riae  en  dissolution,  tant  par  danses  que  de  injures  et  débauclies. 
Elle  répond  qu'elle  pensait  que  c'était  assea  d'avoir  répondu  devant 
le  lieutenant.  Lui  ont  été  faites  remontrances  de  sa  faute,  et  que 
d'autres  qui  ont  voulu  entreprendre  contre  le  Consistoire  en  sont 
tombés  en  honte.  Elle  répond  que  ce  n'est  point  un  prédicant  qui 
la  fera  tomber,  et  que  c'est  4  son  mari  à  la  châtier.  Parlant  aussi 
avec  paroles  fières  et  rebelles,  et  avec  gros  blasphèmes,  injuriant  et 
démentant  les  ministres.  Avis  que  les  choses  soient  remises  devance 
MM.  du  Conseil,  et  que  tout  le  Cansistoire  y  comparaîtra  pour  en 
demander  justice  et  faire  des  remontrances.  » 
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meurtre  et  de  lèse-maîestë  ;  enfin,  que  la  privation 
de  la  Cène  ne  dépendit  pas  du  Consistoire ,  mais 
da  magistrat,  comme  â  Berne,  à  Bâle  et  à  Zurich* 
CaWin  répondit  à  ces  demandes  par  un  refus 
absolu,  et  soutint  ses  institutions  avec  une  éner- 
gie incroyable.  Cette  guerre  dura  jusqu'en  1552, 
00  elle  prit  un  redoublement  de  vivacité.  Les  mi« 
nisfres  ayant  demandé,  le  5  février,  des  édits  plus 
sévères  contre  les  blasphèmes  et  les  paillardises , 
les  libertins  demandèrent  au  peuple  «  s*il  voulait 
se  laisser  gouverner  avec  ces  édits  des  Français  et 
de  Jehan  CalTÎn  ?  n  Le  peuple  répondit  en  donnant 
la  majorité  aux  libertins  dans  les  élections  de  1553. 
Les  Syndics  furent  choisis  parmi  eux,  et  les  mi- 
nisties  furent  exclus  du  Conseil  Général ,  par  le 
motif  que  les  prêtres  a'y  allaient  pas  autrefois. 

Ayant  la  majorité  dans  les  Conseils,  les  libertins 
demandèrent  que  le  Petit  Conseil  eût  la  connais- 
sance de  l'administration  de  la  Cène*  Le  Petit  Con- 
seil se  nantit,  en  effet,  de  cette  compétence,  et  dé- 
cida de  nouveau  en  matière  ecclésiastique.  Ber- 
thelier,  exclu  de  la  communion  pour  cinq  ans,  y 
fut  admis,  malgré  les  représentations  de  Calvin. 
Alors  celui-ci  monta  en  chaire  à  Saint-Pierre ,  le 
premier  dimanche  de  septembre  1553,  et  protesta 
qu'il  mourrait  plutôt  que  de  donner  la  Cène  à  Ber- 
tbelier,  ou  à  aucun  de  ceux  à  qui  elle  était  inter- 
dite ,  avant  qu'ils  se  fussent  mis  en  règle  avec  le 
Consistoire.  Il  fit  entrevoir  un  nouvel  exil,  en  di- 
sant que  c'était  peut-être  son  dernier  sermon.  Ber- 
^helier  n  osa  point  se  présenter  à  la  Cène  ;  mais  le 
Petit  Conseil  enleva  au  Consistoire  le  droit  de  Tin- 
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terdire  sans  son  consentement.  Les  ministres  de* 
clarèrent  que  leur  conscience  ne  leur  permettait 
pas  d'obéir  à  cette  décision.  Leur  opiniâtreté,  qui 
dura  plus  d'un  an,  finit  par  l'emporter,  et  le 
ik  janvier  1555  les  Conseils  décidèrent  qu'on  en 
reviendrait  aux  anciens  édits.  Ce  succès  fut  suivi 
d'un  autre. 

Aux  nouvelles  élections  de  février  1555,  les  cal- 
vinistes reprirent  la  majorité,  et  ils  en  profitèrent 
pour  admettre  beaucoup  de  nouveaux  bourgeois. 
Les  libertins  tentèrent,  le  15  mai,  de  ressaisir  le 
pouvoir  par  un  coup  de  main.  Ami  Perrin  se  mit 
à  la  tête  des  pécheurs  du  lac  et  de  quelques  autres 
corporations  de  métiers,  pour  se  porter  devant  la 
maison  de  Baudichon,  connu  pour  être  le  zélé  pro- 
tecteur des  Français r  Le  syndic  Aubert  voulut  in- 
tervenir, et,  après  quelques  menaces  et  quelques 
démonstrations,  Témeute  fut  apaisée  sans  qu'on  en 
vint  aux  mains. 

Les  membres  des  Conseils  représentèrent  cette 
affaire  comme  ayant  une  extrême  gravité.  Perrin 
se  voyant  menacé ,  prit  la  fuite  avec  trente  des 
siens.  On  instruisit  leur  procès  et  celui  de  leurs 
amis.  La  peine  de  mort  fut  prononcée  contre  tous  ; 
et  quatre,  parmi  lesquels  Daniel  Berthelier,  furent 
décapités  et  écartelés.  La  charge  de  capitaine-gé- 
néral fut  abolie  ;  le  port  d'armes  fut  accordé  aux 
étrangers,  et,  depuis  ce  moment,  les  libertins  n'exis^ 
tèrent  plus  dans  Genève  comme  parti. 
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PROCÈS   DB  MICHBL   SCRVBT. 


Ces  dissensions  civiles  étaient  sans  cesse  entremê- 
lées de  controverses  théologiqacs,  car  la  religion 
se  trouvait  nécessairement  unie  à  tout  sous  le  ré- 
gime calviniste.  Ces  discussions  roulaient  sur  les 
points  les  plus  ardus  du  dogme,  comme  la  prédes- 
tination et  la  Irinité.  Une  controverse  sur  la  pré- 
destination s'était  terminée  par  le  bannissement  de 
Bolsec ,  ex-carme ,  qui  avait  attaqué  la  doctrine 
de  Calvin.  Le  sort  de  Gruet  lui  était  réservé,  si  les 
Eglises  suisses  ne  fussent  intervenues  en  sa  faveur. 
Le  débat  sur  la  trinité  finit  d'une  manière  plus  tra- 
gique, (^est  Tépisode  le  plus  fameux  de  l'histoire  de 
la  réforme  à  Genève  et  de  la  vie  de  Calvin.  Nous 
voulons  parler  du  procès,  de  la  condamnation  et  de 
la  mort  de  Michel  Servct,  né  en  Aragon  en  1509,  la 
même  année  que  Calvin,  et  qui  avait  étudié  comme 
lui  la  théologie  et  le  droit,  avant  de  se  faire  mé- 
decin. 

Ce  fut  en  étudiant  dans  Vuniversité  de  Toulouse 
que  Serve t ,  lisant  la  Bible,  crut  apercevoir  dans 
la  religion  plusieurs  choses  à  réformer,  même 
après  les  réformateurs.  Le  dogme  de  la  trinité, 
jadis  combattu  par  les  Ariens,  fut  celui  qui  le 
in.  & 
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frappa  le  plus,  et  il  résolut  de  Textirper  de  la  théo- 
logie. Il  se  rendit  de  France  en  Allemagne ,  passa 
à  Strasbourg  et  à  Bâie ,  où  il  conféra  avec  les  ré- 
formateurs Bucer,  Capiton  et  Œcolampade.  Dans 
cette  dernière  ville,  il  remit  à  un  libraire  nommé 
Conrad  Rûss,  un  manuscrit  intitulé  :  Des  erreurs 
de  la  Trinité  {de  Trinitatis  erroriAus),  pour  le  faire 
imprimer.  Ce  libraire  Tenvoya  â  Haguenau,  ou 
Servet  se  rendit  en  1531  pour  en  surveiller  Tim- 
pression.  Il  n'avait  alors  que  vingt  et  un  ans.  Cet 
ouvrage  fit  du  bruit  parmi  les  théologiens.  Les 
magistrats  de  Berne  ayant  voulu  avoir  Topinion 
d'GEcolompade  sur  son  contenu,  celui-ci  tint  en 
leur  présence  un  discours'  dans  lequel  il  qualifia  ce 
livre  de  très-  pernicieux.  Il  fit  plus  :  il  écrivit  à  Ser- 
vet deux  lettres  pour  le  réfuter.  Cela  n'empêcha 
pas  celui-ri  de  compléter  sa  publication  d'Haguenau 
par  deux  dialogues  sur  la  trinité  {Diaiogorum  de 
Triniiate  libri  duo),  qui  ne  furent  pas  mieux  ac- 
cueillis des  théologiens.  Servet  retourna  ensuite  en 
France,  parce  qu^il  ne  trouvait  pas  moyen  de  ga- 
gner sa  vie  en  pays  allemand,  n'entendant  pas  cette 
langue.  Il  étudia  la  médecine  à  Paris,  sous  Sylvius  et 
Fernel,  et  il  la  pratiqua  à  Lyon.  Mais  comme  cette 
science  ne  pouvait  le  faire  vivre  honorablement , 
il  se  mit  correcteur  d'imprimerie  et  auteur*.  De 

1 .  Voyei  ce  discoars  à  la  tête  du  premier  livre  des  Lettres  d*Œco- 
lampade,  page  85.  Voir  aussi  la  leUre  d*Œcolampade  à  Bncer»  et 
ZtpingU  epistota,  liv.  &,  p.  801,  BâIe,  4591,  iii-&<>.  La  date  de  la  let- 
tre est  dvK  ao&t  1531. 

S.  Servet  corrigea  et  annota  à  Lyon,  sons  le  nom  de  VUlano^anus^ 
une  Bible  latine  qui  fut  imprimée  par  Hugues  De  la  Porte,  et  la 
Géographie  de  Ptoiémée^  qui  parut  en  15&I.  On  a  voulu  voir  dans 
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)i,  il  passa  à  Vienne  en  Dauphiné,  où  il  séjourna 
près  de  douze  ans,  entretenant  un  commerce  de 
lettres  avec  Calvin.  Servet  lui  proposait  ses  doutes; 
(^Ivin  y  répondait  ;  mais  Servet,  d'un  caractère 
tenace,  revenait  à  la  charge,  et  son  entêtement  ir- 
ritait Calvin,  qui,  ainsi  qu'il  le  dit  lui-même,  était 
naturellement  colère.  Enfin,  l'aigreur  se  tourna 
en  haine,  et  ces  disputes  ne  firent  que  confirmer 
Servet  dans  ses  opinions.  En  1553,  il  publia  à  Vienne 
un  nouveau  livre  contre  la  Trinité,  sous  le  titre  de 
Restitution  du  Christianisme  fChristianlswi  res- 
iituiioj.  Bien  que  le  livre  fût  anonyme,  Calvin  en 
reconnut  immédiatement  l'auteur;  ce  qui,  du  reste, 
notait  pas  difficile,  puisqu'au  commencement  du 
second  dialogue,  cet  auteur  se  fait  dire  par  un  inter 
locuteur  :  «  Voici  ce  Servet  que  je  cherchais.  »  (En 
adesi^  Serceius  est^  quem  ego  quœreham,) 

Dès  qu'il  l'eut  reconnu ,  Calvin  fit  écrire  à  T^yon 
par  un  certain  Guillaume  Trye,  afin  de  prévenir 
contre  ce  livre  pernicieux,  qui  réduit  la  trinîté  au 
déisme,  la  rédemption  à  l'exercice  éclairé  du  libre 
arbitre,  et  le  salut  à  la  pratique  de  la  morale. 
D après  Servet,  les  hommes  ne  peuvent  faire  le 
mal  qu'à  l'âge  où  ils  peuvent  le  connaître,  et  ils 
sont  capables  de  se  sauver  dans  toutes  les  religions, 
pourvu  qu'ils  fassent  un  bon  usage  de  leur  liberté. 
Calviuy  estimant  que  tout  cela  était  le  contraire  de 
la  croyance  chrétienne  telle  qu'il  l'entendait,  écrivit 
à  Vienne  pour  donner  l'éveil  aux  théologiens  ra- 
ces livres  des  paasages  sentant  Thérésie,  mais  on  n'y  trouve  rien 
<tû  doive  les  faire  mettre  an  nombre  des  monstres  engendrés  par 
Servet.  Comme  médecin,  Servet  recoiynt  la  circulation  du  sang 
^a»  les  poumons,  et  prépara  la  grande  découverte  de  Harvcjr. 
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tholiques.  Servet  fut  arrêté  au  commencemenl  du 
mois  de  juin  ;  mais  il  parvint  à  s^évader  des  prisons 
de  Vienne.  Il  n'en  fut  pas  moins  condamné  et  brnié 
en  effigie.  Après  avoir  erré  quelque  temps,  il  avait 
résolu  de  se  rendre  à  !Nap1es,  ou  ses  doctrines  pa- 
raîtraient sans  doute  moins  étranges,  quand  il  fut 
arrêté  dans  Genève ,  à  Tinstigation  de  Calvin  .  et 
conduit  dans  la  prison  de  TEvêché.  Il  fallait  un 
accusateur  ou  un  dénonciateur,  et  Calvin  le  trouva 
dans  la  personne  d'un  certain  Nicolas  de  la  Fon- 
taine, son  familier,  qui  produisit  dans  le  Conseil 
les  ouvrages  de  Vaccusé,  entre  autres,  la  Restitu- 
tion du  Christianisme,  que  Calvin  s'était  procurée 
on  ne  sait  trop  comment.  Calvin  eut  avec  lui  une 
dispute  devant  les  juges,  au  sujet  de  ses  sentiments. 
A  ce  sujet,  Servet  présenta  la  requête  suivante: 

«  A  mes  très- honorés  Seigneurs,  Messeigneurs 
les  Syndics  et  Constnl  de  Genève. 

»  Da  22  août  4555. 

»  Supplie  humblement  Michel  Servetus,  accusé, 
mettant  en  fait  que  c'est  une  nouvelle  invention, 
ignorée  des  apôtres  et  disciples,  et  de  TEglise  an- 
cienne, de  faire  partie  criminelle  pour  la  doctrine 
de  TEvangile  et  de  TEcriture,  ou  pour  questions 
procédantes  d'icelle.  Cela  se  montre  premièrement 
aux  Actes  des  apôtres  (chap.  18  et  19),  où  tels  ac- 
cusateurs sont  déboutés  et  renvoyés  aux  églises, 
quand  il  n'y  a  autre  crime  que  questions  de  la  reli- 
gion. Pareillement,  du  temps  de  Tempereur  Con- 
stantin-le-Grand,  oi^il  y  avait  grandes  hérésies  des 


PROCÈS  DE  SERVET.  5S 

Arieos,  et  accusations  criminelles  tant  du  côté  de 
Athcutasius  que  du  côté  de  Arius,  le  dit  empereur, 
par  son  conseil  et  celui  de  toutes  les  églises,  arrêta 
que  selon  l'ancienne  doctnne  telles  accusations 
nauraient  point  lieu,  voire  quand  on  serait  un  hé- 
rétique comme  était  Arius;  mais  que  toutes  ces 
questions  seraient  décidées  par  les  églises,  et  que 
celui-là  qui  serait  convaincu  ou  condamné  par 
icolles,  s'il  ne  se  voulait  réduire  â  repentance, 
serait  banni.  Laquelle  punition  a  été  de  tout  temps 
observée  en  Tancienne  Eglise  contre  les  hérétiques, 
comme  il  se  prouve  par  mille  histoires  et  autorités 
des  docteurs.  Pourquoi,  Messeigneurs,  suivant  la 
doctrine  des  apôtres  et  disciples,  qui  ne  permirent 
oncques  telles  accusations,  et  suivant  la  doctrine 
de  Tancienne  Eglise,  en  laquelle  de  telles  accusa- 
tions n'étaient  point  admises,  requiert  le  dit  sup- 
pliant être  mis  dehors  de  Taccusation  criminelle. 

*  Secondement,  Messeigneurs,  vous  supplie  con- 
sidérer qu'il  n'a  point  offensé  en  votre  terre,  ni 
ailleurs,  n'a  point  élé  séditieux,  ni  perturbateur. 
Car  les  questions  que  lui  traite  sont  difficiles  et  seu- 
lement adressées  à  gens  savants.  Et  que  de  tout 
temps  qu'il  a  été  en  Allemagne,  il  n'a  jamais  parlé 
de  ces  questions  qu'à  GEcolampadius,  Bucerus  et 
Gapito;  aussi  en  France  n'en  a  jamais  parlé  à 
homme.  En  outre,  que  les  anabaptistes,  les  sédi- 
tieux contre  les  magistrats,  et  qui  voulaient  faire  les 
choses  communes,  il  les  a  toujours  réprouvés,  et 
reprouve.  Donc  il  conclut  que  pour  avoir  sans  sé- 
dition aucune  mis  en  avant  certaines  questions  des 
anciens  docteurs  de  l'Eglise,  que  pour  cela  on  ne 
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doit  aucunement  être  détenu  en  accusation  criini- 
nelle. 

*>  Tiercement,  Messeigneurs,  pour  ce  qu'il  est 
étranger,  et  ne  sait  les  coutumes  de  ce  pays,  ni  com  - 
ment  il  faut  parler  et  procéder  en  jugement,  V^ous 
supplie  humblement  lui  donner  un  procureur,  le- 
quel parle  pour  lui.  Ce  faisant,  ferez  bien,  et  notre 
Seigneur  prospérera  votre  république. 

>  MiGHBL  SeRV£TDS,  DE  VlLLENECFVE. 

>  Eo  n  propre  cause  9 

Il  est  pénible  de  penser  qu*une  requête  si  rai- 
sonnable, si  mesurée  et  si  judicieuse  n*ait  pas  été 
admise  par  le  magistrat  genevois.  Non  seulement 
on  n'y  fit  pas  droit,  mais  le  malheureux  Servct 
n'obtint  point  de  procureur  et  dut  être  son  propre 
avocat.  Le  lendemain,  le  procureur-général  Rigot 
présenta  de  nouveaux  articles  contre  lui.  La  plu- 
part des  interrogatoires  que  le  délenu  eut  à  sou- 
tenir regardent  ses  mœurs.  On  est  surpris  d'y  voir 
des  questions  comme  celle-ci  : 

«S'il  a  été  marié;  cl  s'il  répond  que  non,  sera 
interrogé,  vu  son  âge,  comment  il  s'est  pu  tant  Ion  - 
guement  contenir  de  se  marier.  » 

Ser\et,  voyant  que  son  procès  s'instruisait  avec 
des  formes  si  étranges,  resta  ferme  dans  ses  opi- 
nions, déclarant  qu'il  y  resterait,  a  moins  qu'on  ne 
lui  en  fit  voir  la  fausseté.  Cependant,  les  gens  de 
justice  de  Vienne,  ayant  appris  son  emprisonne- 
ment, envoyèrent  un  des  leurs  pour  le  réclamer. 
On  lui  demanda  s'il  souhaitait  de  demeurer  entre 
les  mains  du  magistrat  genevois,  ou  d'être  transféré 
à  Vienne.  Il   répondit  à   cette  question  cruelle  : 
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f  •  Messieurs  de  Genève,  jugez-moi  selon  votre  bon 
plaisir,  mais  ne  me  renvoyez  pas  avec  ce  bour- 
reau !  *•  Il  accompagna  cette  supplication  de  pleurs 
et  de  lamentations,  qui  auraient  dû  émouvoir  les 
magistrats,  si  la  charité  n'avait  pas  été  étouffée 
chez  eux  par  le  fanatisme.  Le  1^'  de  septembre, 
Calvin  reparut  sur  la  scène.  Le  Conseil  lui  ordonna 
d  extraire  mot  à  mot  du  livre  de  Servet  les  propo- 
sitions répréhensibles.  Il  le  fit,  et  Servet  répondit 
en  latin.  On  le  traita  dans  la  prison  comme  un 
homme  qui  déjà  était  destiné  aux  flammes,  et  il 
adressa  à  ce  sujet,  le  15  septembre,  une  requête 
qu'on  ne  peut  lire  sans  en  être  touché  : 

«  Mes  très  honorés  Seigneurs, 

»  Je  vous  supplie  très -humblement  que  vous 
plaise  abréger  ces  grandes  dilations,  ou  me  mettre 
hors  de  la  criminalité.  Vous  voyez  que  Calvin  est 
au  bout  de  son  rôle,  ne  sachant  ce  qu'il  doit  dire, 
et  pour  son  plaisir,  il  me  veut  ici  faire  pourrir  en 
la  prison.  Les  pous  me  mangent  tout  vif,  mes 
chausses  sont  deschirées,  etn'ay  de  quoy  changer 
ni  pourpoint,  ni  chemise,  que  unemeschante'.  Je 
\ous  avais  présenté  une  autre  requête,  laquelle 
était  selon  Dieu.  Et  pour  la  empescher,  Calvin  vous 
a  allégué  Justinian.  Certes,  il  est  malheureux  d'aï- 

I .  Qaand  Servet  fat  arrêté ,  il  poasédait  sn  anneaux  d*or,  savoir  : 
ane  grande  torquoise,  un  saphyr,  nn  diamant,  un  rubia,  une  ëme- 
raude  et  un  anneau  de  carline  à  cacheter  ;  une  chaîne  d*or  de  seîie 
poacea  *,  deux  obligations  et  97  ëcns  de  dix  florins,  faisant  une  va- 
leur considérable.  Elle  devait  être  déposée  un  an,  et  échoir  ensuite 
s  TEtat.  (Regûire  de$  ConseUs  du  50  odobrt  1K53). 
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léguer  contre  moi  ce  que  lui -même  ne  croit  pas. 
Lui-même  ne  tient  point,  ne  croit  point  ce  que 
Justinian  a  dit  de  Sacrosanctis  Ecclesiis,  et  de 
Episcopis  et  Ciericis,  et  d*autres  choses  de  la  reli- 
gion, et  sait  bien  que  TEglise  étoit  déjà  dépravée. 
C*est  grande  honte  à  lui,  ei  encore  plus  grande 
qu'il  y  a  cinq  semaines  que  me  tient  ici  si  fort  en- 
fermé, et  n'a  jamais  allégué  contre  moi  un  seul 
passage. 

»  Messeigneurs,  je  vous  avois  demandé  aussi  un 
procureur  ou  advocat,  comme  aviez  permis  à  ma 
partie,  laquelle  n'en  avoit  si  affaire  que  moy  qui 
suis  estrangier,  ignorant  les  coutumes  de  ce  pays. 
Toutefois  vous  Tavez  permis  à  lui,  non  pas  à  moi, 
et  l'avez  mis  hors  de  prison,  devant  de  cognoistre  ' . 
Je  vous  requiers  que  ma  cause  soit  mise  au  Conseil 
des  Deux-Cents,  avec  mes  requêtes,  et  si  je  n'en 
puis  appeler  là,  j'en  appelle,  protestant  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  et  de  pœnâ  taUonis, 
tant  contra  le  premier  accusateur  que  contra  Cal- 
vin, son  maistre,  qui  a  pris  la  cause  à  soi. 

»  Fait  en  vos  prisons  de  Genève,  le  15  septem- 
bre 1553. 

>  Michel  Servetus»  «a  m  cbom  propr*  » 

Les  citoyens  qui  formaient  les  débris  du  parti 
des  Libertins  avaient  pris  le  parti  de  Servet.  moins 
peut-être  par  intérêt  pour  ce  malheureux  qu'afin  de 
nuire  à  Calvin.  Ce  procès  était  devenu  une  affaire 
politique,  et  l'on  est  allé  jusqu'à  dire,  sans  aucune 

I .  Nicolas  De  1«  FonUine  avait  dd,  aux  termes  de  la  loi,  se  con- 
stituer prisonnier  en  même  temps  qu'il  accusait  Servet.  Mais  il 
avait  été  relâché  dès  que  Taccusation  avait  paru  fondée. 
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preuve,  que  Servet  avait  été  appelé  à  Genève  par 
les  ennemis  de  Calvin ,  qui  voulaient  se  servir 
de  lui  comme  d*un  instrument  contre  le  réfor- 
mateur. 

Sept  ou  huit  jours  après,  nouvelle  requête  de 
Servet.  Elle  jette  du  jour  sur  Taccusation  : 

«  Très-honorés  Seigneurs, 

»  Je  suis  détenu  en  accusation  criminelle  de  la 
part  de  Jean  Calvin,  lequel  m*a  faussement  accusé, 
disant  que  j'avois  escript  :  1^  Que  les  âmes  ctoient 
mortelles,  et  2<>  que  Jésus-Christ  n  avoit  pris  de  la 
vierge  Marie  que  la  quatrième  partie  de  son  corps. 
Ce  sont  des  choses  horribles  e1  exécrables.  En 
toutes  les  hérésies,  et  en  tous  les  autres  crimes,  il 
n*y  en  a  point  de  si  grand  que  de  faire  Tâmc  mor- 
telle  ;  car  si  tous  les  autres,  il  y  a  espérance  de 
salut,  et  non  point  à  celui  ci.  Qui  dit  cela  ne  croit 
point  qu*il  y  ait  un  Dieu,  ni  justice,  ni  résurrection, 
ni  Jésus-Christ,  ni  Sainte  Ecriture,  ni  rien  ;  sinon 
que  tout  est  mort,  et  que  hommes  et  bêtes  sont  tout 
un.  Si  j'avais  dit  cela,  non  seulement  dit,  mais  escrit 
publiquement,  pour  infecter  le  monde,  je  me  con- 
damnerais moi-même  à  mort. 

•»  Pourquoi,  Messeigneurs,  je  demande  que  mon 
faux  accusateur  soit  puni  pœna  talionis,  et  qu'il 
soit  détenu  prisonnier  comme  moi,  jusqu'à  ce  que 
la  cause  soit  définie  pour  mort  de  lui  ou  de  moi,  ou 
autre  peine.  Et  pour  ce  faire,  je  me  inscris  contre 
lui  à  la  dite  peine  du  talion.  Et  suis  content  de 
mourir  s'il  n'est  convaincu  de  ceci  et  d'autre  chose 
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que  je  lui  mettrai  dessus.  Je  vous  demande  justice» 
Messeigneurs,  justice,  justice. 

»  Fait  en  vos  prisons  de  Genève,  le  22  sep- 
tembre 1553. 

t  Michel  Servetus»  «■  ••  propre  mom.  b 

Cette  requête  était  accompagnée  de  certains  arti  ^ 
des  sur  lesquels  Ser%~et  demandait  que  Calvin  fut 
interrogé.  Comme  on  ne  lui  répondait  pas,  il 
adressa  une  dernière  requête  : 

«  Il  y  a  bien  trois  semaines  que  je  désire  et  de- 
mande avoir  audience,  et  n'ay  jamais  peu  Ta  voir.  Je 
vous  supplie,  pour  l'amour  de  Jésus-Christ,  de  ne 
me  refuser  ce  que  vous  ne  refuseriez  à  un  Turc,  en 
me  demandant  justice.  J'ay  à  vous  dire  choses 
d*importancc  et  bien  nécessaires.  Quant  à  ce  que 
aviez  commandé,  qu'on  me  fit  quelque  chose  pour 
me  tenir  net,  n'en  a  rien  été  fait,  et  suis  plus  piètre 
que  jamais.  Et  davantage  le  froid  me  tourmente 
grandement,  à  cause  de  ma  colique  et  rompeure, 
laquelle  m'engendre  d'autre  pauvreté  que  j'ay  honle 
vous  escrire.  C'est  grande  cruauté  que  je  n'aie  congé 
de  parler  seulement  pour  remédier  à  mes  néces- 
sités. Pour  Tamour  deDieu.  Messeigneurs,  donnez 
y  ordre,  ou  pour  pitié  ou  pour  le  devoir. 

«  Fait  envos  prisons  de  Genève,  le  10*  d'octo- 
bre 1553. 

>  Michel  Servetus.  » 

Les  magistrats  ne  firent  pas  plus  d'attention  à 
cette  requête  qu'aux  précédentes.  Calvin  eut  ordre 
d'extraire  les  propositions  condamnables  du  Chrls^ 
tianismi  ResUtutio.  Il  les  réduisit  à  38.  Servet  y 
répondit  en  marge:  uJ'ay  écrit,  mande-t-il  aux 
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juges,  sur  le  papier  même  de  Calvin;  car  il  y  a 
beaucoup  de  petits  mots  rompus,  lesquels  à  part 
n*auroient  point  de  sens  ni  de  signification.  D^avan- 
tage  Messieurs  les  juges  en  jugeront  ainsi  plus  faci* 
lement«  \oyant  le  pro  et  le  contra  Tun  près  de  Tau- 
ire,  Ne  faut  point  que  Calvin  en  soit  marry,  car  je 
n*ai  rien  touché  à  son  escrit,  et  n'est  possible  de  le 
faire  autrement  sans  une  confusion  infinie.  Il  vous 
plaira,  Messeigncurs,  bailler  ces  deux  livres  à  ceux 
qui  seront  commis  pour  juger  ou  rapporter,  car 
ils  seront  grandement  relevés  de  la  peine  de  cher- 
cher  les  passages,  et  ils  les  trouveront  incontinent 
tous  marqués.  Si  Calvin  escrit  quelqu'aulre  chose» 
il  vous  plaira  qu'il  me  soit  communiqué. 

»  Votre  paovrc  prisonnier, 

»  Michel  Sekvetus.  > 

La  réplique  de  Calvin  fut  signée  par  treize  mi- 
nistres, ce  qui  donna  lieu  à  S2rvel  de  faire  celle 
remarque  au  bas  de  leur  signature  : 

«  Après  tant  de  déclamation,  que  prouvent  mes 
adversaires  pour  prouver  que,  dans  laTrinité,  Dieu 
le  Fils  est  réellement  distinct  de  Dieu  le  Père? 
Rien.  Ce  ne  sont  que  vaines  paroles.  Cela  conve- 
nait-il bien  à  tant  de  minisires  de  la  Parole  divine, 
qui  se  vantent  partout  si  hautement  de  ne  vouloir 
rien  enseigner  qui  ne  soit  dans  TËcriture  Sainte? 
Ils  ne  peuvent  m'alléguer  aucun  passage.  Ma  doc- 
trine n  est  donc  improuvée  que  sur  de  vaines  cla- 
meurs, et  on  ne  peut  fournir  contre  aucune  réelle 
autorité  ni  raison. 

>  Michel  SeRVET  lignececi/Mi  seuL 
mais  il  a  la  plus  profunda  certilade  d'avoir 
Cbrhl  pjiii  aaditeur  cl  Iccleur  » 
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Avant  d*aller  plus  loin,  les  seigneurs  de  Genève 
voulurent  consulter  les  Eglises  réformées  de  la 
Suisse.  L'on  écrivit  et  Ton  envoya  pour  cet  effet 
dans  les  principales  villes  protestantes.  Toutes  ré- 
pondirent que  Servet  méritait  la  mort.  Le  27  d*€K:- 
lobrc  15K3,  la  sentence  fut  prononcée,  après  que  la 
procédure  qui  suit  eût  été  déclarée  close  : 

PROCÈS 

Faii  et  formé  par-devant  dos  très-redoutés  Seigneurs  Syn- 
dics, juges  des  causes  criniinelles  de  cette  ciié,  à  la 
l>oarsaite  et  instance  du  seigneur  lieutenant  de  ceUe  cite, 
es  dites  causes  instant, 

Contre  Michel  Servet^  de  Villeneuve,  au  royaume  d^Arragon, 

en  Espagne; 

Lequel  premièrement  a  été  atteint  d'avoir,  il  y  a 
environ  23  à  Slians,  fait  imprimer  un  livre  à  Agnau 
(Haguenau)  en  Allemaigne,  contre  la  sainte  et  in- 
divisible Trinité ,  contenant  plusieurs  et  grands 
blasphèmes  contre  icelle,  grandement  scandaleux 
es  églises  des  dites  AUemaignes  ;  lequel  livre  il  a 
spontanément  confessé  avoir  fait  imprimer,  non- 
obstant les  remontrances  et  corrections  à  lui  faites 
de  ses  fausses  opinions,  par  les  savants  docteurs 
évangcliques  des  dites  AUemaignes. 

/tem,  lequel  livre  a  été,  par  les  docteurs  d  icelles 
églises,  comme  plein  d'hérésies,  réprouvé,  et  le  dit 
Servet  rendu  fugitif  des  dites  églises  à  cause  du  dit 

livre. 

Item,  et  ce  nonobstant  cela,  le  dit  Servet  a  per- 
sévéré en  ses  fausses  erreurs,  infectant  d'icelles 
plusieurs  à  son  possible. 
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Item^  et  non  content  de  cela,  pour  mieux  divul- 
guer et  espancher  son  dit  venin  et  hérésie,  depuis 
peo  dé  temps  en  ça  il  a  fait  imprimer  un  autre  livre 
à  cachette  dans  Vienne  en  Dauphiné,  rempli  des 
dites  hérésies  horribles  et  exécrables,  blasphèmes 
contre  la  sainte  Trinité,  contre  le  Fils  de  Dieu, 
contre  le  baptême  des  petits  enfants,  et  autres  plu- 
sieurs saints  passages  el  fondements  de  la  religion 
chrétienne. 

/te/n,  a  spontanément  confessé  qu'en  iceluy  livre 
il  appelle  ceux  qui  croient  en  la  Trinité  Trinitaires 
et  Athéistes. 

Item,  et  qu'il  appelle  cette  Trinité  un  diable  et 
monstre  à  trois  télés. 

/îtem,  et  contre  le  vrai  fondement  de  la  religion 
chrétienne,  et  blasphémant  détestablement  contre 
le  Fils  de  Dieu,  a  dit  Jésus-Christ  n'estre  Fils  de 
Dieu  de  toute  éternité,  ains  tant  seulement  depuis 
son  incarnation. 

Item,  et  contre  ce  que  dit  TEcriture,  Jésus- 
Christ  être  fils  de  David  selon  la  chair,  il  le  nie 
malheureusement,  disant  icelui  être  créé  de  la  sul>* 
stance  de  Dieu  le  Père,  ayant  reçu  trois  éléments 
d^iceluy,  et  un  tant  seulement  de  la  Vierge,  en 
quoi  méchamment  il  prétend  abolir  la  vraie  et 
entière  humanité  de  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
la  souveraine  consolation  du  paoure  genre  hu- 
main. 

Item,  dit  que  le  baptême  des  petits  enfants  n'est 
qu'une  invention  diabolique  et  sorcellerie  ; 

Item^  plusieurs  autres  points  et  articles,  et  exé- 
crables blasphèmes  desquels  le  dit  livre  est  tout 
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farci,  lequel  il  intitula  par  malice  :  Restitution  du 
Christianisme^  pour  mieux  séduire  et  tromper  les 
pauvres  ignorants. 

Item^  a  davantage  volontairement  confessé  qu'au 
dessus-dit  lieu  de  Vienne,  à  cause  de  celuy  mes* 
chant  et  abominable  livre,  il  fut  fait  prisonnier, 
lesquelles  prisons  il  rompit  et  échappa. 

Ftem,  et  n'est  seulement  dressé  le  dit  Servet  en 
sa  doctrine  contre  la  vraye  religion  chrestienne  , 
mais  comme  arrogant  innovateur  d'hérésies  contre 
la  papistique  et  autres,  si  qu'à  Vienne  même  il  a 
été  brûlé  en  effigie  avec  cinq  balles  de  ces  dits 
livres. 

Item,  et  nonobstant  tout  cela,  estant  ici  es  pri- 
sons de  cette  cité  détenu ,  n'a  laissé  de  persister 
malicieusement  en  ses  dites  méchantes  et  détesla- 
blés  erreurs,  les  tâchant  soutenir  avec  injures  et 
calomnies  contre  les  vrais  chrestiens  et  fidèles  te- 
nementiers  de  la  pure  immaculée  religion  chres* 
tienne,  les  appelant  Trinitaires,  Athéisies ,  Sor- 
ciers^ nonobstant  les  remontrances  à  lui  dès  long- 
temps en  Allemagne,  comme  est  dit,  faites,  et  au 
mépris  des  répréhensions  ,  emprisonnements  et 
corrections  à  lui,  tant  ailleurs  qu'ici  faites.  Comme 
plus  amplement  et  au  long  est  contenu  en  son 
procès. 

SENTENCE. 

a  Nous,  Syndiques,  juges  des  causes  criminelles 
de  cette  cité,  ayant  yeu  le  procès  fait  et  formé  par 
devant  nous,  à  l'instance  de  notre  lieutenant  es  dites 
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causes  instant,  contre  toi,  Michel  Servet,  de  Ville- 

■ 

neuTe  au  royaume  d'Aragon,  par  lequel  et  très- 
Tolontaires  confessions  en  nos  mains  faites  et  par 
plusieurs  fois  réitérées,  et  les  livres  devant  nous 
produits.  Nous  conste  et  appert,  toy,  Servet,  avoir 
dès  longtemps  mis  en  avant  doctrine  fausse  et  plei  - 
nement  héréticale,  et  icelle,  mettant  arrière  toutes 
remontrances  et  corrections,  avoir  d*une  malicieuse 
et  perverse  obstination  persévèrement  semée  et  di  - 
TQlguée,   jusqu'à  Timpression  de  livres  publics, 
contre  Dieu  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-Esprit,  bref, 
contre  les  vrays  fondements  de  la  religion  chres- 
tienne,  et  pour  cela  a  tasché  de  faire  schisme  et 
trouble  en  TEglise  de  Dieu,  dont  maintes  âmes  ont 
pa  être  ruinées  et  perdues  ;  chose  horrible  et  épou- 
vantable, scandaleuse  et  infectante  ;  et  n^avoir  eu 
honte  ni  horreur  de  te  dresser  totalement  contre  la 
Majesté  divine  et  sainte  Trinité  ;  ains  avoir  mis 
peine  et  t'être  employé  obstinément  à  infecter  le 
monde  de  tes  hérésies  et  puante  poison  héréticale. 
Cas  et  crime  d'hérésie  grief  et  détestable,  et  méri- 
tant grièTe  punition  corporelle.  A  ces  causes,  et 
antres  justes  à  ce  nous  mouvantes,  désirant  de 
purger  VEglise  de  Dieu  de  tel  infectement,  et  re- 
trancher d'icelle  tel  membre  pourri ,  ayant  eu  bonne 
participation  de  conseil  avec  nos  citoyens,  et  ayant 
invoqué  le  nom  de  Dieu,  pour  faire  droit  jugement, 
séant  pour  tribunal  au  lieu  de  nos  majeurs,  ayant 
Dieu  et  ses  Saintes  Escritures  devant  les  yeux  , 
imni  :  Au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  du  Saint- 
Esprit,  par  cette  notre  définitive  sentence,  laquelle 
donnons  icy  par  escrit  ;  Toy,  Michel  Serçet,  con- 
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damnons  àdevoir  être  li^  et  mené  au  lieu  de  Chain." 
pel,  et  là  devoir  être  à  un  pilotis  attaché,  et  brusié 
tout  vif  avec  ton  livre,  tant  escrit  de  ta  main  qu^im^ 
primé,  jusqu'à  ce  que  ton  corps  soit  réduit  en  cen- 
dres; et  ainsi  finiras  tes  jours  pour  donner  exemple 
aux  autres  qui  tel  cas  voudroient  commettre,  et  à 
vous,  nostre  lieutenant,  commandons  notre  pré- 
sente sentence  faire  mettre  à  exécution.  » 

Servet  montra  un  grand  désespoir  à  la  lecture  de 
cet  arrêt.  Il  se  sentait  absolument  seul  au  monde, 
.sans  patrie,  sans  famille,  et  entre  les  mains  de  ses 
ennemis.  FareK  qui  était  arrivé  de  Neuchâtel,  lui 
demanda  de  rétracter  les  opinions  pour  lesquelles  il 
allait  être  brûlé;  il  eut  avec  Calvin  une  entrevue 
dans  la  prison.  «  Je  demande  ton  pardon,  lui  dit  le 
condamné.  —  Moi,  dît  le  réformateur,  je  proteste 
que  je  n'ai  jamais  poursuivi  contre  toi  aucune  in* 
jure  particulière.  »>  Il  ne  pouvait  y  avoir  de  sincérité 
dahs  ces  paroles  ainsi  échangées  ^ 

fje  27  octobre,  le  condamné  fut  conduit  au  lieu 
du  supplice,  accompagné  de  Farel,  qui  Texhorta 
encore  à  se  rétracter.  Il  ne  voulut  pas  le  faire,  et 
pria  Dieu  de  pardonner  à  ses  accusateurs.  Devant 
le  bûcher ,  Farel  s'adressa  encore  à  la  victime  : 
«  Vois  tout  ce  peuple,  lui  dit  il,  il  désire  prier  pour 
toi.»  Servet  monta  sur  le  bûcher,  en  invoquant  le 
le  nom  de  Dieu.  Le  bourreau  lui  entoura  le  corps 

i,  Servet  soaliaita  de  parler  à  Calvin  deaz  heures  avant  de 
monrir.  Calvin  y  (ut  accompagné  de  deax  magistrats.  Calvin  fit 
semblant  de  n*avoir  jamais  pensé  i  se  venger  des  injures  que  Ser-> 
vet  lui  avait  dites.  Servet  fit  aussi  semblant  de  pardonner  tout  le 
procédé  à  Calvin.  (C.-S,  Jordan»    Vie  de  Seroet.) 
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d'une  chaîne  de  fer;  il  lui  mit  sur  la  tête  une  cou- 
ronne de  feuillage  enduite  de  soufre  ;  son  livre  fut 
lié  à  sa  cuisse....  La  première  vue  du  feu  arracha 
au  martyr  un  cri  d'effroi,  qui  porta  Tépou vante 
chez  le  peuple  témoin  de  celte  horrible  scène:  les 
flammes  s'élevèrenl  au-dessus  du  hùcher,  el  la  vic- 
time expira  dans  d^horribies  tourments'. 

Cet  affreux  procès  a  lié  d'une  manière  fâcheuse 
le  nom  de  Servet  à  celui  de  Calvin.  En  vain  a-l-on 
dit  qu'il  était  d'un  inlérét  capital  pour  la  Réforme 
de  répondre  aux  accusations  d'hérésie  en  brûlant 
un  hérétique.  Cela  ne  justifie  pas  Calvin,  qui  sem- 
bla, dans  cette  occasion,  «tellement  égaré  par  le 
"fanatisme,  qu'il  arriva  à  n'avoir  plus  de  notion 
«distincte  du  bien  et  du  mal'.  »  Quoi  !  un  homme 
qui  se  dit  réformateur  des  superstitions  romaines, 
se  conduit  d*une  manière  si  peu  conforme  aux 
lois  du  christianisme  !  Plusieurs  auteurs  ont  tra- 
vaillé à  justifier  Calvin  ,  mais  le  fait  parle  trop 
haut.  S'il  se  fût  contenté  de  faire  arrêter  Servet 
pour  couper  toul  d'un  coup  la  racine  d'erreurs  qui 
s'étendaient  trop,  il  eût  agi  en  homme  prudent. 
Si!  eût  ensuite  cherché,  par  de  bonnes  raisons,  à 
le  ramener  dans  la  voie  de  la  vérité,  l'action  n'au- 
rait pu  qu'être  louée*.   Mais  le  faire  mourir  sur 

f.  La  tradition  porte,  que  par  un  ra(6nenient  de  cruauté,  on 
employa  dn  boii  vert  pour  brûler  Servet.  Lorsqu'on  voulait  dîmi- 
nner  l'horreur  dn  supplice,  on  enapilait  force  bois  revétn  de  feuiil<*s, 
(tia  lomée  intense  produisait  une  rapide  asphyxie.  (Gaberel,  His- 
toire de  l'Egiise  de  Genève;  tome  II,  page  265.) 

t.  Gaberel,  Histoire  de  l'Eglise  de  Genève;  tome  H,  page  246. 

3.  Il  est  à  remarquer  que  dans  Içs  Registres  du  Consistoire  il 
*'6tl  &it  nulle  mention  dn  pr<»cis  de  Servet. 

ui.  5 
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un  échafàud,  d^une  mort  si  horrible,  c*est oublier 
les  devoirs  que  Jésus-Christ  nous  commande , 
quand  il  nous  dit  de  faire  du  bien  h  tous  les  hom- 
mes. Calvin  était  sans  doute  un  grand  homme;  c*é- 
tait  un  instrument  dans  la  main  de  Dieu  ;  mais  ces 
beaux  talents  étaient  enfermés  dans  un  vase  de 
terre,  ou,  pour  parler  sans  figure,  tous  les  hom-^ 
mes  sont  sujets  à  terreur.  Calvin  sortait  d'une 
£g1ise  persécutante;  il  avait  réformé  bien  des  cho- 
ses, mais  il  avait  oublié  de  réformer  celle-ci'. 

Quant  au  fond  de  la  doctrine  de  Servet,  quand 
on  lit  attentivement  sa  Restitution  du  Chnstic^ 
nisrne,  ilsembleque,  ainsi  que  Spinosa,  il  aitplutôt 
étendu  à  Tinfini  que  restreint  Vidée  de  la  Divinité. 
Son  christianisme  est  extraordinai rement  spiritua- 
liste.  Quoi  de  plus  beau  et  de  plus  chrétien  que 
cette  invocation  par  laquelle  il  termine  :  u  O  Dieu 
tout-puissant,  Père  de  miséricorde  !  arraches-nous 
aux  ténèbres  de  la  mort  par  Tamour  de  ton  Fils  ! 
O  Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu  !  toi  qui  es  mort  pour 
nous,  viens  à  notre  aide,  pour  que  nous  ne  mou- 
rions pas  !  Nous  t'invoquons ,  comme  tu  nous  as 
enseigné,  en  disant  :  «Que  ton  nom  soit  sanctifié  ! 
Que  ton  règne  vienne  !  »>  Oui,  viens,  Seigneur!  l'E- 
glise, ton  épouse,  t'appelle  ;  elle  te  crie:  «  Kiens!^ 
puisque  tu  nous  a  dit  foi  même  :  k  Je  viens  bientôt.  >» 
(Apocal.  XXII).  Oui,  certainement,  par  ton  avè- 
nement tu  détruiras  T Antéchrist.  (2  Thess.  II.  ) 
Ainsi  soil-il  !  Amen!  >^ 

I.  C.-S.  Jordan,  Vit  de  Serœt*  •  J'avoue,  dit  l'auteur,  que  c*eat 

>  en  parlant  de  cette  affaire  qu'un  théologien  calviniste  est  embar- 

>  rassé.  Plusieurs  auteurs  ont  travaillé  è  disculper  Calvin,  mais  le 
»  fait  est  trop  clair  pour  pouvoir  être  justi6é.  » 
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Calvin  et  Théodore  de  Bèze ,  son  collègue ,  ont 
publié  deux  livres  apologétiques  contre  Servet  '. 


CHAPITRE  IV. 
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Après  avoir  vaincu  les  dissidents  politiques  et 
les  dissidents  religieux,  Calvin  domina  dans  Ge> 
nève  sans  opposition.  Tous  les  esprits  durent  se 
plier  au  joug  de  ses  doctrines.  Ceux  qui  voulurent 
protester  furent  bannis,  emprisonnés  et  quelque- 
fois même  envoyés  au  supplice.  Le  parli  des  étran- 
gers s*accrut  tellement ,  qu'on  reçut  trois  cents 
nouveaux  bourgeois  dans  une  seule  matinée.  Cal- 
vin fut  gratifié  lui-même  du  droit  de  cité.  Voulant 
faire  de  sa  nouvelle  patrie  le  grand  séminaire  du 
protestantisme,  il  y  érigea  un  Collège  avec  sept 
classes,  et  une  Académie  qui  eut  trois  chaires  d'hé- 
breu, de  grec  et  de  philosophie ,  sous  la  direction 
de  Théodore  de  Bèze.  Il  encouragea  rétablissement, 
à  Genève,  d'Ëglises  italienne,  espagnole,  anglaise, 

I .  Uétiaration  pour  maintenir  la  vraie  foy  contre  les  errears  dé- 
testables de  Michel  Servet,  par  Jean  Calvin  ;  Genève,  IS54.  De  hœ- 
reiieis  a  giaàio  avili  puniendis  (da  droit  de  punir  les  hérétiques 
par  le  glaive),  par  Th.  de  Beae  ;  Genève,  IS34. 
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flamande,  au  moyen  de  réfugiés  de  ces  divers  pays. 
Il  s'occupa  sans  relâche  de  la  propagation  extérieure 
de  sa  doctrine,  et  envoya  ses  livres  et  ses  mission- 
naires dans  toute  TEuropc.  Il  devint  ainsi  le  chef 
d'un  grand  parti  religieux,  le  parti  calviniste.  Mais 
il  consuma  ses  forces  dans  ces  travaux.  Sa  frêle 
santé  ne  put  résister  à  tant  de  fatigues.  Son  esto- 
mac était  détruit  ;  sa  tète  lui  causail  de  si  violentes 
douleurs ,  qu'il  ne  pouvait  manger  ;  il  avait  un 
asthme  et  des  crachements  de  sang.  Il  fut  obligé 
de  s'abstenir  presqu'entièrement  de  lire  et  de  prê- 
cher, mais  il  dictait  encore  et  achevait  divers  ou- 
vrages. «  Outre  cela,  dit  Théodore  de  Bèze  dans  sa 
biographie  du  réformateur,  il  ne  s*espargnait  aux 
affaires  des  Eglises,  encore  que  nous  lui  fissions 
remontrances  d'avoir  plus  d'égard  à  soi.»  Le  2 
février  ISâl^,  il  fit  sa  dernière  leçon,  et  le  dimanche 
suivant  son  dernier  sermon.  Il  se  fit  porter  à  l'é- 
glise, le  jour  de  Pâques,  pour  assister  une  dernière 
fois  à  la  Cène.  Le  mardi  25  avril,  il  fit  un  testament 
fort  bref,  dans  lequel  il  rend  grâces  à  Dieu  «  de  ce 
qu'il  l'a  retiré  de  l'abime  d'idolâtrie  où  il  était 
plongé,  et  de  ce  qu'il  s'est  servi  de  lui  pour  annoncer 
TEvangile.  Je  proteste,  ajoute*t-il,  que  j'ai  tâché 
d^enseigner  purement  sa  Parole,  tant  en  sermons 
que  par  écrit,  et  même  qu'en  toutes  les  disputes 
que  j'ai  eues  contre  les  ennemis  de  mérité,  je  n'ai 
point  usé  de  cautèle  ni  de  sophisterie,  mais  ay 
procédé  rondement  à  maintenir  sa  querelle.  »>  Cal- 
vin nomme  ensuite  pour  son  héritier  son  fr^re 
Ânthoine,  qu*il  avait  établi  libraire  à  Genève; 
il  lègue  au  collège  dix  écus,  et  à  la  bourse  des 
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pauvres  étrangers  autant,  à  chacune  de  ses  nièces 
trente  écus. 

«c  Adhonc ,  continue  de   Bèze ,  voyant    que  la 
courte  haleine  le  pressait,  il  envoya  vers  les  quatre 
Syndics  et  Messieurs  du  Petit  Conseil ,  pour  les 
avertir  qu'il  desirait  fort  de  parler  encore  une  fois 
à  eux,  et  qu'a  cette  fin  il  se  ferait  porter  en  leur 
conseil  le  jeudi  suivant.  Les  bons  Seigneurs  firent 
repense  qu'à  cause  de  sa  débileté  et  indisposition 
si  grande,  ils  le  priaient  bien  fort  de  ne  prendre 
point  cette  peine,  mais  qu'eux-mêmes  tous  ensem- 
ble riraient  voir.  Ce  qu'ils  firent  aussi,  le  jeudi 
matin.  Eux  donc  étant  entrés  dans  sa  chambre,  et 
s'étant  assis,  après  l'avoir  salué,  et  lui  eux  mu- 
tuellement ,  il  les  remercia  de  ce  qu'il  leur  avait 
plu  lui  faire  plus  d'honneur  qu'il  ne  lui  apparte- 
nait, et  le  supporter  en  plusieurs  endroits.  Et 
combien  que  ce  pendant  qu'il  avait  été  ici,  il  eût 
eu  plusieurs  combats  et  fâcheries,  que  toutefois 
cela  n'était  pas  venu  des  dits  Seigneurs.  Il  leur 
fit   aussi    une   remontrance  excellente  des  singu- 
lières grâces  qu'il  avait  reçues  de  Dieu.   ^  Vous 
voyez  (leur  dit-il)  l'état  où  vous  êtes.  Soit  qu'il 
advienne  que  vous  pensiez  être  bien  assurés ,  soit 
qu'on  vous  menace,  il   vous  faut  toujours  consi- 
dérer que  Dieu  veut  être  honoré  de  vous  et  qu'il 
se  réserve  celte  louange  ;  que  c'est  à  lui  de  main- 
tenir les  États  publics  de  toutes  les  Seigneuries, 
et  qu'il  veut  qu'on  lui  en  fasse  hommage,  en  re- 
connaissant qu'on  dépend  entièrement  de  lui.  Je 
prie  ce  bon  Dieu  qu'il  vous  conduise  et  gouverne 
toujours,  et  augmente  ses  grâces  sur  vous,  et  les 
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fasse  valoir  à   votre  salut  et  de  tout  ce  pauvre 
peuple.  » 

Le  lendemain,  tous  les  ministres  de  la  ville  et  de 
la  campagne  se  réunirent  aussi  dans  sa  chambre 
pour  prendre  congé  de  lui.  Il  les  exhorta  à  conti- 
nuer, après  sa  mort,  l'œuvre  qu'ils  avaient  entre- 
prise ensemble ,  et  à  conserver  Tordre  qu^il  avait 
établi  dans  TEglise  de  Genève,  et  de  ne  jamais 
Tabandonner.  Farel ,  malgré  le  poids  de  son  âge» 
quitta  Neuchâtel  et  vint  visiter  son  ami  mourant. 
Ils  passèrent  une  soirée  ensemble,  et  Farel,  après 
avoir  dit  un  dernier  adieu  à  Calvin,  retourna  dans 
son  Eglise.  Comme  la  maladie  qui  tourmentait  le 
réformateur  était  une  maladie  lente,  il  vécut  en<* 
core  un  mois.  Le  19  mai,  avant-veille  de  la  Pen- 
tecôte, il  désira  assister  à  la  censure  que  les  mi- 
nistres exerçaient  les  uns  sur  les  autres  pour  se 
préparer  à  la  Cène.  La  censure  et  le  repas  eurent 
lieu  dans  sa  maison.  Il  se  fît  portera  la  table,  et  dit 
à  ses  collègues  :  ^  Mes  frères^  je  viens  cous  voir 
pour  la  dernière jois  '.  »  Il  bénit  les  viandes,  essaya 
de  manger,  et  se  fit  remporter  dans  son  lit,  pour 
n'en  plus  sortir.  Le  27  mai  il  expira,  vers  les  huit 
heures  du  soir,    sans  éprouver  aucune  douleur. 

1.  Dans  les  adieai  qu'il  fit  aus  ministres  de  Genève,  le  28  avril 
1564,  Calvin  résuma  ainsi  toute  %^  carrière  i  Genève  :  «  Quand  je 
vins  premièrement  en  cette  Eglise,  il  n'y  avoit  quasi  comme  rien. 
On  prescboit,  et  ppis  c'est  tout.  On  cberchoit  bien  les  idoles  et  le» 
br(kloit-on;  mais  il  n'y  avoit  aucune  réformatioo.  Tout  étoit  eu 
tumulte.  Il  y  avoit  bien  le  bonbomme  maitro  Guillaume  (Farel)  et 
puis  Taveugle  Courant  (non  pas  né  aveugle,  mais  il  Test  devenu  à 
Basie).  Davantage  il  y  avoit  maître  Antoine  Saulnier  et  ce  beau 
prêcheur  Froment,  qui,  ayant  laissé  son  devantier,  s*en  montoit  en 
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«  Voilà,  dit  Théodore  de  Bèze,  comment  en  un  in- 
stant le  soleil  se  coucha,  et  la  plus  grande  lumière 
de  l'Eglise  qui  fût  en  ce  monde  fut  retirée  au  ciel.  » 
Il  fut  enterré  le  lendemain,  sans  aucune  pompe, 
au  cimetière  commun  de  Plainpalais,  comme  il 
Tavait  ordonné;  mais  les  Syndics,  les  Conseils  en 

chaire,  puis  ft*en  retournoit  à  sa  boutique,  où  il  jasoit,  et  ainsi,  il 
faisoit  doable  sermon*.  J*ai  vécu  ici  en  combats  merveilleux;  j*ai 
été  salué,  par  moquerie,  le  soir,  devant  ma  porte,  de  50  ou  60  coups 
d*arquebuse.  Que  penses-vous  que  cela  pouvoit  eslonner  un  pauvre 
escboiier  timide  comme  je  suis,  et  comme  je  l'ai  toujours  été,  je  le 
confesse? 

>  Puis  après  je  fus  chassé  de  cette  ville  et  m*en  allai  à  Strasbourg, 
où  ayant  demeuré  quelque  temps,  je  fus  rappelé,  mais  je  n*eus  pas 
moins  de  peine  qu'auparavant  en  voulant  faire  ma  charge.  On  m'a 
mis  les  chiens  à  ma  queue,  criant  bére  bére!  et  m'ont  prins  par  la 
robe  et  par  les  jambes.  Je  m'en  allay  au  Conseil  des  Deux-Cents 
quand  oo  se  combattoit,  et  retins  les  autres  qui  j  vouloient  aller, 
et  qui  n'estoient  pour  faire  cela.  En  entrant,  on  me  disoit  :  «  Mon- 
neur,  retirea>vous,  ce  n'est  pas  i  vous  qu'on  en  veut.  •  Je  leur  dis: 
Non  ieraj;  allés,  meschants,  tuez-moi,  et  mon  sang  sera  contre 
vous,  et  ces  bancs  même  le  requèreront.  Ainsi  j'ai  été  parmi  les 
combats,  et  vous  en  expérimenterez  qui  ne  seront  pas  moindres, 
mais  plus  grands.  Car  vous  êtes  en  une  perverse  et  malheureuse 
nation,  combien  qu'il  y  ait  des  gens  de  bien.  Mais  prenez  courage 
et  vous  fortifiez.  Quanti  ma  doctrine,  j'ai  enseigné  fidèlement.  Je 
n'ai  écrit  aucune  chose  par  haine  k  rencontre  d'aucun 

»  Quant  à  nostre  état  intérieur,  vous  avez  élu  M.  de  Bèzc  pour 
tenir  ma  place.  Regardez  de  le  soulager,  car  la  charge  est  grande. 
De  luy,  je  sais  qu'il  a  bon  vouloir  et  fera  ce  qu'il  pourra.  Je  vous 
prie  aussi  ne  changer  rien  ni  innover.  On  demande  souvent  nou- 
veauté ;  mais  tous  changements  sont  dangereux  et  quelquefois 
nuysent.  Â  mon  retour  de  Strasbourg,  je  fis  le  catéchisme  à  la  hâte, 
car  je  ne  voulus  jamais  accepter  le  ministère  qu'ils  ne  m'eussent 

*  Stolnicr,  banni  de  Genève  eo  1538,  devint  ministre  à  Horges.  Froment,  aatenr  des 
^etf*  merveilleux  de  la  cité  de  Genïve  convertie  h  l'Evangile^  se  présenta  d'abord 
coame  oiaitre  d  école.  U  l'nt  ensaite  miniatre,  et  enfin  notaire. 
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corps,  les  pasteurs,  les  prafesseiirs  et  tous  les  ha- 
bitants de  Genève  accompagnèrent  ses  restes.  Cal- 
vin avait,  lorsqu'il  mourut,  cinquante-quatre  ans. 
ilis  mois  et  dix- sept  jours. 

Un  auteur  contemporain  résume  ainsi  *  les  évé- 
nements survenus  dans  Genève  depuis  les  premiers 
mouxcmentsde  reforme  jusqu'à  la  mort  de  Calvin  : 
•  En  moins  d'un  demi  siècle  Genève  changea  trois 
fois  de  face.  Elle  passa  par  trois  révolutions  con- 
sécutives. La  première  de  ces  révolutions  la  délivra 
du  duc  de  Savoie,  qui  perdit-son  autorité  déléguée 
en  voulant  Tétendre  et  la  transformer  en  souve- 
raineté absolue.  Elle  se  fit  à  Taide  d'une  alliance 
avec  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Berne ,  qui  dé- 
fendirent l'indépendance  de  Genève,  et  elle  eut  pour 
instrument  principal  Berthelier,  qui  paya  de  sa 
telc  ce  patriotique  service, 

juré  ces  deux  points  :  assavoir  de  tenir  le  catéchisme  et  la  disci- 
pline; et  en  l'escrivant,  on  venoit  quérir  les  morceaux  de  papier 
larges  comme  la  main,  et  les  portoii-on  à  l'imprimerie.  Quant  aux 
prières  du  dimanche,  je  prins  la  forme  de  Strasl>ourg  et  en  etn- 
pruntai  la  plus  grande  partie.  Je  fus  contraint  aussi  de  faire  le  for- 
mulaire  du  baptême  étant  è  Strasbourg,  et  qu'on  m'apportoit  les 
enfants  des  anabaptistes  de  cinq  et  de  dix  lieues  à  la  ronde  pour  les 
baptiser.  Je  fis  alors  ce  formulaire  rude,  mais  tant  y  a  que  je  vous 
conseille  de  ne  rien  changer.  L*Eglise  de  Berne  a  trahi  ceHe-ci,  et 
ils  m'ont  toujours  plus  craint  qu'aimé,  et  je  veux  bien  qu'ils  sachent 
que  je  suis  mort  en  cette  opinion  d'eux  :  «  gu*iis  m'ont  pku  craint 
quaimé  »,  et  encore  ils  me  craignent  plus  qu'ils  ne  m'aiment,  et 
ont  toujours  eu  peur  que  je  ne  les  troublasse  en  leur  eucharistie.  > 

Ces  paroles  suprêmes  de  Calvin  ont  été  recueillies  parle  ministre 
Pinaut.  B,  Cornélius  ou  Corneille,  professeur  d'hébreu  et  auteur  de 
plusieui*s  cpitapbes  de  Calvin  en  diverses  langues,  en  a  dressé  aussi 
de  son  côté  un  procès-verbal  qnî  offre  quelques  variantes. 

I .   Mignet,  Eiabiissrmeni  de  la  Réforme  à  Genève. 
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»  I^  seconde  introduisit  dans  Genève  le  culte 
réformé  et  y  détruisit  la  souveraineté  de  Tévêque. 
ElIes*opéra  par  Ventremise  de  Farel,  avec  rassis- 
lance  du  canton  de  Berne  et  au  profit  du  parti  dé- 
mocratique, qui,  vainqueur  du  duc  de  Savoie, 
tendit  à  rester  le  seul  maître  de  Genève  et  à  ne 
plus  en  partager  le  gouvernement  avec  son  ancien 
prince  ecclésiastique. 

»  La  troisième  constitua  Tadministration  pro- 
testante dans  Genève  et  lui  subordonna  l'adminis- 
tration civile.  Elle  fut  accomplie  par  Calvin,  se- 
condée par  les  émigrés  étrangers,  et  dirigée  contre 
le  parti  municipal  des  Libertins,  comme  la  seconde 
Tavait  été  contre  le  parti  ecclésiastique  de  Tévé- 
que,  comme  la  première  Tavait  été  contre  le  parti 
étranger  du  duc  de  Savoie.  Les  Savoyards,  les 
épiscopaux ,  les  démocrates  .  succombèrent  tour  à 
tour  les  uns  devant  les  autres ,  et  tous  devant  les 
calvinistes. 

»  La  première  de  ces  révolutions  valut  à  Genève 
son  indépendance  extérieure  ;  la  seconde,  sa  régé- 
nération morale  et  sa  souveraineté  politique  ;  la 
troisième,  sa  grandeur.  Ces  trois  révolutions  ne  se 
suivirent  pas  seulement,  elles  s'enchaînèrent.  La 
Suisse  marchait  à  la  liberté,  Tesprit  humain  à  Té- 
mancipation.  La  liberté  de  la  Suisse  fit  T indépen- 
dance de  Genève,  et  Témancipation  de  Tesprit  hu* 
main  fit  sa  réformation.  Ces  changements  ne  s'ac- 
complirent ni  sans  difficulté,  ni  sans  guerre.  Mais 
s^ils  troublèrent  la  paix  de  la  ville,  s'ils  y  agitèrent 
les  âmes,  s'ils  divisèrent  les  familles,  s'ils  y  causè- 
rent des  emprisonnements,  des  exils,  s'ils  ensaa- 
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glantèrent  les  rues ,  ils  trempèrent  les  caractères, 
ils  éveillèrent  les  esprits,  ils  purifièrent  les  mœurs* 
ils  formèrent  des  citoyens  et  des  hommes,  et  Ge- 
nève sortit  transformée  de  ces  épreuves.  Elle  était 
assujettie,  et  elle  devint  indépendante;  elle  était 
ignorante,  et  elle  devint  une  des  lumières  de  TEu- 
rope;  elle  était  une  petite  ville,  et  elle  devint  la 
capitale  d'une  grande  opinion.  » 

Théodore  de  Bèze,  le  collaborateur  et  Tami  de 

Calvin,  institué  par  lui  recteur  de  T Académie,  était 

appelé  naturellement  à  le  remplacer.  Français  de 

naissance  comme  lui  \  destiné  aussi  à  la  carrière 

,^'(^^  ecclésiastique,  il  avait  embrassé  la  Réforme  après 

?i^  une  jeunesse  dissipée,  et  la  publication  de  poésies 

dans  le  goût  antique,  que  ses  adversaires  lui  ont 
souvent  reprochées  comme  une  immoralité  et  une 
profanation*.  Il  avait  été  délégué  au  fameux  col- 
loque de  Poissy,  et  il  s'y  était  fait  remarquer  par 
son  éloquence,  son  savoir  et  son  urbanité.  Plus 
affectueux  et  plus  conciliant,  Bèze  s'appliqua  tout 
d'abord  à  maintenir  dans  le  clergé  cet  esprit  d'éga^ 
lité  et  de  désintéressement ,  qui  seuls  pouvaient 
lui  attirer  la  confiance  et  le  respect  des  citoyens. 
Calvin  avait  exercé  une  sorte  de  dictature  morale, 
et  personne  n'avait  songé  à  lui  contester  le  droit 
de  présidence  perpétuelle  du  Consistoire.  Bèze  dé«- 
sira  que  cette  présidence  et  la  qualité  de  modéra- 
rateur  de  la  Compagnie  des  Pasteurs  devinssent 

I.  Bèze  naquil  à  Vetelay  en  Boargogoe,  en  1519. 

3.  Dans  la  préface  de  la  seconde  édilion  de  ces  poésies  (Genève 
1569),  Théodore  de  Bèse  répon^l  vivemenl  et  longuement  i  «ea 
accuaateurs. 
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annuelles,  pour  ôter  toute  idée  d'une  velléité  quel- 
conque de  rentrer  dans  la  hiérarchie  catholique. 
De  Beze  fut  élu  premier  modérateur  par  ses  col- 
làgoes.  Simon  Goulard,  de  Senlis,  remplaça  Calvin 
dans  son  professorat. 

Les  nuages  qui  s'amoncelaient  sur  Genève  ren- 
daient nécessaire ,  à  Tintérieur,  cet  esprit  de  mo- 
dération et  de  conciliation.  Le  duc  de  Savoie,  Em- 
manuel-Philibert, fort  de  Tappui  de  Philippe  II,  roi 
d'Espagne,  auquel  il  avait  rendu  de  très-grands 
services,  ne  cessait  d'agir  avec  vigueur  et  opi- 
niâtreté pour  rentrer  dans  Talliance  des  cantons 
suisses  et  rétabir  son  autorité  dans  Genève.  Il 
avait  déjà  réussi  auprès  des  cantons  catholiques, 
entre  autres  de  Fribourg ,  avec  lequel  il  avait  si- 
gné un  traité  en  l^6k.  Tout  à  coup  on  apprit  que 
Philippe  II  envoyait  une  armée  d'Italie  dans  les 
Pays-Bas ,  pour  ramener  à  la  foi  catholique  ses 
sujets  des  villes  de  Flandre  et  de  Hollande  ,  qui 
avaient  embrassé  le  protestantisme.  Le  duc  d'Albe, 
connu  par  son  habileté  militaire  et  son  inexorable 
rigueur,  en  avait  le  commandement.  Il  avait  ordre 
de  se  mettre  en  marche  par  la  Savoie,  la  Franche- 
Comté  et  la  Lorraine.  On  crut  généralement  qu'il 
devail,  en  passant,  remettre  Genève  sous  l'auto- 
rité du  duc  de  Savoie,  allié  de  son  maître.  Les 
BernoiSi  qui  concevaient  aussi  de  grandes  inquié- 
tudes sur  le  sort  de  leurs  conquêtes ,  offrirent  à 
Genève  des  secours  en  hommes  et  en  argent  (1567). 
Le  parti  protestant  de  France,  à  la  tête  duquel  se 
trouvaient  Vamiral  Châtillon  et  Dandelot ,  envoya 
de  nombreux  auxiliaires.  La  ville  fut  organisée 
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militairement.  On  leva  des  compagnies  extraordi- 
naires, et  l*ancien  syndic  Amblard  Corne  eut,  avec 
le  syndic  Bernard,  le  commandement  de  ces  trou- 
pes nationales  et  étrangères.  Les  princes  protes- 
tants d'Allemagne,  entre  autres  Félecteur  palatin, 
firent  aussi  des  offres  de  service.  Genève ,  par 
Teffet  même  de  sa  situation  périlleuse ,  acquérait 
une  importance  religieuse  et  politique  qu-elle  avait 
été  bien  éloignée  d'avoir  jusque-là.  Cependant  le 
danger  s'éloigna  pour  cette  fois.  Il  resta  de  cette 
alerte,  en  avantages  matériels,  un  arsenal  nouveau 
et  des  fortifications  remises  en  état. 

Cependant ,  le  duc  de  Savoie  négociait  toujours 
avec  les  Suisses.  Il  obtint  enfin  d'eux  un  traite  aux 
termes  duquel  ils  devaient  lui  restituer  une  partie 
des  conquêtes  faites  sur  Charles  III,  son  père,  pen- 
dant les  guerres  de  François  I"et  de  Charles-Quint. 
Les  Bernois  furent  donc  obligés,  après  bien  des 
tergiversations,  de  restituer  les  bailliages  de  Gex, 
de  Gaillard,  de  Ternier,  et  le  Chablais ,  sous  la 
condition  que  les  habitants  de  ces  terres  ne  se- 
raient pas  inquiétés  dans  l'exercice  du  culte  ré- 
formé que  Berne  y  avait  introduit.  Le  duc  le  pro- 
mit ;  mais  petit  à  petit,  à  Taide  de  missions  et  d'au- 
tres moyens,  surtout  par  l'intervenlion  de  Fran- 
çois de  Sales,  évêque  de  Genève,  à  la  résidence 
d'Annecy,  ces  pays  rentrèrent  dans  le  giron  du  ca- 
tholicisme, [-.e  pays  de  Gcx  seul,  qui  devint  fran- 
çais sous  Henri  IV,  resta  protestant  jusqu'à  la 
révocation  de  redit  de  Nantes.  Cette  transaction 
était  loin  d'améliorer  La  position  de  Genève,  parce 
qu'il  était  à  craindre  que  désormais  Berne,  désin- 
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tëressé  vis-à-vis  du  duc  de  Savoie,  ne  mît  pas  le 
même  empressement  à  lui  faire  des  offres  de  ser- 
vice* 

Ëchappé  au  danger  extérieur,  le  gouvernement 
genevois  estima  qu'il  convenait,  en  présence  d'un 
avenir  très-incertain,  d*asseoir  enfin  la  constitution 
de  la  république ,  qui  jusqu'alors  avait  été  pres- 
qu*entièrement  théocratique.  Le  27  janvier  1568, 
il  proposa  donc  au  Conseil  Général  une  charte,  ou 
plutôt  une  collection  d'édits  politiques  et  civils. 
Dès  1543,  on  avait  bien  approuvé  un  édit  provi- 
soire concernant  le  gouvernement,  mais  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux ,  dans  leurs  intérêts 
purement  civils .  étaient  restés  sous  l'empire  du 
droit  romain,  du  droit  féodal  et  des  coutumes. 
Lorganisation  politique  basée  sur  la  féodalité 
ayant  disparu ,  il  y  avait  nécessairement  Heu  à 
changer  aussi  les  lois  civiles  et  pénales. 

Un  réfugié  du  Berry,  Germain  CoUadon,  légiste 
savant  et  expérimenté,  fut  chargé  de  la  révision 
des  édits  civils.  Quand  il  eut  élaboré  son  projet, 
il  le  soumit  d'abord  au  Petit  Conseil,  puis  au  Con- 
seil des  Deux-Cents,  et  enfin  au  Conseil  Général, 
qui  le  sanctionna  le  29  janvier  1568.  La  nouvelle 
législation  se  composait  de  trois  éléments  diflé- 
leiits  :  les  vieilles  coutumes  du  pays ,  écrites  et 
non  écrites,  entre  autres  les  Statuts  de  Savoie  et 
les  Franchises  d'Adémar  Fabri;  le  droit  romain 
tel  qu'il  était  pratiqué  en  France,  et  modifié  par 
l<^s  coutumes  de  la  province  d'où  venait  Colladon  ; 
enfin ,  les  principes  réformateurs  inculqués  par 
Calvin.  En  général,  l'ensemble  qui  résultait  de 
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cet  amalgame  était  satisfaisant,  et  c'est  en  partie  à 
cette  bonté  des  lois  civiles  que  Genève  a  dû  le  dé- 
veloppement rapide  de  son  industrie  et  de  son  com- 
merce. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  Tidée  de  Calvin, 
de  calquer  autant  que  possible  la  loi  humaine  sur 
la  loi  divine,  les  dispositions  législatives  sur  les 
commandements  de  Dieu,  a  dû  exercer  une  in- 
fluence heureuse  sur  la  moralité  et  sur  la  prospé- 
rité du  peuple.  Mais  pas  plus  que  Lycurgue,  dans 
l'antiquité ,  il  n'a  pu  soustraire  la  petite  nation  , 
dont  il  voulait  faire  un  peuple  modèle,  au  grand 
contact  du  monde  et  de  l'humanité. 

En  politique,  Tœuvre  de  Calvin  devait  nécessai- 
rement aboutir  à  l'aristocratie.  Partant  du  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  dans  ce  monde  qu'un  petit  nombre 
d'élus,  prédestinés  à  tout  jamais,  choisis  dès  le 
commencement  entre  tous  les  pécheurs ,  il  arrive 
à  la  proscription  de  la  masse  du  peuple.  Celui  qui 
se  croit  plus  imbu  de  la  doctrine  calviniste ,  se 
croit  plus  près  de  son  salut,  plus  rapproché  de 
Dieu,  bien  supérieur  au  reste  des  hommes.  Il  ne 
pouvait  donc  sortir  d*une  telle  religion  qu'une  ré- 
publique aristocratique,  dans  laquelle  tout  vient 
d*en  haut,  par  Teffet  d'un  don  particulier  de  Dieu, 
et  rien  d'en  bas  ou  du  peuple  proprement  dit.  Voilà 
pourquoi  Calvin  évita  toujours  l'application  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  lui  était 
antipathique,  ainsi  que  le  prouvent  tous  ses  écrits. 
Ne  pouvant  le  retrancher  tout  à  fait,  il  chercha  à 
le  diminuer  autant  que  possible,  non  point  du  tout 
par  une  idée  d'ambition  ou  d'usurpation,  mais 
parce  que,  logiquement,  il  avait  été  conduit  à  trou- 
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Ter  que  ce  principe  était  mauvais  diaprés  son  point 
de  départ . 

Le  gouvernement  de  Genève,  tel  qu'il  sortit  de 
la  constitution  calviniste,  était  composé  de  quatre 
Syndics,  du  Conseil  des  Vingt-Cinq ,  de  celui  des 
Soixante ,  de  celui  des  Deux-Cents,  el  du  Conseil 
Général.  Les  moins  nombreux  n'étaient  que  Ta- 
brégé  des  plus  grands ,  et  tous  s'enchâssaient  les 
uns  dans  les  autres.  Mais  l'élection  des  principaux 
fonctionnaires  et  des  membres  des  Conseils  venait 
d'en  haut  et  non  d'en  bas,  du  Gouvernement  et 
non  du  peuple.  Ainsi ,  le  Petit  (Conseil  ou  Conseil 
des  Vingt-Cinq ,  nommait  seul  à  presque  tous  les 
emplois.  Quant  à  celles  des  syndics,  du  procureur- 
général,  du  trésorier,  du  lieutenant  et  de  ses  au- 
diteurs, il  élisait  seulement  des  candidats  en  nom- 
bre double  ;  le  Conseil    des  Deux-Cents  révisait 
cette  présentation  ,  qui  ensuite  était  soumise  au 
Conseil   Général.    L'article   suivant ,   extrait  des 
édits  de  1568,  montre  quelle  liberté  était  réservée 
au  peuple ,  dans  ses  choix  :  «  Si  le  peuple  accepte 
»  l'un  de  ceux  qui  auront  été  élus,  qu'alors  l'élec- 
»  lion  soit  ferme  et  tienne;  s'il  les  refuse,  qu'on 
f  procède  à  une  nouvelle  élection ,  premièrement 
»  au  Conseil  étroit,  puis  des  Deux-Cents,  tellement 
»  que  nul  ne  soit  en  l'office  qu'il  n'ait  été  confirmé 
"  et  approuvé  par  le  peuple,  ou  par  la  plus  grande 
»  voix.  »  Ainsi,  le  Conseil  Général  n'avait  à  opter 
qu'entre  huit  candidats  pour  élire  quatre  Syndics. 
Deux  devaient  être  pris  dans  le  haut  et  deux  dans 
le  bas  de  la  ville  ^.  S'il  refusait  la  liste  entière,  ce 

i.  Les  gêna  du  Htut  ne  représenuient  pas  encore  le  pirti  aris- 
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nVtait  pas  à  lui  qu*étail  laissé  le  soin  de  recher- 
cher d*autres  candidats  :  le  Petit  Conseil  ou  Conseil 
étroit  recommençait  les  opérations  ;  le  Conseil  des 
Deux-Cents  faisait  de  même,  et  le  Conseil  Général 
se  trouvait  encore  en  présence  d^une  initiative  sou- 
vent hostile  à  la  sienne.  Il  fallait  donc  que,  de  guerre 
lasse,  rassemblée  générale  des  citoyens  se  soumit 
à  approuver  enfin  les  choix  du  Petit  Conseil,  sous 
peine  de  laisser  la  république  sans  magistrat.  I^e 
Conseil  des  Deux-Cents,  et  même  celui  des  Soixante, 
étaient  tenus  en  état  de  suspicion.  Le  Conseil  étroit 
é\itait,  autant  que  possible,  de  leur  soumettre  les 
questions  politiques,  celles  qui  avaient  de  la  por- 
tée; et  quand  il  le  faisait,  c'était  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  Tabri.  Le  bel  axiome  si  souvent 
cité  :  Que  nul  ne  soit  en  office  s  il  n'est  agréable 
au  peuple^  n'était  donc  qu*une  vérité  bien  détour- 
née. Toute  rhistoire  intérieure  de  Genève,  dans 
les  deux  siècles  suivants,  peut  se  résumer  dans  la 
lutte  que  le  peuple  engagea  pour  arriver  à  une  sou- 
veraineté moins  illusoire.  Il  est  important  d'ob- 
server encore  que  les  quatre  Syndics  sortants 
étaient  de  droit  membres  du  Conseil  étroit  ou 
exécutif,  et  qu'ensuite  ce  Conseil  nommait  les 
Soixante  et  les  Deux-Cents^  chargés  de  contrôler 
les  autres  nominations  de  fonctionnaires.  En  fait, 
les  charges  publiques ,  bien  qu'électives,  restaient 
néanmoins  l'apanage  de  certaines  familles  consti- 
tuant un  patriciat. 

tocratique,  qui  habitait  plutôt  la  rue  de  la  Rivière  (les  rues  Basses) 
et  une  partie  deSt.-Gervais.  (J.-J.  Cliaponnière,  Introduction  aux 
mémoires  dn  syndic  Bâtard.) 
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Le  Petit  Conseil  avait  la  consistance  d'un  pou- 
voir permanent,  car  il  tenait  ses  séances  au  moins 
quatre  fois  par  semaine  :  les  lundi,  mardi,  jeudi 
et  vendredi.  Les  autres  Conseils  n'avaient  pas  de 
jours  déterminés  pour  leurs  séances  ;  ils  étaient 
convoqués  spécialement  pour  les  affaires  extraor- 
dinaires, les  élections  ou  les  présentations.  Quand 
il  y  avait  concours  entre  plusieurs  membres  à  rem- 
placer ou  à  éliminer,  on  établissait  une  sorte  d'exa- 
men ou  de  scrutin  préparatoire,  appelé  le  gra- 
beau. 

La  séparation  des  pouvoirs ,  recherchée  avec 
lantde  soin  dans  les  constitutions  modernes,  était 
inconnue  dans  la  législation  genevoise  au  i6^  siè- 
cle et  aux  siècles  suivants.  Dans  les  affaires  civiles, 
un  lieutenant  et  des  assesseurs  nommés  par  les 
deux  Conseils,  mais  dont  on  faisait  confirmer  le 
choix  par  le  Conseil  Général ,  rendaient  la  justice 
en  première  instance;  les  appels  se  portaient  de- 
vant un  tribunal  composé  de  membres  des  deux 
Conseils,  et  souvent  aux  Deux-Cents.  On  impri- 
mait, quand  il  s'agissait  d'afl'aires  un  peu  impor- 
tantes, de  courts /actums ,  qui  étaient  distribués 
aux  conseillers-juges.  Pour  les  campagnes,  sur  les- 
quelles la  ville  exerçait  une  sorte  de  suzeraineté  , 
des  châtelains  nommés  par  les  Conseils  jugeaient 
«n  première  instance.  L'appel  suivait  le  même  or- 
dre que  pour  la  ville- 

Il  convient  de  dire  aussi  quelque  chose  du  droit 

p^nal.  La  procédure  criminelle  ne  reçut  pas  à 

Genève  les  mêmes  améliorations  que  la  procédure 

civile,  qui,  si  elle  avait  l'inconvénient  d'être  con- 

m.  6 
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fondue  dans  les  rouages  administratifs,  avait  au 
moins  Favanta^e  d'être  brève  et  sommaire.  L'ap- 
plication de  la  peine  de  mort  était  fréquente,  et 
dans  bien  des  cas  laissée  à  l'arbitraire  du  juge. 
Les  Syndics  et  le  Conseil  étroit  restèrent  investis 
du  droit  de  prononcer  sur  toutes  les  causes  crinni- 
nelles.  Les  Deux-Cents  exerçaient  le  droit  de  grâce  ; 
mais  pour  Tohtenir,  ou  seulement  une  commuta- 
tion de  peine,  le  condamné  devait  avouer  ses  cri- 
mes. La  torture  fut  maintenue  comme  moyen  d'in- 
struction des  causes  criminelles,  mais  elle  ne  pou- 
vait être  appliquée  que  de  Taveu  du  (Conseil,  et 
jamais  de\ant  le  juge  chargé  de  l'instruction.  La 
confiscation  des  biens  pouvait  être  prononcée.  I^es 
peines  contre  Thérésie,  la  sorcellerie,  l'emploi  du 
fouet  comme  moyen  de  punition  des  simples  dé- 
lits, continuèrent  à  subsiwSter.  A  défaut  de  lois  pré* 
cises,  le  Conseil  prononçait  avec  beaucoup  de  la- 
titude et  même  d'arbitraire.  On  peut  voiir,  d'après 
les  moyens  de  répression  qui  furent  employés 
quand  la  peste  vint  à  sévir  dans  Genève,  quel  était 
l'état  de  la  lé^islalicm  criminelle.  «On  découvrit, 
dit  Spon,  comme  précédemment',  des  gens  qui 
s  aidaient  à  inferler  la  ville.  On  en  tenailla  et  brûla 

J .  «  En  i5A.5,  la  peste,  qui  avait  déjà  sévi  plusieurs  fois  à  Genève, 
commença  d'exercer  de  nouveaux  ravages.  Elle  avait  été  commu- 
niquée, disent  les  chroniques,  par  des  soldats  qui  allaient  au  service 
du  roi  de  France  Un  nommé  Lentilles,  qui  avait  été  serviteur  de 
l'hôpital,  commença  à  pratiquer  ce  qu'il  avait  appris  d'un  certain 
Caddoz,  supplicié  précédemment  pour  avoir  propagé  la  peste.  Il  fa 
communiquait  avec  des  linges  qui  avaient  touché  les  charbons  des 
pestiférés.  Il  avait  gagné  presque  tontes  les  femmes  qui  servaient 
l'hôpital.  Elles  avaient  mis  à  la  peste  le  sobriquet  de  la  Ciauda. 
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quelques-uns,  entre  autres  un  nommé  Grimaud 
et  ses  complices  ;  mais  nonobstant  cela ,  elle  ne 
laissa  pas  de  durer  jusqu'en  1572;  cette  année 
acheva  de  l'éteindre,  parce  qu'elle  fut  une  des  plus 
froides  qu'on  eût  vues  à  Genève,  de  mémoire 
d'homme.  »  Le  procès  de  Spifame,  ancien  évêque 
deNevers,  avait  aussi  fourni,  peu  auparavant,  la 
preuve  des  imperfections  de  la  jurisprudence  cri- 
minelle. Cet  homme,  doué  de  talents  remarqua- 
bles ,  avait  embrassé  la  Réforme  pour  avoir  For- 
casion  de  légitimer  un  enfant  né  d'un  commerce 
adultérin.  Afin  d'arriver  à  ce  résultat,  il  produisit 
aux  magistrats  de  Genève  un  contrat  de  mariage 

lorsqu'elles  se  rencontraient,  elles  se  demandaient  :  «  Comment  se 
porte  ta  Ctauda?  •  l>a  réponse  était  :  «  Elle  ne  vaut  rien,  elle  est 
tout  endormie  >,  on  s'il  y  avait  quelque  maison  nouvelle  attaquée  : 
•  Elle  fait  grand*chère  en  un  tel  lieu.  »  Un  nommé  Bernard  Tal- 
lent,  complice  de  Lentilles,  fut  saisi  par  le  bailli  de  Thonon,  à  qui 
il  avons  tout.  On  envoya  à  Genève  une  copie  de  sa  confession.  On 
saisit  Lentilles  et  on  le  mit  à  la  torture.  Il  ne  voulut  rien  avouer, 
malgré  la  question  qu'on  lui  donna,  jusque  là  qu*il  eût  Tépaule 
casiée,  dont  il  mourut  quelques  heures  après,  sans  dire  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  si  l'on  voulait  tout  nettoyer,  on  se  saisît  de  tous  ceux 
qui  servaient  Thôpital.  Ce  qui  lut  fait,  et  la  plupart  ayant  tout 
avoué,  furent  brûlés  tout  vifs,  au  nombre  de  sept  hommes  et  de 
vingt-quatre  femmes.  Ils  déclarèrent  que  Lentilles  les  avait  fait 
obliger  par  des  sermenU  exécrables  d'exécuter  leurs  mauvais  des- 
seins, d'engraisser  les  portes  et  de  multiplier  la  peste,  jusqu'à  ce 
que  ceux  de  Genève  fussent  réduits  à  telle  extrémité,  qu'on  les  pût 
Aoorrir  d'une  coupe  de  blé.  Le  chirurgien  et  deux  autres  furent 
aussi  tenaillés  et  écartelés.  Après  cela,  la  peste  cessa  peu  à  peu,  plus 
de  ÏOOO  personnes  étant  mortes.  • 

On  voit  que  c'est  à  peu  près  la  même  accusation,  les  mêmes  soup- 
çons qui,  trois  siècles  plus  tard,  devaient  encore  peser  à  l'apparition 
<lu  choléra  dans  plusieurs  villes  de  l'Europe. 
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antérieur  à  sa  venue  dans  cette  ville ,  contrat  qui 
fut  déclaré  faux  sur  les  dénonciations  de  Jeanne 
d'Albret,  reine  de  Navarre  et  mère  d'Henri  IV, 
que  Spifame  avait  offensée.  Il  fut  condamné  à  per- 
dre la  tête,  et  exécuté  le  23  mars  1566. 


CHAPITRE  V. 

GENÈVE  PENDANT  LES  GUERRES  DE  RELIGION  EN  FRANCE,  JUSQD*AU 

TRAITÉ  DE  SAINT-JULIEN . 


Deux  années  s'étaient  à  peine  écoulées  depuis  la 
promulgation  des  édit^,  et  déjà  les  Conseils  cher- 
chaient à  étendre  encore  leurs  attributions  et  à  se 
débarrasser  du  contrôle  du  Conseil  Général  en  ma- 
tière d'impôts.  La  ville  avait  vu  ses  besoins  augmen- 
ter, soit  par  la  disette ,  soit  par  les  craintes  qu'in- 
spirait Emmanuel-Philibert,  duc  de  Savoie.  Pen- 
dant longtemps  on  n'avait  pas  songé  à  augmenter 
les  tailles;  mais  on  s'adressait  aux  citoyens,  qui 
couvraient  les  besoins  par  des  contributions  vo- 
lontaires. Le  Gouvernement  résolut  de  demander 
au  Conseil  étroit  d'investir,  une  fois  pour  toutes, 
le  Petit  Conseil  du  droit  de  présenter  tous  les  impôts 
à  créer  au  Conseil  des  Deux-Cents,  qui  les  approu- 
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verait  souverainement.  A  cet  effet,  le  Conseil  Gé- 
néral fut  rassemblé  dans  Saint-Pierre,  et  les  Syn- 
dics y  firent  la  proposition  suivante  :  «  Voyant  que 
les  grandes  charges  qui  sont  à  supporter,  tant 
ordinairement  qu*éxtraordinairement,  surmontent 
tous  les  revenus  de  la  ville,  Messcigneurs  se  sont 
abstenus  de  faire  plusieurs  choses  qui  étaient  re- 
quises, afin  de  serrer  le  plus  qu*on  pourrait  d'ar- 
gent. Toutefois ,  on  n'a  tant  su  faire,  que  tous  les 
ans  on  ne  soit  demeuré  en  arrière,  et  beaucoup, 
tellement,  que,  s'il  n'y  est  remédié,*  on  ne  pourra 
longtemps  subsister  et  fournir  aux  nécessités  du 
pubKc,  et  combien  qu'on  pourrait  user  du  remède 
pratiqué  ci- devant,  de  faire  des  collectes,  cela  ne 
suffirait  pas  ;  car  on  a  expérimenté  en  cet  endroit 
petite  charité  de  la  part  des  contribuables.» 

«<  Au  moyen  de  quoi ,  et  pour  prévenir  la  ruine 
du  public  et  tant  de  collectes  qui  sont  odieuses  et 
de  petite  efficace,  Messeigneurs  des  Petit  et  Grand 
Conseil  seraient  d*avis  d'augmenter  les  revenus  de 
la  ville,  tellement,  qu'il  y  eût  de  quoi  fournir  aux 
nécessités,  et  pour  ce  faire,  ont  trouvé  bon  de  de- 
mander à  cette  compagnie  s'il  lui  plairait  donner 
puissance  à  Messeigneurs  du  Petit  Conseil  de  pro- 
poser aux  Deux- Cents  les  moyens  qu'ils  trouve- 
ront propres  ,  et  avouer  et  approuver  tout  ce  qui, 
an  dit  Conseil  des  Deux-Cents ,  aura  été  ratifié  et 
conclu  ,  et  par  ce  moyen  sera  évitée  à  cette  com- 
pagnie la  peine  de  s'assembler  si  souvent  qu'il  sera 
possible  requis,  ce  qui  serait  mal  aisé.  » 

Les  voix  ayant  été  recueillies,  le  procès-verbal 
fut  rédigé  ainsi  :  «  Tous  ,  réservé  trois  ou  quatre, 
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d'un  commun  consentement  ont  approuve  Varis 
de  Messeigneurs  du  Petit  et  Grand  Conseil;  Dieu 
y  donne  bénédiction  *  !  » 

Ainsi  le  Conseil  Général ,  déjà  si  amoindri ,  se 
départit  encore  du  droit  de  voter  Timpôt.  Aussi 
longtemps  qu'il  ne  fut  pas  besoin  de  créer  de  fortes 
charges,  ce  décret  n'eut  pas  de  fâcheux  effets.  Mais. 
quand  les  dépenses,  occasionnées  surtout  par  les 
fortifications,  eurent  augmcntéextraordinairement, 
il  engendra  une  lutte  acharnée,  qui  dura  pendant 
tout  le  48*  siècle. 

Vers  le  même  temps,  comme  les  difficultés  avec 
le  duc  de  Savoie  ne  s'accommodaient  pas ,  malgré 
l'intervention  de  Berne,  et  que  les  deux  territoires 
souffraient  de  cette  hostilité  permanente,  on  con- 
tint d'une  trêve,  dont  la  durée  fut  fixée  à  vingt- 
trois  ans  (23  juillet  4570).  C'était  pour  Genève  un 
avantage  réel,  car  reconnaître  la  liberté  de  Genève 
durant  un  quart  de  siècle,  c'était  de  la  part  du 
duc  renoncer  presque  à  l'anéantir. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Genève  . 
la  France  était  au  plus  fort  des  guerres  dé  religion. 
Un  nouvel  édit  de  pacification  venait  d'être  rendu 
après  plusieurs  autres,  et  le  roi  de  France,  Char- 
les IX,  était  accusé  par  les  catholiques  ardents  de 
faire  à  la  Réforme  des  concessions  compromet- 
tantes. La  reine  de  Navarre,  Henri  de  Bourbon, 
son  fils,  qui  fut  depuis  Henri  IV,  l'amiral  de  Chà- 
tillon  et  une  foule  de  seigneurs  réformés,  voulu- 
rent s'occuper  de  la  rédaction  d'une  Confession  de 
foi  pour  toutes  les  Eglises  protestantes.  Pour  cela 

I.  Conseil  Général  du  2  avril  1570. 
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un  synode  fut  convoqué  à  La  Rochelle ,  et  Théo- 
dore de  Beze  y  fut  appelé  pour  en  être  le  modéra- 
teur ou  le  président'.  Cette  mesure  donna  aux  cal- 
vimstes  de  France  plus  d'assurance  et  d'ensemble. 
I>es  catholiques  en  prirent  encore  plus  d'ombrage. 
Le  parti  des  Guises  et  Catherine  de  Médicis»  déci- 
dèrent de  frapper  un  grand  coup  pour  arrêter  ces 
progrès.  La  Saint-Barthélémy  fut  arrêtée  et  con- 
sommée. On  ne  sait  que  trop  les  détails  el  les  suites 
de  cette  effroyable  nuit.  Les  protestants  décimés 
quittèrent  en  partie  la  France,  et  Genève»  pour  sa 
part,  en  recueillit  un  très-grand  nombre.  Parmi 
eux,  on  remarquait  les  fils  de  Tamiral  de  Châtii- 
Ion  (Coligny),  les  jurisconsultes  François  Hotman, 
Lambert  Daneau'«  et  une  foule  de  Français  dis- 
tingués par  leur  naissance,  leur  éducation  ou  leur 
fortune.  On  dut  prendre  des  précautions  pour  que 
ce  surcroît  d'habitants  n'apportât  aucune  pertur- 
bation dans  la  population^.  Les  anciens  citoyens 
voyaient  avec  assez  de  peine  ces  nouveaux  venus, 

I.  Il  revint  à  Genève  avec  un  des  trois  originaux  de  la  Confession 
de  foi,  qui  fut  adoptée.  C*est  un  diplôme  sur  parchemin,  signé  de 
la  reine  de  Navarre,  des  princes  de  Navarre  et  de  Condé,  de  Louis 
de  Nassau,  de  l'amiral  de  Cbftiillon,  de  Bèze  et  des  antres  ministres 
assistants. 

S.  On  profila  de  leur  présence  pour  introduire  l'étude  du  droit 
dans  TAcadémie  de  Genève.  Le  Consistoire  s'opposait  à  Térection 
d'une  chaire  de  droit,  en  disant  «que  ceux  qui  s'appliquent  i 
cette  science  sont  pour  la  plupart  débauchés,  étant  pour  l'ordinaire 
des  jeunes  gens  de  qualité  qui  ne  seraient  pas  d'humeur  à  se  sou- 
mettre à  la  discipline  de  l'Eglise.  » 

3.  Ordre  aux  étrangers  qui  ne  se  sont  pas  fait  recevoir  habitants 
de  vider  la  ville  dans  les  24  heures,  sous  peine  de  trois  coups  d'es- 
trapades. (Grenus,  Registres  des  Conseils,  15  octobre  I57S^) 
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qui  apportaient  des  mœurs,  des  habitudes  étran- 
gères .  plus  d'élégance  et  d'amour  du  bien-être. 
Mais  la  tournure  que  prirent  les  événements  en 
France,  après  la  mort  de  Charles  IX,  diminuèrent 
les  appréhensions  qu'on  avait  eues  un  moment  de 
ce  côté.  Les  Suisses,  alors  très-prépondérants, 
montrèrent  l'intention  de  défendre  Genève.  C'était 
pour  eux  un  point  trop  important  pour  qu'ils  son* 
geassent  à  l'abandonner.  A  Genève  même,  tous  les 
citoyens  en  état  de  porter  les  armes,  furent  divi- 
sés en  quatre  régiments,  qui  prirent  les  noms  des 
places  où  ils  se  rassemblaient,  et  qui  étaient  celles 
dn  Bourg-de-Four.  de  Rive,  de  la  Porte-Neuve 
et  de  Saint-Génois.  Le  Gouvernement  genevois 
aurait  voulu  se  rapprocher  des  cantons  catholi- 
ques, afin  d'avoir  plus  d'appui  dans  les  Conseils 
des  Suisses,  mais  les  craintes  confessionnelles  s'y 
opposèrent.  «  Comment,  dirent  les  ministres,  ose- 
rait-on violer  les  règlements  ecclésiastiques  en  per- 
mettant aux  Fribourgeois  et  Soleurois  de  relever 
dans  la  ville  les  autels  du  catholicisme,  sans  crain- 
dre d'attirer  la  malédiction  de  Dieu  sur  TEtat,  et 
d'être  exposé  aux  reproches  des  autres  Eglises  ré- 
formées? « 

Pour  mettre  à  profit  la  tranquillité  que  laissait 
au  pays  le  calme  momentané  dont  jouissaient  la 
France  et  la  Savoie,  les  Conseils  de  Genève  s'occu- 
pèrent de  la  révision  des  édits  ecclésiastiques  et 
des  ordonnances  scolaires.  On  revit  aussi  les  lois 
somptuaires.  car  la  Vénérable  Compagnie  des  Pas- 
teurs adressait  d'incessantes  représentations  aux 
Conseils  touchant  les  progrès  du  luxe  et  des  moeurs 
scandaleuses. 
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Les  Conseils  usèrent  de  leur  compétence  en  ma- 
tière d'impôts.  Le  Petit  Conseil  proposa  aux  Deux- 
(^ents  :  «  de  doubler  les  gabelles ,  vu  les  charges 
extraordinaires  du  public,  à  l'exemple  de  plusieurs 
villes  libres  et  républiques  d'Allemagne  et  de  Suisse, 
lesquelles,  par  ce  moyen,  sont  devenues  riches  et 
opulentes.  »  Le  Deux-Cents  accéda  au  vœu  du  Petit 
Conseil,  et  les  gabelles  furent  doublées.  A  la  suite 
de  cette  augmentation ,  les  honoraires  des  magis- 
trats et  des  ministres  furent  portés  à  un  taux  plus 
élevé,  mais  encore  insuffisant  pour  les  faire  vivre 
d'une  manière  indépendante. 

Un  événement  d'une  grande  importance  pour 
Genève  fut  le  traité  conclu  à  Soleure  le  8  mai  1579, 

entre  le  roi  de  France  Henri  III  et  les  deux  can- 

< 

tons  suisses  de  Berne  et  de  Soleure.  Genève  de- 
manda à  y  être  comprise.  Berne  appuya  cette  ou- 
verture avec  chaleur,  parce  qu'il  entrait  dans  la 
politique  de  ce  canton  que  Genève  devînt  indépen- 
dante aussi  bien  du  côté  de  la  France  que  de  celui 
de  la  Ss^voie.  Les  négociateurs  genevois,  qui  menè- 
rent heureusement  cette  affaire  à  bonne  fin,  furent 
Michel  Roset,  historiographe  de  la  république,  et 
Ami  Verro,  tous  deux  anciens  Syndics.  Les  arli- 
Hes  du  traite  portaient,  que,  dans  le  cas  où  Genève 
serait  menacée,  les  cantons  de  Berne  et  de  Soleure 
seraient  tenus  d'y  envoyer  une  garnison  de  1500 
hommes,  pour  la  solde  et  l'entretien  desquels  le 
roi  de  France  devrait  fournir  une  somme  de  6500 
écus  par  mois.  Deux  mois  de  cette  solde  devaient 
rester  toujours  déposés  à  Soleure  pour  cet  objet. 
La  politique  parlait  ici  plus  fort  que  les  sympa- 
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thies  religieuses.  Berne  protestante  et  Soleure  ca* 
tholique  se  réunissent  au  roi  de  France  catholique 
pour  protéger  la  métropole  du  calvinisme.  Il  est 
vrai  que  de  pareils  traités  ne  durent  qu'autant  que 
les  exigences  du  moment  qui  portent  les  Etats  à 
les  conclure.  Genève,  en  entrant  dans  cette  double 
alliance,  s'interdisait  de  donner  asile  aux  ennemis 
du  roi  de  France;  bien  entendu  que  dans  ce  nom- 
bre n'étaient  pas  compris  les  réfugiés  pour  cause 
de  religion.  On  remarque  qu*en  ce  qui  concerne 
Talliance  avec  Soleure,  Tacceptation  fut  donnée 
sans  que  le  (Conseil  Général  eût  été  convoqué  et 
consulté. 

Cet  acte  valut  à  Genève  une  tranquillité  momeii* 
tanée  du  côté  de  la  Savoie.  Emmanuel-Philibert 
mourut  en  1580,  sans  avoir  plus  rien  tenté  contre 
Genève.  Charles-Emmanuel,  qui  lui  succéda,  n'é- 
tait âgé  que  de  dix-huit  ans.  Il  montra  dès  le  début 
des  dispositions  contre  Genève  aussi  hostiles  que 
celles  doiA  avait  fait  preuve  Charles  III,  son  aïeuK 
Au  commencement  de  ^  582,  sous  prétexte  d'envoyer 
des  troupes  en  Flandre,  il  réunit  des  soldats  dans 
le  Chablais,  le  Pays  de  Gex  et  le  Genevois.  Mais 
avant  de  rien  entreprendre  à  force  ouverte,  il 
tenta  de  corrompre  quelques  citoyens,  et  cela  ne 
lui  fut  pas  difficile ,  car  la  Savoie  comptait  encore 
«i  Genève  bien  des  secrets  partisans.  Plusieurs  com- 
plots obscurs  furent  ourdis  et  déjoués.  Jean  Bâ- 
tard ,  fils  d'un  syndic  qui  avait  joué  un  rôle  de 
quelque  importance  dans  les  révolutions  de  Ge- 
nève, et  dont  l'attachement  à  la  Réforme  avait 
toujours  paru  fort  douteux,  fut  l'un  des  princi"* 
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panx  agents  de  ces  intrigues.  Convaincu  d'avoir  eu 
des  conférences  avec  le  duc  de  Savoie,  et  d'avoir 
trempé  dans  une  conspiration  pour  le  faire  entrer 
clans  Genève,  il  fut  condamné  à  mort  et  exécuté. 
Le  Conseil  des  Deux-Cenfcs  refusa  de  faire  grâce. 
D'antres  conjurés,  Desplands,  Taravel,  Ami  Lam- 
bert, eurent  le  même  sort. 

A  la  première  nouvelle  que  la  Savoie  menaçait 
de  nouveau  Genève,  on  vit  accourir  des  auxiliaires 
français,  des  compagnies  de  Berne  et  de  Neuchà- 
tel.  Les  troupes  du  duc  prirent  d'autres  directions, 
après  quelques  démonstrations  insignifiantes,  et  le 
danger  fut  encore  une  fois  éloigné. 

En  4584,  le  8  octobre,  Genève  acquit  une  nou- 
velle alliance  très-précieuse,  celle  du  canton  de 
Zurich,  le  premier  en  rang  parmi  les  cantons  suis- 
ses, et  le  second  des  Gantons  réformés  quanta  l'im- 
portance et  à  rinfluence.  Cette  alliance  fut  jurée  en 
Conseil  Général,  à  mesure  que  Talliance  perpé- 
tuelle avec  Berne  était  renouvelée.  A  cette  occasion 
il  y  eut  à  Genève  des  fêtes,  pour  lesquelles  un  au- 
teur du  pays,  Joseph  Duchesne,  seigneur  de  Lavio- 
lelte,  composa  un  drame  en  vers,  ï Ombre  de  Gar- 
mer(Wernet)Stauffacher\  et  une  pastorale  dont 

1.  Dans  V Ombre  de  Garnier  Siaufacher,  on  trouve  des  vers 
inspirés  par  le  plus  louable  patrioltsme  ;  tels  sont  ceux-ci  que  chante 
na  chœur  des  cantons  suisses  : 

Tant  que  nous  serons  joints  ensemble, 
Nous  serons  respectés  des  rois. 
Mais  si  le  discord  dcsasseinble, 
Notre  union,  grande  une  fois, 
Suisse,  tu  t'en  iras  en  terre, 
'  Tu  perdras  lors  ta  liberté  ; 
Car,  qui  a  le  Romain  dompté. 
Sinon  son  intestine  guerre  ?. . . 
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les  personnages  sont  :  Ursin  (Berne),  Zurchin  (Zu- 
rich), Gehin  (Genève).  Les  solennités  dramati- 
ques étaient  sévèrement  prohibées  en  toute  autre 
occasion,  et  en  général  l'esprit  de  la  Réforme  était 
peu  favorable  aux  arts.  Ces  alliances  contractées 
par  Genève  avec  deux  cantons  puissants ,  sur  un 
pied  complet  d'égalité,  ont  duré  jusqu'en  1798. 
La  République  en  avait  besoin  pour  lutter  contre 
de  nouveaux  dangers. 

Charles-Emmanuel,  en  épousant  la  fille  de  Phi- 
lippe II,  Catherine  d'Autriche ,  se  trouva  de  nou- 
veau lancé  en   plein  dans  l'alliance  espagnole  et 
dans  le  plan  de  restauration  générale  du  catholi- 
cisme. Le  fils  de  Charles-Quint  armait  contre  1*  An- 
gleterre sa  fameuse  flotte  invincible;  le  pape  Sixte  V 
l'encourageait;  la   reine  Elisabeth  et  la  nouvelle 
république  des  Provinces-Unies  de  Hollande  étaient 
trop  menacées  pour  songer  beaucoup  au^  danger 
de  Genève;  Henri  III,  après  bien  des  tergiversa- 
tions, était  domiaé  par  les  ligueurs.  C'en  était  fait, 
croyait-on,  du  protestantisme  et  par  conséquent  de 
Genève,  son  foyer  le  plus  dangereux.  La  tempête 
qui  détruisit  la  flotte  invincible  les  sauva.  Charles- 
Emmanuel  se  vit  à  son  tour  privé  des  secours  de 
l'Espagne  et  en  présence  des  Bernois  irrités  d'une 
tentative  qu'il  avait  encouragée  pour  leur  enlever 
Lausanne  et  le  Pays  de  Vaud.  Pour  comble  d'em- 
barras, Henri  III,  auquel  il  avait  pris,  en  Italie, 
le  marquisat  de  Saluées,  venait  de  lui  déclarer  la 
guerre.  Ce  fut  au  tour  de  Genève  et  des  Suisses 
de  prendre  le  ton  menaçant  et  presque  l'offensive. 
Henri  III  leur  avait  envo)é  son  agent,  Harlay  de 
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Sancy,  dans  le  but  de  les  entraîner.  Il  se   rendit 
d'abord  à  Berne,  où  il  réussit.  Genève,  où  il  vint 
ensuite,  et  qui  était  plus  directement  menacée, 
ne  pouvait  rester  en  arrière.   Malheureusement , 
Sancy  Vavait  ni  troupes  ni  argent  pour  appuyer 
ses  menaces  contre  la  Savoie  et  ses  négociations 
avec  les  Suisses.  Néanmoins,  le  i^*^  avril  1589, 
après  de  nombreuses  délibérations  dans  les  Con- 
seils, Genève  se  décida  pour  une  tentative  sur  les 
terres  du  duc.  Gintri,  officier  français,  élu  général 
de  la  petite  armée  genevoise,  forte  d'environ  neuf 
cents  hommes,  rompit  les  ponts  d'Etrembièrcs  et 
de  Buringe,  s'empara  de  Bonne,  du  château  de 
Saint-Joirc  et  de  Gex,  et  rentra  dans  ses  foyers 
sans  perte  notable.  Si  chacun  avait  fait  son  devoir 
comme  les  Genevois,  qui  réparaient  leurs  fortifi- 
cations ,  élevaient  une  tête  de  pont  près  de  T Arvc, 
et  faisaient  des  collectes  pour  la  guerre,  les  choses 
auraient  été  fort  loin.  Mais  Berne  n'envoya  pas  de 
troupes  pour  entrer  en  campagne,  et  se  contenta 
d'occuper  le  château  de  Gex.  Sancy  songeait  beau- 
coup  plus  à   faire    une  diversion  pour   occuper 
Charles*Emraanuel  du  côté  de  Genève,  et  le  dé- 
tourner du  théâtre  de  la  guerre  en  Italie,  qu'à  lui 
enlever  sérieusement  ses  Etats  de  ce  côté  des  monts, 
pour  les  partager  ensuite  avec  Genève  et  Berne. 
Les  Genevois  étaient  ainsi  dans  une  situation  très- 
périlleuse.  Une  tentative  qu'ils  firent  contre  le  fort 
de  l'Ecluse  échoua,  après  trois  attaques  successives. 
Heureusement  qu'il  arriva  enfin  quelques  compa* 
gnies  de  Berne,   des  Grisons  et  quelques  troupes 
françaises ,   avec  lesquelles  on   put  entreprendre 
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une  expédition  sur  une  échelle  un  peu  plus  grande. 
Le  Chablais  fut  envahi,  avant  que  le  duc,  qui  ré- 
unissait ses  forces  à  Rumilly,  fût  en  mesure  de  le 
protéger.  La  petite  armée  des  alliés  comptait  près 
de  dix  mille  hommes  de  pied  et  un  corps  de  cava- 
lerie genevoise.  La  guerre  était  censée  faite  pour 
le  compte  et  aux  frais  du  roi  de  France.  Genève 
faisait  l'avance  des  premiers  fonds  d'entrée  en 
campagne.  Le  partage  des  conquêtes  faites  en  com- 
mun était  arrêté  d*avance. 

Ces  conventions  arrêtées,  on  marcha  sur  le  Cha 
biais.  Le  château  de  Thonon  fut  assiégé ,  et  ceux 
de  Baleyson  et  d'Ivoire  furent  enlevés.  Le  26  avril 
Thonon  capitula,  de  même  que  le  fort  de  Ripaille 
qui  protégeait  cette  ville.  Les  Genevois  obtinrent 
qu'il  serait  démantelé  et  que  les  galères  du  duc, 
trouvées  dans  le  port,  seraient  brûlées.  Si  la  guerre 
eût  continué  avec  cette  vigueur,  le  duc  de  Savoie 
aurait  été  bientôt  contraint  à  implorer  la   paix. 
Mais,  malheureusement,  Sanry  avait  ses  vues.  Il 
courut  à  Berne  pour  faire  entendre  au  Conseil  que 
la  Suisse  protestante  avait  un  rôle  bien  autrement 
grand  à  jouer,  qu'elle  devait  entrer  en  France  au 
service  de  Henri. III,  qui  se  débattait  contre  la 
ligue,  et  dont  la  chute  entraînerait  celle  de  la  coa 
lition.  Berne   entra   dans  ce   plan.   Que   pouvait 
faire  Genève  sans  le  secours  de  ce  canton  ?  Elle 
se  vit   réduite  à  un   millier  de  défenseurs ,  après 
le  départ  des  dix  mille  Suisses,  qui  passèrent  la 
frontière  avec  Sancy.  Le  27  juillet,  Henri  III,  qui 
avait  fait  sa  jonction  avec  son   cousin  ,  le  roi  de 
Navarre,  les  avait  passés  en  revue  près  de  Pon- 
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toise.  Il  avait  dit  à  Sancy,  en  se  jetant  dans  ses 
bras  :  «  Ce  sont  des  pleurs  de  regret  que  je  verse, 
de  n^avoir  que  des  paroles  pour  reconnaître  un  si 
grand  seri^ice.  »> 

Dans  cette  détresse,  les  Genevois  ne  s'abandon- 
nèrent pas.  Le  syndic  Ami  Varro  fut  élu  général, 
el  les  Seigneurs  de  Berne,  comprenant  la  position 
de  leur  alliée,  qui  restait  seule  exposée  à  la  ven> 
geance  et  aux  représailles  du  duc  de  Savoie,  con- 
sentirent à  lui  laisser  mille  cinq  cents  hommes  pour 
garder  le  Pays  de  Gex  et  le  Chablais.  Ce  corps 
d'auxiliaires  fut  même  porté  un  peu  plus  tard  à 
quatre  mille   cinq  cents  hommes.  Mais  il  était , 
pour  le  moment,  impossible  de  garder  l'offensive; 
une  partie  des  châteaux  conquis  furent  détruits. 
Comme  il  était  à  prévoir,  Charles-Emmanuel  ne 
tarda  pas  à  s'avancer  pour  réparer  ses  désastres. 
H  divisa  ses  forces,  et  pendant  que  le  baron  d'Her- 
manre  mettait  le  siège  devant  les  châteaux  con- 
servés par  ceux  de  Genève,  lui-même  se  porta 
contre  le  fort  du  pont  d'Arve.  D'Hermance,  plus 
heureux  que  le  duc,   reprit  Boëge  et  Saint-Joire, 
landis  que  Charles-Emmanuel ,  avec  deux  mille 
hommes  d'élite,  échouait  contre  le  pont  d'Arve,  et 
se  contentait  de  prendre  le  château  de  Ternier, 
qui  n'était  défendu  que  par  cinquante-huit  hom- 
mes, qu'il  fit  tous  pendre,  au  mépris  d'une  capi- 
tulation précise.  Cette  atroce  vengeance,  qui  rappe- 
lait Charles-le -Téméraire  après  la  prise  de  Grand - 
^n,  relarda,  au  lieu  d'avancer,  les  affaires  du  duc 
de  Savoie.  S'étant  avancé  jusqu'au  Plan-lesOuates, 
il  fut  repoussé,  malgré  la  supériorité  de  ses  forces, 
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surtout  en  cavalerie.  Une  trêve  de  trois  semaînes^ 
fut  ménagée  entre  le  duc  et  le  canton  de  Berne^ 
ce  qui  réduisitabsolument  Genève  à  ses  propres 
forces.  Les  hostilités  n'en  recommencèrent  pas 
moins  à  Tépoquedes  moissons.  Les  Genevois,  ayant 
voulu  aller  faire  les  leurs  dans  le  mandement  de 
Ternier,  tombèrent  dans  des  embuscades  de  Sa- 
voyards, dont  ils  se  tirèrent  sans  grande  perte. 
Dans  un  de  ces  combats ,  auquel  le  duc  prit  part 
en  personne  ,  sept  cents  hommes  tinrent  tête  à 
six  mille. 

A  l'expiration  de  la  trêve,  les  Bernois  traver- 
sèrent de  nouveau  Genève  pour  envahir  le  Fauci- 
gny.  Les  Genevois  prirent  aussi  part  à  cette  nou- 
velle campagne.  Le  baron  d'Herinancc  fut  battu, 
le  25  juillet  1589,  devant  le  château  de  Saint-Joire, 
où  il  dut  se  retirer.  Ce  fort  mal  défendu,  capitula, 
mais  la  guerre  ne  s'étendit  pas  plus  loin,  parce 
que  les  Bernois  prêtèrent  de  nouveau  Toreille  aux 
propositions  de  Charles-Emmanuel,  et  acceptèrent 
une  nouvelle  trêve  qui  devait  durer  jusqu'au  19 
août.  Des  conférences  s'ouvrirent  à  Bonneville,  et 
pendant  ce  temps  l'armée  bernoise  rentra  dans  le 
Pays  de  Vaud ,  ne  laissant  que  deux  compagnies 
à  Gex. 

L'assassinat  de  Henri  III  par  Jacques  Clément , 
qui  eut  lieu  sur  ces  entrefaites,  vint  donner  aux 
affaires  une  nouvelle  face.  Henri  de  Navarre,  de- 
venu Henri  IV,  fit  les  plus  belles  promesses  aux 
Suisses  de  Sancy  pour  les  retenir  à  son  service.  Il 
écrivit  en  même  temps  aux  Bernois  et  aux  Gene- 
vois, pour  les  avertir  de  ne  point  prendre  ombrage 
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de  certaines  déclarations  que  ses  conseillers  avaient 
jugé  prudent  de  faire  pour  la  conservation  de  la  foi 
romaine  (20  septembre  1589).  Chaifts-Ëmmanuel 
envisagea  le  changement  de  règne  comme  un  évé- 
nement très -heureux  pour  lui.  Il  y  vit  l'occasion 
de  s^agrandir,  et  même  de  porter  ses  prétentions 
jusqu'à  la  couronne  des  Valois,  en  sa  qualité  de 
fils  de  Marguerite  de  Valois,  tante  du  dernier  roi. 
Ces  grands  desseins  lui  commandaient  la  paix 
avec  Berne  et  les  Suisses,  mais  Genève  lui  tenait 
toujours  au  cœur.  Tandis  qu'il  demandait  aux 
Bernois  d'envoyer  de  nouveaux  députés  pour  une 
nouvelle  conférence  à  Nyon,  il  reprenait  le  fort  de 
Bonne,  gardé  par  trois  compagnies  de  Genève,  qui 
furent  traitées  comme  les  malheureux  défenseurs 
deTernier,  sans  en  excepter  le  ministre  Guillaume 
Meigre  et  le  conseiller  Aubert. 

Le  gouvernement  bernois,  qui  se  souciait  bien 
moins  de  nouvelles   conquêtes  et  de   toute  celle 
guerre  que  de  la  conservation  de  son  Pays  de  Vaud , 
se  montra  Irès-coulanl  aux  conférences  de  Nyon  , 
une  fois  qu'il  sut  que  la  Savoie  renonçait  aie  récla- 
mer. Les   députés  de   Berne  étaient  l'avoyer  de 
Mullinen,  Abraham  de  Graffenricd,  Louis  d'Erlach 
et  Vincent  Daxelhofer.   En    vain    Genève  insista 
pour  que  les  siens,  Varro,  Roôet,  Gallalin,  fussent 
admis  à  la  conférence.  Ils  furent  écarlés ,  même 
par  les  représentants  de  Berne,  qui  leur  dirent  : 
•  Venez-vous  prétendre  que  le  duc  n'a  jamais  pos- 
sédé votre  ville?  Venez-vous   rendre  la  paix  im- 
possible par  votre  opiniâtreté?  Cédez,  puisqu'il  le 
m.  7 
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faut  ;  séparez-vousdela  France,  et  renoncez  à  nous 
jeter  dans  des  embarras  nouveaux^  » 

A  Berne,  les  envoyés  de  Genève  ne  furent  pas 
plus  heureux.  «  Apprenez,  leur  dit-on,  à  vous  pas- 
ser de  nous ,  comme  nous  saurons  nous  passer  de 
vous.  »  En  même  temps  qu'elles  tenaient  ce  lan- 
gage, Leurs  Excellences  signaient  le  traité  de  Nyon. 
Berne  et  le  duc  de  Savoie  se  garantissaient  leurs 
terres.  Le  prince  s'engageait  à  permettre,  dans  les 
provinces  qu'il  avait  reconquises,  l'exercice  de  la 
religion  réformée  en  trois  endroits.  Un  article  se- 
cret lui  abandonnait  Genève  et  lui  promettait 
même  l'appui  des  Bernois  pour  la  réduire.  Le  duc 
écrivait  à  Rome  :  »  Si  je  promets  quelque  tolé- 
rance, c'est  pour  ne  pas  provoquer  les  villes  suis- 
ses. Le  jour  viendra  d'exterminer  l'hérésie.  Les 
articles  concernant  Genève  et  la  religion  doivent 
rester  secrets.  » 

Ces  articles  ne  purent  rester  si  cachés  que  le 
bruit  ne  s'en  répandit  bientôt.  Alors  éclata  l'indi- 
gnation. Qu'était  devenue  l'ancienne  fidélité,  les 
alliances  récemment  renouvelées?  Abandonner  Ge- 
nève! la  cilé  libre,  le  rempart  des  Gantons,  l'E- 
glise dont  la  chute  menacerait  tant  d'Eglises  !  On 
fit  un  chant  ironique,  parodie  de  celui  qui  avait 
été  composé,  en  1336,  à  la  gloire  de  l'Ours.  C'é- 
tait le  chant  de  l'Ecrevisse  (Krebskrieg),  où  l'on 
louait  Berne  d'avoir  appris  la  tactique  de  l'animal 
qui  marche  à  rebours.  L'opinion  publique  se  pro- 
nonça si  vivement,  que  le  Conseil  de  Berne,  après 
avoir  consulté  les  communes ,  prit  la  résolution 
<lc  ne  pas  ratifier  le  traité.  Mais  Leurs  Excellences 
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prièrent  secrètement  Charles-Emmanuel  de  pren- 
dre en  considération  ces  manifestations  populaires 
qai  leur  faisaient  violence.  Il  pouvait  être  sûr,  que 
s*ii  n*attaquait  pas,  il  ne  serait  pas  attaqué.  Le 
duc  se  contenta  de  ces  raisons,  et  le  traité  de  Nyon 
subsista  de  fait'. 

Cependant  Genève,  demeurée  seule  au  combat, 
resta  ferme  dans  son  attitude.  Elle  était  serrée  de 
près,  car  le  fort  Sainte-Catherine  d'un  côté,  et 
celui  de  Versoix  de  Tautre,  la  bloquaient  et  lui 
interceptaient  les  vivres.  Heureusement  que  Hen- 
ri IV  lui  avait  donné  dans  Lurbigny  un  capitaine 
digne  de  commander  ses  braves  milices.  Conduits 
par  ce  chef  înirépide,  les  Genevois  emportèrent 
les  châteaux  de  Vergy,  d'Etrembières,  de  TErmi- 
tage  sur  le  Salève  ;  puis  ils  attaquèrent  Versoix, 
qui  était  défendu  par  le  baron  de  La  Sarraz.  Ce 
commandant  avait  juré  qu'il  forcerait  bientôt  les 
Genevois  à  venir  lui  demander  merci,  la  corde  au 
col.  Lurbigny  s'avança  avec  environ  mille  hommes, 
divisés  en  quatre  corps,  l'un  de  réserve,  les  trois 
autres  destinés  à  attaquer  de  trois  côtés.  Les  trois 
attaques  réussirent  et  la  bannière  de  Genève  fut 
plantée  sur  les  retranchements  emportés.  Lur- 
bigny rentra  dans  Genève  aux  acclamations  du 
peuple.  Gex  fut  enlevé  avec  la  même  audace.  Le 
fort  de  TEcluse,  pris  également  par  un  heureux 
coup  de  main,  fut  perdu  par  un  acte  de  témérité, 

1.  Le  cri  public  avait  demandé  la  mise  en  accusation  de  Tavoyer 
àt  Watteville,  qu'on  regardait  comme  le  principal  auteur  du  traité 
de  Nyon.  Après  Tavoir  entendu  sur  44  cliefs,  les  Conseils  le  décla- 
rèrent innocent.  Mais  il  se  démit  de  sa  charge  et  se  retira  k  Bienne. 
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que  son  auteur,  le  capitaine  de  Gaillon ,  paya  de  sa 
vie.  Lurbigny  ayant  été  blessé,  il  fut  remplacé  par 
Conforgien,  qui  ne  se  conduisit  pas  moins  vail- 
lamment. Les  succès  et  les  revers  furent  mélangés*. 
Dans  une  affaire  qui  eut  lieu  entre  Châtelaine  et 
le  Bouchet,  le  29  juin  1590,  les  Genevois  laissè- 
rent cent  vingt  des  leurs  sur  le  carreau.  Les  Sa- 
voyards faillirent  entrer  ce  jour-là  dans  Genève 
pêle-mêle  avec  les  fuyards.  Lurbigny,  à  la  nou- 
velle de  ce  désastre,  courut  sur  les  remparts,  et, 
bien  que  très-souffrant,  il  prit  des  mesures  défen- 
sives qui  sauvèrent  la  ville.  Le  ik  décembre  1590. 
Harlay  de  Sancy  revint  à  Genève  avec  quelques 
compagnies  françaises.  La  Hollande,  l'Angleterre, 
liées  à  la  cause  de  cette  ville  par  la  religion,  en- 
voyèrent des  secours  en  argent.  Les  cantons  suisses 
de  Bâle  et  de  Zurich,  la  ville  de  Saint-Gall,  con- 
tribuèrent aussi. 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  1591  ,  Harlay 
de  Sancy  assiégea  le  château  de  Buringc ,  situé  sur 
les  bords  de  TArve,  à  quatre  lieues  de  Genève;  il 
s  en  empara  et  le  démolit.  Trois  semaines  après, 
deux  mille  hommes  de  troupes  françaises ,  com 
mandées  par  Guitry,  ayant  encore  renforcé  la  gar- 
nison de  Genève,  une  expédition  fut  dirigée  sur  le 
Chablais  :  Thonon  .  Evian  furent  emportés  ;  à  la 
journée  de  Monthoux,  les  Savoyards  perdirent  trois 
cents  hommes.  Malheureusement,  Sancy  et  Gui- 
try reprirent  le  chemin  de  la  France  au  plus  fort 
de  la  guerre,  se  plaignant  du  manque  de  vivres 
et  d'argent.  Il  aurait  été  facile  aux  ennemis  de 
profiter  de  ce  départ ,  mais  la  majeure  partie  des 
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forces  de  Savoie  étaient  occupées  du  côté  du  Dau- 
phiné,  où  Amé,  përe  du  duc,  tenta  vainement 
d'enlever  les  Echelles.  Comme  il  ne  restait  plus  à 
Genève  qu'une  très-petite  troupe  de  Français  com- 
mandés par  Chaumont,  rien  ne  put  être  entrepris 
d*an  peu  important.  Chaumont  finit  même  par 
demander  son  congé,  qui  lui  fut  accordé,  parce 
qu'on  ne  savait  plus  comment  le  payer,  lui  et  ses 
gens.  Les  impôts  rendaient  très- peu,  vu  la  misère 
des  temps;  les  ressources  provenant  des  collectes 
avaient  été  promptement  épuisées.  Il  ne  resta  dans 
Genève  que  quatre  compagnies  de  cavalerie  étran- 
gère, qui  se  contentaient,  pour  salaire,  des  contri- 
butions mises  sur  les  pays  conquis,  et  de  pillage. 
Genève  était  au  bout  de  ses  efforts  et  de  ses  res- 
sources. Trois  ans  d'une  guerre  active  et  inces- 
sante avaient  suspendu  tous  les  ressorts  de  la  so- 
ciété. Dans  la  ville,  les  débiteurs  avaient  obtenu 
de  ne  se  libérer  qu'à  la  paix ,  tout  le  monde  étant 
ruiné.  En  vain  pressait-on  Henri  IV  de  payer  ce 
que  la  France  devait  à  la  République;  ce  prince, 
qui  faisait  lui-même  la  guerre  en  pourpoint  troué, 
manquant  de  tout,  même  de  chemises,  ne  pouvait 
donner  que  des  promesses  et  des  recommandations 
aux  Eglises  réformées  de  France.  Il  envoyait  de  son 
côté  en  Suisse  des  agents  pour  chercher  à  contracter 
des  emprunts  pour  ses  propres  besoins.  Tout  ce 
qu'obtint  de  Henri  le  syndic  Paul  Chevalier,  ce 
lat  une  autorisation  de  lever  une  collecte  chez  les 
réformes  de  France. 

Malgré  ces  misères»  on  tint  bon  encore  durant 
1593.  Dans  les  premiers  jours  de  cette  année,  le 
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baron  de  Conforgien  fit  jusqu*à  Annecy  une  course, 
de  laquelle  il  ramena  force  bétail  et  sept  prisonniers. 
Les  Genevois  réussirent  aussi  dans  une  expédition 
contre  la  ville  de  La  Roche.  Une  tentative  sa- 
voyarde contre  le  pont  d'Arve,  commandée  par  le 
marquis  de  Trefiort,  fut  repoussée.  Cependant,  de 
part  et  d'autre,  on  était  si  las  de  ces  escarmouches 
continuelles,  sans  aucun  résultat  définitif;  on  sen- 
tait si  bien  les  maux  de  la  guerre,  que  les  chefs  des 
deux  troupes  guerroyantes,  le  baron  d'Hermance 
pour  la  Savoie,  et  Cluni  pour  Genève,  posèrent  les 
bases  d'un  mode  de  vivre  provisoire,  qui  rendit 
la  guerre  moins  affreuse. 

On  sait  quelles  furent  pour  le  monde  protestant 
les  suites  de  l'abjuration  de  Henri  IV.  Las  de  con- 
quérir son  royaume  ville  par  ville,  il  se  décida  à 
cette  grande  mesure,  qui  répandit  la  consternation 
dans  les  Eglises  réformées  de  la  France  et  de  l'Eu- 
rope. On  célébra  à  Genève  un  jour  de  deuil  solennel 
à  cette  occasion.  Cependant  le  roi  de  France  eut 
soin  de  rassurer  la  République  par  son  ambas- 
sadeur en  Suisse,  Sillery.  Il  disait  «  qu'il  avait 
changé  de  religion  pour  rétablir  la  paix  dans  son 
royaume,  et  que,  jouissant  d'un  plus  grand  repos, 
il  ferait  mieux  sentir  sa  bienveillance  à  ses  bons 
amis  de  Genève.  »  Effectivement,  cette  mesure, 
comme  qu'on  veuille  la  juger,  améliora  singuliè- 
rement les  affaires  du  Béarnais.  Le  12  mars  4594» 
il  faisait  son  entrée  dans  Paris,  les  Suisses  le  précé- 
dant et  le  suivant.  Clément  VIII,  heureux  de  voir 
ainsi  la  paix  rendue  à  l'Kurope,  prononça  l'absolu- 
tion. Ce  fut  en  partie  pour  calmer  le  mécontente* 
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ment  des  calvinistes,  que  la  guerre  à  l'Espagne  fut 
décidée.  Henri  IV  voulait  entraîner  catholiques  et 
protestants  vers  un  but  commun.  On  sait  quels  fu- 
rent les  événements  de  cette  guerre,  que  termina  la 
paix  de  Vervins  (le  2  mai  1598).  Cette  paix  ferma  le 
siècle  et  mit  fin  à  quarante  années  de  guerre.  Elle 
remplit  tout  le  monde  de  joie,  sauf  les  Genevois. 
Henri  IV  commençait  à  se  montrer  plus  jaloux  d  a- 
paiser  ses  anciens  ennemis,  que  de  payer  ses  dettes 
à  ses  anciens  amis.  Il  rendit  au  duc  de  Savoie  le 
Chablais,  oubliant  qu'il  avait  promis  à  Genève  que 
le  partage  des  conquêtes  serait  fait  en  commun. 
Ces  restitutions  furent  très-pénibles  aux  Genevois, 
qui  depuis  neuf  ans  disposaient  du  Pays  de  Gex  et 
du  mandement  de  Gaillard.  Deux  points  demeurè- 
rent sans  solution  :  le  différend  de  la  France  avec 
la  Savoie  touchant  le  marquisat  de  Saluées,  et  le 
sort  de  Genève.  Quant  à  ce  dernier,  le  syndic  de 
Chapeaurouge  n'avait  pu  être  admis  aux  confé- 
rences pour  la  négociation  du  traité. 

Les  bons  catholiques  ne  prononçaient  encore  le 
nom  de  Genève  que  pour  la  maudire.  Lorsque 
Bellièvre  et  Sillery,  représentants  de  Henri  IV, 
voulurent  la  faire  comprendre  dans  le  Irai  té,  le 
légat  du  pape  menaça  de  partir.  Les  Espagnols 
déclarèrent  qu'ils  n'oseraient  signer  l'acte  où  cette 
ville  serait  comprise.  Le  voyage  que  le  duc  de  Sa- 
voie fit  à  Paris  en  1599,  donna  aussi  bien  de  Tin- 
quiétude  aux  Genevois.  Ils  craignaient  un  accord 
entre  les  deux  princes  fait  à  leurs  dépens.  En  effet, 
il  fut  question  de  restituer  le  marquisat  de  Saluces 
à  la  France,  à  condition  que  le  roi  aiderait  le  duc 
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à  se  remettre  en  possession  de  Genève.  Heureuse- 
ment que  Tarrangement  ne  put  être  fait,  ni  sur  ce 
point,  ni  sur  d'autres.  (Hément  VIII,  pris  pour  ar- 
bitre, ne  put  concilier  les  deux  parties.  Charles- 
Emmanuel  s'agita  ;  il  multiplia  les  intrigues.  Henri 
se  lassa  de  ces  menées,  et  résolut  de  vider  encore 
une  fois  la  querelle  par  le  canon.  II  s'avança.  Bourg 
en  Bresse  fut  pri^  par  un  corps  suisse  et  deux  régi- 
ments  français.   Montmélian.  Chambéry,  furent 
emportés  de  même  par  les  soldats  des  deux  nations. 
Henri  IV  fut  amené  par  les  événements  de  cette 
guerre  aux  portes  de  Genève,  devant  le  fort  Sainte 
Catherine,  qui  était  situé  à  deux  lieues  de  cette  ville 
elà  unquart  delieuedeLéluiset.  AussitôtqueleCon- 
seil  eut  appris  que  le  roi  de  France  était  aussi  près 
de  la  ville,  il  lui  envoya  une  députation,  composée 
du  premier  syndic  Michel  Roset,  de  l'ancien  syndic 
(^habrey,  et  du  conseiller  Savion.  Ces  députés   le 
firent  souvenir  des  promesses  qu  il  avait  faites  à  la 
République  au  sujet  du  Pays  de  Gex,  du  mande- 
ment de  Gaillard  et  du  fort  Ste. -Catherine,  qui  in- 
quiétait tant  les  Genevois.  «  Messieurs,  soyez  les 
bien-venus,  leur  dit  Henri  ;  vous  pouvez  croire  que 
j'ai  fort  à  cœur  le  bien  de  Genève  ;  je  le  ferai  voir 
par  les  effets;  c'est  à  quoi  je  suis  occupé  actuelle- 
mcnl.  »  Après  les  avoir  fait  dîner,  il  entra  encore 
avec  eux  dans  plus  de  détails  :  «  V^ous  m'avez  aimé 
comme  roi  de  Navarre;  je  vous  aimerai  comme  roi 
de  France  et  roi  de  Navarre.  Je  dis  bien  des  men- 
songes quelquefois.  Dieu  me  le  pardonne  !  mais  je 
veux  vous  parler  présentement  avec  vérité.  Je  suis 
ami  de  votre  ville,  j'en  donnerai  des  preuves  incon- 
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testables  ;  ce  n'est  que  pour  vous  que  je  travaille, 
quand  je  cherche  à  me  rendre  maître  de  ce  fort  : 
vous  pouvez  romptcr  là-dessus.  Je  n'ai  pas  beau- 
coup à  me  louer  de  MM.  de  Berne,  je  connais  leurs 
manières,  et  quoique  j'aie  été  sollicité  de  leur  part 
à  faire  de  certaines  choses  à  votre  préjudice,  soyez 
persuadés  qu'ils  ne  vous  ôteront  rien  et  que  je  ne 
vous  manquerai  jamais.  » 

C'était  le  2i2  novembre  que  Henri  IV  était  arrivé 
à  Léluiset.  Trois  jours  après,  son  ministre  Sully, 
grand-maitre  de  l'artillerie,  vint  à  Genèvedemander 
de  sa  part  quatre  canons  et  deux  couleuvrines, 
avec  des  munitions,  et  500  pionniers  pour  faire 
les  chemins.  Ces  demandes  lui  furent  accordées, 
comme  déjà  on  avait  prêté  des  canons  à  Biron  et  à 
Sancy  pour  assiéger  le  fort  de  l'Ecluse.  Henri  IV 
ayant  demandé  des  nouvelles  de  Théodore  de  Bèze, 
qu'il  avait  connu  au  synode  de  la  Rochelle,  ce 
doyen  du  clergé  de  Genève  s'empressa  de  se  rendre 
auprès  du  roi,  qui  lui  fit  le  plus  aimable  accueil. 

_  ■ 

Sous  sa  gravité,  Bèze  cachait  un  esprit  vif  et  gra- 
cieux. A  la  vue  du  roi,  il  s'écria,  les  yeux  levés  vers 
le  ciel  :  «  O  Dieu,  laisse  aller  ton  servi teur.en  paix, 
car  mes  yeux,  avant  de  s'éteindre,  ont  vu  le  libéra- 
teur de  la  France  et  des  fidèles.  »  Henri  le  pressa 
de  lui  demander  une  grâce-  «  Je  n'ai  rien  à  souhai- 
ter, sinon  que  Votre  Majesté  vive  de  longs  jours, 
pour  assurer  la  paix  de  la  France.  >>  Il  se  joignit  à 
MM.  de  Genève  pour  le  supplier  de  les  délivrer  du 
fort  Ste. -Catherine,  qui  était  une  si  forte  épine  à 
leur  pied  «Je  sais,  repartit  Henri,  que  c'est  ce 
que  vous  désirez  le  plus  de  moi.  Bien  des  gens  me 
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veulent  persuader  de  n'en  rien  faire,  mais  je  vois 
bien  que  c'est  par  un  motif  d'envie  ;  aussi  n'y  aurai- 
je  aucun  égard  ;  je  veux  faire  pour  vous  tout  ce  qui 
vous  accommode  ;  le  fort  Sainte-Catherine  sera  dé- 
moli, et  voici  un  homme,  auquel  vous  vous  fie» 
avec  raison  (en  parlant  de  Sully),  à  qui  je  le  corn* 
mande  dès  à  présent.  »> 

En  effet,  le  fort  s'étant  rendu  trois  jours  après 
l'ouverture  du  siège,  il  fut  rasé  vers  la  fin  de  dé- 
cembre, malgré  les  prières  de  l'ambassadeur  de 
Savoie.  Six  cents  ouvriers  genevois  aidèrent  à  la 
démolition,  et  y  travaillèrent  avec  tant  d'ardeur, 
qu'elle  fut  achevée  en  deux  jours.  On  remit  à  la 
République  quatre  canons,  quatre  petites  cloches, 
quinze  cents  livres  de  poudre  et  six  cents  boulets. 
Le  Conseil  de  Genève  donna,  de  son  côté,  seize 
cents  écus  à  Sancy. 

Cette  bonne  volonté  de  Henri  encouragea  les 
députés  de  Genève  à  lui  rappeler  encore  ses  pro- 
messes et  les  dettes  contractées  envers  la  Répu- 
blique. «Vous  êtes  pauvres?  leur  disait  il  pour 
toute  réponse;  je  le  suis  aussi.  »  Puis  il  s'éloignait 
soucieux.  Le  duc  de  Savoie  fut  entraîné  à  la  paix. 
Il  ne  conserva  Saluées  en  Piémont ,  qu'en  cédant 
à  la  France  le  Bugey,  la  Bresse,  et  ce  Pays  de  Gex 
que  les  Genevois  avaient  conquis.  Henri  crut  faire 
assez  en  déclarant  qu'il  considérait  la  République 
comme  comprise  dans  le  traité  de  Vervins ,  bien 
qu'elle  n'y  fût  pas  nommée.  La  signature  de  la 
paix  se  fit  à  Lyon,  le  i7  janvier  i600,  au  milieu 
des  fêtes  du  mariage  de  Henri  IV  avec  Marie  de 
Médicis. 
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Ainsi,  à  la  fin  du  16*  siècle,  Genève  el  Rome 
Tavaient  emporté  tour  à  lour.  Le  traité  de  Ver- 
vins  consacrait  le  principe  de  l'équilibre  et  de  la 
liberté.  Genève,  après  une  lutte  héroïque ,  se  re- 
posait dans  la  gloire  de  Henri  IV.  Ce  n'était  plus 
ce  faible  municipe  cherchant  dans  la  poussière  de 
ses  chartes  la  preuve  que  ses  franchises  avaient 
été  violées.  Son  indépendance  s'appuyait  implici- 
tement sur  dos  traités  écrits  dans  le  droit  public 
de  TEurope.  Le  duc  de  Savoie,  son  ancien  ennemi, 
protestait  bien  encore  et  grondait  toujours  autour 
d'elle;  mais  les  dernières  conquêtes  de  la  France 
le  refoulaient  vers  l'Italie.  La  maison  de  Savoie 
ne  conservant  plus  en  deçà  des  Alpes  que  la  pro- 
vince qui  avait  été  son  berceau,  devait  s'accoutu- 
mer de  plus  en  plus  à  chercher  son  agrandissement 
du  côté  de  l'Italie.  C'est,  au  reste,  ce  qu'elle  fai- 
sait déjà  depuis  le  i5^  siècle  et  le  règne  d'Ame- 
dée  VIIL 


CHAPITRE  VL 

COUP   D*CeiL  GÉNÉRAL   SUR   LES   MOEURS,    LES  LOIS   ET   LA 
CIVILISATION  DE   GENÈVE   AU   \VI*  SIÈCLE. 


Avant  de  commencer  l'histoire  d'un  nouveau 
siècle,  nous  vouions  jeter  un  dernier  coup  d'oeil 
sur  celui  que  nous  venons  de  parcourir,  et  nous 
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entrerons  dans  quelques  détails  sur  les  lois ,  les 
usages  et  les  faits  qui  caractérisent  le  plus  les 
hommes  et  les  temps. 

Les  lois  étaient  infiniment  plus  sévères  à  Genève 
que  de  nos  jours.  Elles  se  ressentaient  de  la  ru- 
desse des  mœurs  et  de  l'ignorance  qui  couvrait 
encore  la  République  de  ses  voiles.  Plusieurs  d'en- 
tre elles  portent  même  une  empreinte  de  cruauté 
qui  fait  frémir.  Les  supplices  participaient  de  la 
barbarie  du  siècle.  Ceux  de  la  roue,  du  feu  ,  des 
tenailles,  de  la  potence,  étaient  communs.  On 
noyait,  ou  quelquefois  on  écartelait  les  criminels. 
La  question  ou  torture,  variée  de  diverses  maniè- 
res, se  pratiquait  dans  les  procédures  de  quelque 
importance,  avec  les  précautions  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Le  carcan,  les  verges,  les  Fers, 
les  amendes  honorables ,  étaient  réservés  pour  les 
cas  moins  graves,  ou  précédaient  la  peine  de  mort. 
Les  condamnations  capitales  étaient  fréquentes , 
soit  à  cause  de  la  rigidité  des  principes,  soit  à 
cause  de  la  corruption  des  mœurs. 

Le  crime  de  haute  trahison  était  réputé  le  plus 
grand  de  tous,  et  on  étendait  fort  loin  cette  im- 
putation. Cette  sévérité  paraissait  forcée  dans  un 
petit  Etat  qui  tenait  avant  tout  à  son  indépen- 
dance et  qui  était  environné  d^ennemis  puissants. 
En  1539,  le  Petit  Conseil  décréta  que  ceux  qui  di- 
vulgueraient le  secret  de  ses  séances  perdraient  la 
vie.  Le  Conseil  des  Deux  Cents  adoucit  cette  peine 
en  déclarant  qu'ils  auraient  seulement  la  langue 
percée. 

En  religion,  le  gouvernement  genevois  poursui- 
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▼ait  impitoyablement  les  restes  du  catholicisme. 
Ceux  qui  vendaient  des  objets  servant  à  ce  culte , 
ou  qui  conservaient  des  usages  qui  y  étaient  re- 
latifs, recevaient  de  fortes  censures  du  Consistoire, 
ou  même  étaient  condamnés  à  des  peines  positi- 
ves. En  iS96,  un  marchand  qui  vendait  des  ou- 
blies sur  lesquelles  était  empreint  un  crucifix,  fut 
condamné  à  soixante  sous  d'amende  et  à  les  briser 
comme  scandaleuses. 

Les  ministres  exerçaient  une  surveillance  active 
sur  les  familles  et  ne  toléraient  point  rindiflfcrence 
en  matière  de  religion.  Ils  faisaient  des  visites  fré- 
quentes chez  leurs  paroissiens,  et  les  interrogeaient 
sur  les  dogmes  et  les  devoirs  du  christianisme. 
Personne  n'était  admis  à  la  sainte  Cène  avant  d'en 
avoir  reçu  la  permission  expresse  de  leur  pari. 
D'un  autre  côté  ,  tout  homme  qui  ne  communiait 
pas  lorsque  la  sainte  Cène  ne  lui  avait  pas  été  in- 
terdite, était  soumis  à  des  remontrances,  ou  même 
à  un  bannissement  d'une  année.  En  1564,  Claude 
du  Bochet  et  son  fils  firent  amende  honorable  au 
temple  de  Saint-Gervais ,  pour  n'avoir  pas  été  au 
sermon  du  soir  le  jour  de  la  Pentecôte,  et  pour 
avoir  passé  le  temps  du  service  divin  à  boire  et  à 
joncr.  En  1580,  un  marchand  ayant  fait  déchar- 
ger, le  jour  de  Pâques,  des  balles  de  riz,  fut  con- 
damné à  dix  florins  d'amende ,  quoiqu'il  eût  été 
contraint  de  le  faire,  parce  que  les  dites  balles 
étaient  trouées  et  en  danger  de  se  perdre. 

L'Ordonnance  ecclésiastique  de  i  561  porte  :  «Que 
nul  ne  demeurât  trois  jours  entiers  gisant  au  lit , 
qu'il  ne  le  fît  savoir  au  ministre  de  son  quartier, 
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afin  d'obtenir  les  consolations  et  admonitions  né- 
cessaires. v>  Les  sermons  étaient  plus  nombreux  et 
plus  longs  que  de  nos  jours.  Le  culte  domestique 
était  impérieusement  recommandé.  L'Ordonnance 
militaire  de  1589  portait,  que  chaque  compagnie 
ferait  deux  fois  par  jour  des  prières;  à  chaque 
porte  de  la  ville ,  le  matin  et  le  soir,  un  soldat  a 
genoux  en  récitait  une.  En  156b,  trois  enfants 
qui  avaient  manqué  le  sermon  et  qui  pendant  ce 
temps  avaient  dépensé  un  florin  à  manger  pâtés  et 
tourtes,  furent  remis  à  leurs  parents  pour  être 
châtiés  de  verges. 

Les  propos  déshonnétes  étaient  rigoureusement 
réprimés.  Le  viol  et  Tadultère  étaient  punis  de 
mort,  le  dérèglement  des  mœurs  de  neuf  jours 
de  prison.  Les  registres  publics  sont  pleins  d'exem- 
ples d'individus,  noyés  au  port  de  Longemalle , 
pour  adultère.  En  156b,  Jacques  Ravit  fut  déca- 
pité pour  adultère  et  inceste  commis  avec  sa  belle- 
sœur.  Une  femme  fut  bannie  de  la  ville  pour  avoir 
chanté  des  chansons  mondaines  et  licencieuses* 
En  1565,  Sara  Sala  fut  battue  de  verges,  à  THd* 
pital,  pour  avoir  chanté  des  chansons  profanes 
sur  le  chant  des  Psaumes.  En  1576,  le  Consistoire 
interdit  ia  Cène  à  une  fille  qui  s'était  déguisée  en 
homme,  et  à  la  mère,  qui  avait  consenti  à  ce  dé- 
guisement. 

En  1579,  Etienne  Dupré  fut  condamné  à  vingt- 
quatre  heures  de  prison  pour  avoir  été  trouvé 
nanti  des  Contes  de  Pogge,  Florentin,  et  on  l'obli- 
gea à  brûler  publiquement  ce  livre  profane  et  t?/- 
hin.  Les  registres  du  Consistoire  sont  remplis  de 
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poursuites  dirigées  contre  les  détenteurs  de  mau- 
vais livres. 

En  1565,  une  fille,  nommée  Genon  Bougy,  subit 
trois  jours  de  prison,  au  pain  et  à  Teau,  et  (ait 
une  réparation  publique,  pour  avoir  outragé  sa 
mère  en  Tappelant  Sapa.  En  1566,  Damian  Mes- 
nier,  de  Genthod ,  pour  avoir  injurié  sa  mère  en 
rappelant  diablesse  et  larronne,  et  lui  avoir  jeté 
des  pierres ,  est  fouetté  publiquement  et  pendu  à 
une  potence,  sous  les  aisselles,  en  signe  de  la  mort 
qu*il  avait  méritée.  En  1568,  Philippe  Deville  fut 
décapité  pour  avoir  battu  son  père  et  sa  belle- 
mère.  AntoniaSambuzide  fut  condamnée,  en  1567, 
à  trois  jours  de  prison  pour  avoir  pris  son  mari 
par  la  barbe. 

Quelle  que  fût  la  sévérité  du  régime  scolaire  insti- 
tué par  V Ordre  des  Ecoles  de  Calvin,  les  régents  ne 
pouvaient  abuser  de  leur  force  pour  châtier  trop 
rudement  les  enfants.  Claude  Bar  bel,  régent  du  col- 
lège, fut  cassé  de  sa  place  en  1565,  et  condamné 
à  crier  merci^  pour  avoir  été  trop  rude  fenvers  les 
écoliers,  les  avoir  frappés  outre  mesure,  même  au 
visage,  et  avoir  arraché  une  dent  à  Tun  d'eux. 
Pierre  Millet,  autre  régent,  fut  déposé  en  1585, 
pour  avoir  à  demi  arraché  l'oreille  d*un  enfant 
qu*il  châtiait. 

Le  larcin,  si  peu  considérable  qu*il  fût,  était 
très-rigoureusement  puni.  En  1564,  une  femme 
demeura  deux  heures  au  carcan,  sur  la  place  du 
Molard ,  et  fut  ensuite  bannie,  pour  avoir  vendu 
pour  frais  du  vieux  beurre  à  cuire.  En  1584,  un 
jeune  garçon  qui,  pendant  le  service  divin,  avait 
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pris  six  deniers  dans  ia  bourse  d'une  femme  placée 
â  côté  de  lui  dans  l'église,  fut  fouetté  de  verges 
par  son  père,  en  présence  d'un  auditeur  du  tribu- 
nal de  police. 

Les  usuriers  étaient  mandés  devant  le  Consis- 
toire, qui  leur  interdisait  la  Cène,  et  souvent  le 
Conseil  les  condamnait  à  une  amende.  Les  juges 
punissaient  non -seulement  les  blasphèmes,  mais 
tous  les  propos  malséants.  En  1568,  un  maçon 
demeura  trois  jours  et  trois  nuits  en  prison  .  au 
pain  et  à  Teau,  pour  avoir,  étant  tombé  parterre, 
donné  au  diable  le  chemin,  le  maître  qui  renvoyait 
à  la  besogne,  et  la  besogne  elle-même. 

Le  suicide,  soit  qu'il  fût  consommé  ou  non« 
était  regardé  comme  un  des  plus  grands  crimes. 
On  en  poursuivait  les  auteurs  après  la  mort ,  en 
leur  refusant  la  sépulture,  en  les  faisant  enterrer 
sous  la  potence,  en  notant  leur  mémoire  d'infamie, 
et  en  confisquant  leurs  biens. 

La  danse  était  interdite,  même  aux  noces.  Les 
épouses  allaient  à  Téglise,  le  jour  de  leur  mariage, 
avec  des  chapeaux  de  fleurs;  mais  celles  qui  s'é- 
taient mal  conduites  navaient  pas  la  permission 
d'en  porter.  En  1588,  les  veuves  Dumolard  et  Fa- 
vre,  Charles  Goulaz,  Thomas  de  la  Rive  et  plusieurs 
autres  furent  condamnés  à  une  amende  pour  avoir 
dansé  et  chanté  publiquement.  En  15^6 ,  deux  syn- 
dics qui  avaient  dansé  avec  leurs  femmes,  au  bou- 
levard de  Rive,  furent  mis  en  prison ,  «  vu  qu'ils 
auraient   dû   donner  Texemple  aux  autres.  » 

Les  lois  somptuaires  défendaient  le  luxe  dans  les 
repas,  les  longs  festins,  le  jeu,  la  fabrication  des 
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cartes  à  jouer,  l'ivrognerie  et  les  excès  de  table. 
En  1576,  le  Consistoire  interdit  la  Cène  à  des 
jeunes  gens  qui  avaient  fait  un  roi  de  la  fève. 

La  liberté  individuelle  était  gênée  dans  une  foule 
de  cas.  Georges  Druson  ,  pasteur  du  village  de 
Moëns ,  fut  déposé  en  1577  pour  son  avarice  et  sa 
mauvaise  manière  de  prêcher.  Le  refus  des  char- 
ges publiques  était  puni.  Pendant  longtemps  les 
célibataires  étaient  exclus  des  charges  publiques. 
Un  arrêt  des  Deux-Cents  leur  rendit  Taccès  du 
Petit  Conseil  en  1568. 

Les  magistrats  pouvaient  être  pris  dans  toutes 
les  classes  de  la  société.  On  en  vit  qui  étaient  au- 
bergistes ,  apothicaires;  mais  comme  la  paie  des 
fonctions  publiques  était  minime,  beaucoup  de  ci- 
toyens en  étaient  exclus  de  fait.  En  1545,  on  assi- 
{»na  aux  conseillers  des  bancs  particuliers  dans  les 
temples.  I^es  spectacles,  les  représentations  de  co- 
médies et  de  mystères  ,  très-fréquents  avant  la 
Réformation  ,  ne  furent  plus  autorisés  que  dans 
des  cas  très-rares,  pour  <les  entrées  solennelles, 
les  renouvellements  d'alliances,  et  toujours  avec 
de  grandes  réserves.  Les  charivaris  devant  les 
maisons  des  veufs  qui  convolaient  en  secondes 
noces,  furent  interdits,  mais  ceux  qui  se  rema- 
riaient payaient  une  rétribution  qui  était  appli- 
quée à  la  réparation  des  murs  de  la  ville. 

Nous  avons  déjà  cité  plusieurs  exemples  de  pro- 
cédure pour  sorcellerie  ou  maléfices.  Les  motifs 
qui  faisaient  condamner  les  prétendus  sorciers 
étaient  ordinairement  la  mort  ou  la  maladie  d'hom- 
mes et  d'animaux  sur  lesquels  ils  étaient  censés 
m.  8 
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avoir  jeté  un  sort.  Ceux  qui  consultaient  les  sor- 
ciers étaient  mis  en  prison.  En  1591 ,  Talchimie 
fut  défendue  comme  une  science  dangereuse. 

En  1568,  l'usage  de  donner  pour  les  pauvres  à 
la  sortie  des  églises,  fut  introduit.  Des  collectes 
étaient  faites  dans  les  temps  de  persécution  ou  de 
malheurs  publics.  En  général,  la  bienfaisance  fut 
largement  pratiquée  dans  la  seconde  moitié  de  ce 
siècle.  Les  habitants  réunis  dans  une  étroite  en- 
ceinte, se  regardant  comme  des  frères,  exposés  aux 
mêmes  dangers,  étaient  incités  à  se  secourir  mu- 
tuellement. Plusieurs  branches  d'industrie  étaient 
cultivées,  malgré  la  guerre  et  les  entraves  mises 
au  commerce.  Les  ordonnances  sur  Texercice  des 
métiers  parlent  de  fabriques  de  velours,  de  draps, 
d'étoffes  de  soie,  de  laine ,  de  passementerie,  de 
dorures:  l'industrie  des  orfèvres,  épingliers,  tein- 
turiers, pelletiers,  avait  acquis  un  certain  déve- 
loppement. L'imprimerie  était  florissante,  parce 
qu'elle  propageait  dans  tout  le  monde  protestant 
les  ouvrages  des. réformateurs  et  de  leurs  disci- 
ples. Quand  le  Conseil  fit  un  règlement  sur  Tim- 
primerie,  en  1560,  on  comptait  dans  la  ville  vingt- 
quatre  chefs  imprimeurs.  Calvin  mit  un  soin  par- 
ticulier à  faire  réviser  ces  ordonnances  en  1563, 
parce  qu'il  sentait  combien   la   reproduction   de 
ses  doctrines,  par  la  voie  de  la  presse,  était  im- 
portante pour  le  triomphe  de  la  Réforme  '.  Plu- 
sieurs papeleries  avaient  été  établies  sur  le  Rhône. 

I.  Voyez  les  ordonnances  genevoises  sur  le  fait  d'imprimerie  au 
i6^  sièele,  dans  nos  Etudes  sur  la  Typographie  geneooUe^  p^ge  i05 
à  \ih.  Genève,  1855. 
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Ce  fut  en  1587  que  l'horlogerie  fut  introduite  à 
Genève,  par  Charles  Cusin,  originaire  d'Autun  en 
Bourgogne.  Les  premiers  règlements  sur  Thorlo- 
gerîe  sont  de  janvier  1601. 

Le  pays  aux  environs  de  Genève  était  moins 
peuplé  que  de  nos  jours.  Il  nourrissait  des  ani- 
maux qui  n'y  existent  plus ,  comme  les  cerfs  et 
les  sangliers.  En  1582,  on  prit  des  cerfs  dans  le 
bois  de  la  commune  de  Jussy,  et  en  1595  on  fit 
dans  le  Pays  de  Gex  une  battue  générale  pour  dé- 
truire les  sangliers.  Les  truites  du  lac  Léman  étaient 
portées  à  Lyon  et  à  Paris  même.  La  population  de 
la  ville,  qui  était  de  douze  mille  âmes  au  commen- 
cement du  16«  siècle,  s'accrut  par  la  réception  des 
religionnaires  étrangers.  En  1557,  on  reçut  en 
un  seul  jour  deux  cents  Français,  cinquante  An- 
glais, vingt-cinq  Italiens  et  quatre  Espagnols.  En 
1530,  le  recensement  porte  à  vingt  mille  âmes  la 
population,  qui  n'était  que  de  treize  mille  en  1543. 
En  1559,  la  classe  où  Ton  enseignait  la  lecture,  au 
Collège,  renfermait  deux  cent  quatre-vingts  en- 
fants. La  peste ,  qui  exerça  plusieurs  fois  ses  ra- 
vages, avait  réduit  en  1589  la  population  à  quinze 
mille  âmes. 

I^es  revenus  de  l'Etal ,  en  1578 ,  s'élevaient  à 
88  000  florins  de  Genève  senlement',  La  Direction 
de  l'Hôpital  possédait,  en  1586,  90,000  florins  de 
capital,  qui  lui  rapportaient  6000  florins  de  rente. 
Elle  recueillait  sur  ses  fonds  de  terre  trente-quatre 
chars  de  vin,  1700  coupes  de  blé.  Sa  dépense  était 

1.  Le  florin  de  Genève  valait  intrinsèquement  un  peu  plus  d'un 
franc  actuel. 
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de  dix-sept  chars  de  vin,  deux  mille  six  cent  quatre- 
vingts  coupes  de  hlé,  et  1300  florins  en  argent.  Elle 
assistait  neuf  cent  quatre-vin$;ts  individus  dans  la 
ville,  et  cent  quatre-vingts  dans  Thospice. 

Disons  enfîn  quelques  mots  de  Tétat  des  sciences 
et  de  rinstruction  publique.  Un  grand  nombre 
d'étrangers  à  Genève  par  leur  naissance  ,  se  fixè- 
rent dans  cette  ville  une  fois  qu'elle  fut  devenue 
comme  la  métropole  du  protestantisme.  Tels  sont, 
avec  les  Calvin,  les  Viret,  les  Froment,  les  hèze, 
lesColladon,  les  Nicolas  des  Gallay,  Jean  Jaqucmot, 
la  Faye,  Simon  Goularl,  tous  ministres  de  TEvan- 
gile,  les  Casaubon,  les  Etienne  Chabroy,  Hotmann, 
Crespin,  Scaliger,  Mathurin  Cordier,  et  beaucoup 
d'autres. 

L'institution  du  Collège  et  de  l'Académie  donna 
une  forte  impulsion  au  mouvement  intellectuel. 
Une  foule  de  talents  cachés,  qui  auparavant  n'au- 
raient pu  percer,  parurent  au  grand  jour.  Dès  la 
fin  du  46*  siècle,  on  put  à  la  rigueur  se  passer  à 
Genève,  de  professeurs  étrangers.  Au  reste,  la  théo- 
logie, la  jurisprudence  et  les  lettres  étaient  seules 
cultivées.  Les  autres  sciences  étaient  encore  très- 
peu  en  honneur.  L'enseignement  supérieur  était 
toujours  essentiellement  dirigé  vers  la  théologie,  et 
Genève  était  encore  ce  grand  séminaire  <lu  protes- 
tantisme que  (>alvin  avait  institué.  Cependant  les 
tendances  calvinistes  étaient  déjà  moins  exclusives. 
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Dans  les  années  qui  ouvrent  ce  siècle,  le  sort  de 
Genève,  bien  que  beaucoup  amélioré,  est  cepen- 
dant loin  d'être  fixé.  C'est  en  vain  que,  par  des 
messages  et  des  ambassades  à  Turin,  la  République 
cherche  à  faire  entendre  à  Charles -Emmanuel  qu'il 
est  tenu  de  considérer  Genève  comme  étant  corn-- 
prise  dans  les  traités  de  Ver  vins  et  de  Lyon.  Il 
aRecte  de  ne  pas  répondre;  et  de  fait,  il  la  consi- 
dère toujours  comme  une  ville  sujette,  ne  lui  pro- 
mettant qu'une  tranquillité  conditionnelle.  Il  faut 
avant  tout  que  les  Genevois  lui  remettent  le  châ- 
teau de  1  Ile  et  le  Vidomnat.  Ainsi,  ce  souverain 
tient  pour  nul  et  non  avenu  tout  ce  qui  s'est  passé 
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depuis  près  d'un  siècle.  Il  en  est  toujours  aux  ques- 
tions de  1520  à  1355.  Heureusement  que  Genève, 
par  sa  constance  et  son  énergie,  a  gagné  Taoïitié 
de  puissances  moins  prévenues  et  moins  intéres- 
sées. Elle  est  reconnue  comme  Etat  indépendant 
par  la  France  et  les  cantons  les  plus  puissants  de 
la  Suisse;  elle  a  pour  amis  les  Anglais,  les  Hollan- 
dais et  tous  les  protestants  d'Allemagne.  Depuis 
que  Henri  IV  Tavait  déclarée  comprise  dans  le 
traité  de  Vervins,  elle  se  fiait  à  cette  puissante  ga- 
rantie. La  sécurité  commençait  donc  à  renaître.  La 
promesse  que  faisait  Berne  d'un  prompt  secours 
en  cas  de  danger,  contribuait  encore  à  rassurer  les 
citoyens.  Les  vexations  des  officiers  du  duc  de  Sa- 
voie étant  pour  le  commerce  un  sujet  incessant  de 
plaintes,  on  vit  accourir  à  Genève  le  président  du 
sénat  de  Chambéry,  La  Rochette,  qui  venait,  au 
nom  de  sa  cour,  proposer  un  mode  de  vivre  qui  les 
fit  cesser.  Que  craindre  encore?  On  commença  à 
se  relâcher  d'une  trop  anxieuse  attitude.  On  ne 
ferma  plus  alternativement  la  Porte-Neuve  et  celle 
de  Rive.  Cependant,  bien  des  indices  auraient  du 
faire  voirque  l'étaldechoses  n'était  point  amélioré. 
Dès  1S94,  François  de  Sales  avait  commencera  prê- 
cher dans  le  Chablais  et  à  opérer  des  conversions. 
Il  rencontra  de  la  résistance,  surtout  à  Thonon  ; 
mais  l'intervention  des  troupes  savoyardes,  en  gar- 
nison au  château  des  AUinges,  contribua  à  déter- 
miner les  habitants,  qui  se  trouvaient  abandonnés 
à  eux-mêmes.  Plus  tard,  quand  ces  contrées  furent 
définitivement  rendues  à  la  Savoie,  le  duc  n'y  mit 
plus  tant  de  façons.  Le  saint  s'y  était  pris  selon 
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Dieu  ;  le  prince  agit  à  la  manière  des  hommes  '.  Le 
26  septembre  1598,  les  évêques  de  Genève  et  de 
Sion  étant  venus  à  Thonon  avec  le  duc  et  le  car- 
dinal de  Médicis,  un  service  solennel  eut  lieu  avec 
une  grande  pompe.  Après  que  François  de  Sales 
eut  prêché  contre  la  Réforme,  le  duc  fit  ranger  les 
catholiques  à  sa  droite,  et  se  tournant  vers  les  im- 
pénitents, demeurés  a  sa  gauche,  il  les  tança  avec 
colère.  Les  gardes  reçurent  Tordre  de  les  chasser 
de  sa  présence  et  de  ses  pays.  Une  grande  croix  fut 
plantée  pour  si{^nifier  que  TEglise  romaine  repre- 
nait, après  63  ans,  possession  de  la  rive  du  lac.  Les 
protestations  de  Berne  et  de  Genève  furent  inutiles. 
Cela  dénotait  assez  haut  que  la  cour  de  Turin  ne 
s'en  tiendrait  pas  là.  Un  jubilé  ayant  été  célébré  à 
Thonon  dans  Tété  de  1602,  les  Conseils  de  Genève 
furent  avertis  que  dans  le  sein  de  cette  solennité 
des  indices  s'étaient  manifestés,  qui  pouvaient  faire 
soupçonner  qu'il  se  tramait  encore  quelque  chose 
contre  la  ville. 

Henri  IV  leur  avait  fait  part  aussi  qu'il  avait  été 
sollicité  par  le  nonce  du  pape  d'abandonner  Ge- 
nève, à  cause  de  sa  religion.  Il  aurait  répondu  qu'à 
son  avènement  au  trône  il  avait  déjà  trouvé  cette 
ville  alliée  de  Henri  III  ;  que  ce  n'était  donc  pas 
comme  Etat  protestant  que  la  France  la  soutenait, 
mais  comme  ville  frontière,  dont  on  avait  connu 
l'importance.  Henri  IV,  en  donnant  avis  de  cette 
tentative,  recommandait  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Il  fit  même  avancer  quelques  troupes  dans  la  Bresse 

1.  Valliemin,  Histoire  de  la  Suisse^  continuation  de  Jean  de 
Maller.  Tome  XI!,  livre  X,  chap.  V. 
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pour  tenir  le  duc  en  respect.  D'un  autre  côté,  des 
lettres  venues  de  Rome,  de  diverses  sources,  firent 
connaître  que  le  pape,  TEspagne  et  le  duc  se  con- 
certaient pour  en  finir  avec  la  petite  république.  En 
efîet,  des  troupes  italiennes  et  espagnoles  se  con- 
centraient en  Savoie.  Le  Petit  Conseil  de  Genève 
ayant  fait  à  ce  sujet  des  représentations  à  d  Albigny^ 
gouverneur  de  cette  province,  celui-ci  ne  cessa  de 
le  rassurer,  et,  petit  à  petit,  on  crut  ou  on  feignit 
de  croire  que  le  duc  était  revenu  à  de  meilleurs  sen- 
timents. Ce  fut  au  milieu  de  ces  alternatives  qu^oa 
atteignit  le  mois  de  décembre  1602.  Le  duc  avait 
traversé  les  monts,  se  faisant  passer  pour  Tambassa- 
deur  d^Espagne,  et  il  était  parvenu  jusqu'à  Etrem- 
bières.  Il  paraissait  inquiet;  mais  les  chefs  de  Ten- 
treprise,  qui  avait  été  combinée  et  préparée  dans  le 
silence,  cherchaient  à  le  rassurer,  en  le  flattant  d'un 
succès  infaillible.  Le  12  décembre,  quand  la  nuit 
fut  Irès-sombre,  quelques  mille  hommes,  Télite  de 
ses  armées,  N'avancèrent  jusqu'à  Plainpalais.  A 
voir  filer  cette  troupe  silencieuse  le  long  de  l'Arve, 
par  un  temps  glacial  et  sombre,  on  aurait  dit  une 
horde  de  partisans  tout  émue  du  mauvais  coup 
qu'elle  allait  tenter.  D'Albigny,  qui  dirigeait  tout, 
était  parti  à  l'entrée  de  la  nuit  de  Bonneville,  ral- 
liant sur  son  passage  difiérents  corps  de  soldats  et 
de  gentilshommes  suivis  de  leurs  gens.  Plusieurs 
de  ces  gentilshommes ,  quelques  jours  aupara- 
vant, avaient  été  les  hôtes  et  les  commensaux  de 
divers  citoyens  de  Genève  ;  quelques-uns  même 
étaient  venus  la  veille  choisir  des  chevaux,  en  pro- 
mettant de  revenir  conclure  le  marché  le  lendemain. 
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Tel  était  le  siècle.  Cependant  cette  troupe  n'était 
pas   sans  une  certaine  conscience  de  la  trahison 
qu'elle  allait  commettre.  Trois  cents  hommes  des 
plus  déterminés,  gens  de  marque  pour  la  plupart, 
couverts  d'armures  de  pied  en  cape,  le  pistolet  et 
le  poignard  à  la  ceinture,  devaient  escalader  les 
murs.  Ils  s'approchent  de  la  contrescarpe,  descen- 
tlent  dans  la  boue  du  fossé,  passent  sur  des  claies 
d'osier;  trois  échelles,  garnies  de  poulies  sourde^, 
sont  dressées;  elles  étaient  teintes  en  noir  et  faites 
de  pièces  emboîtées  «  de  manière  à  pouvoir  s'al- 
longer et  se  raccourcir  ^  Bruneaulieu,  gouverneur 
de  Bonne,  que  quelques  historiens  appellent  Berno- 
lière,  avait  été  le  second  de  d'Albigny  dans  tous  les 
préparatifs  de  ce  coup  de  main.  Il  traverse  le  pre- 
mier le  fossé,  et,  tentant  une  expérience  qu'il  avait 
faite  les  jours  précédents,  il  frappe  à  coups  redou- 
blés contre  la  muraille.  Ce  bruit  n'excite  aucune 
alarme.  Bruneaulieu  reconnaît    que  nulle   senti  - 
nelle  n'est  placée  sur  cette  partie  des  fortifications. 
Alors  l'escalade  commence.  Un  jésuite  écossais,  le 
père  Alexandre,  encourage  les  soldats  et  leur  donne 
des  lâllets  magiques,  qui  doivent  les  préserver  de 
l'eau,  du  fer  et  du  feu.  «  Montez,  montez!  leur 
dit-il  ;  chaque  échelon  est  un  pas  vers  le  ciel.» 
De  Sonnaz,  dont  le  père  avait  succombé  dans  la 
guerre  de  1S90,  au  combat  de  Monthoux,  s'élance 
des  premiers.  Bruneaulieu,   Watteville,   sire  de 
Versoix,  le  suivent.  Picot  porte  en  main  le  pétard 

i .  On  les  voit  encore  dans  l'arsenal  de  Genève.  Des  marteaux  en 
acier,  tranchant  d'un  côté,  étaient  destinés  à  briser  les  chaînes  des 
ponts- levis  et  des  rues. 
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qui  doit  faire  sauter  la  Porle-Neuve.  A  mesure 
qu'ils  arrivent,  ils  se  couchent  sous  les  arbres  du 
parapet.  Quand  les  trois  cents  ont  presque  tous 
gravi  la  muraille,  d'Albigny  dit  tout  bas  :  «  La  ville 
est  à  nous  !  »  et  Ton  court  porter  au  duc  la  bonne 
nouvelle  prématurée.  Mais  au  moment  où  Charles- 
Emmanuel  croyait  toucher  au  triomphe  et  expédiait 
à  son  tour  des  courriers  pour  Turin,  Madrid,  Rome 
et  Paris,  Dieu,  dit  la  chronique  du  temps,  abaissa 
ses  regards  sur  ses  pauvres  enfants  de  Genève. 

D'Albigny  et  Bruneaulieu  avaient  décidé  de  n'at- 
taquer la  ville  qu'au  point  du  jour.  Vers  deux  heu- 
res du  matin,  une  lueur  apparut  sur  le  rempart. 
C'était  une  ronde.  Un  soldat  en  sentinelle  à  une 
tour  de  la  Monnaie,  avait  cru  entendre  quelque 
bruit  dans  le  fossé  en  face.  Ayant  averti  son  ca- 
poral ,  celui-ci  avait  envoyé  une  patrouille  sur  le 
parapet,  avec  une  lanterne,  pour  voir  ce  que  c'é- 
tait. La  décision  des  assaillants  fut  vite  prise  :  ils 
se  jetèrent  sur  les  soldats  de  ronde  et  en  précipi- 
tèrent cinq  dans  le  fossé.  Mais  une  arquebuse  fit 
feu  ;  l'homme  qui  portait  le  tambour  battit  la  caisse 
à  coups  redoublés,  en  courant  vers  la  porte  de  la 
Monnaie. 

Les  Savoyards  se  voyant  découverts,  et  se  trou- 
vant déjà  trois  cents  hommes  bien  armés  dans  la 
ville,  résolurent  d'attaquer  immédiatement  et  à  la 
fois  toutes  les  portes ,  tandis  qu'ils  laisseraient 
quelques  hommes  pour  protéger  ceux  qui  conti- 
nuaient à  monter  aux  échelles.  Bruneaulieu  par- 
tage donc  sa  troupe  en  cinq  bandes,  commandées 
par  des  hommes  qui  ont  bien  étudié  les  localités. 
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Pendant  que  trois  de  ces  détachements  se  diri- 
geaient vers  la  Tertasse,  la  porte  de  la  Monnaie  et 
TaTancée  de  l'Hôtel-de- Ville,  un  quatrième  forçait 
la  Porte-Neuve,  tandis  que  le  cinquième,  servant 
de  réserve,  protégeait  Tescalade.  Le  corps-de- 
garde  de  la  Porte-Neuve,  qui  n'était  que  de  treize 
hommes ,  fit  peu  de  résistance  ;  mais  ce  succès 
n'eut  pas  de  résultat ,  grâce  à  la  présence  d'esprit 
d'un  soldat,  Jean-Jacques  Mercier,  du  Pays  de 
Vaud,  qui  abattit  la  herse  de  la  porte,  ce  qui  coupa 
la  communication  que  Tennemi  aurait  pu  établir 
par-lâ  avec  le  dehors.  Alors  les  assaillants  se  por- 
tèrent vers  les  autres  points.  Mais  déjà  Talerte  était 
donnée.  De  minute  en  minute  elle  devenait  plus 
générale, 

Un  bourgeois,  qui  demeurait  près  de  la  Ter- 
tasse,  réveillé  par  le  bruit,  sortait  en  armes  pour 
aller  à  la  place  Neuve,  lieu  de  rassemblement  de 
son  quartier.  Ayant  rencontré  l'ennemi  ,  il  re- 
broussa et  fut  répandre  l'alarme  partout.  Le  cri  : 
««  Aux  armes  !  »  retentit  de  rue  en  rue .  Le  bruit 
des  cloches,  qui  sonnaient  le  tocsin,  se  mêla  aux 
cris  des  femmes,  des  enfants,  et  au  mouvement 
des  citoyens,  qui,  demi-vètus,  mal  armés,  se  por- 
taient ou  les  appelait  le  tumulte  du  combat.  Une 
femme  jeta  par  la  fenêtre  un  pot  de  fer  qui  tua 
l'un  des  assaillants.  Jean  Canal,  ancien  syndic, 
oubliant  son  grand  âge,  se  jeta  des  premiers  dans 
la  môlée,  et  tomba  percé  d'un  coup  mortel.  Des 
bras  plus  jeunes  que  le  sien  s'avancèrent  pour 
le  venger.  Les  citoyens  qui  succombaient  étaient 
remplacés  par  d'autres  ;    les  Savoyards  venaient 
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d'être  mis  hors  d*état  de  recevoir  des  secours.  Un 
coup  de  canon,  pointé  avec  bonheur,  du  bastion 
de  l'Oie,  avait,  en  renversant  les  échelles  dres- 
sées contre  le  rempart,  emporté  les  espérances  de 
Charles  Emmanuel.  Les  Savoyards,  prenant  ce 
coup  de  canon  pour  un  signal  dos  leurs  ,  s'appro- 
chaient de  la  porte  extérieure  de  Neuve,  qu'ils 
trouvèrent  encore  fermée,  grâce  à  la  herse  abais- 
sée, quand  un  second  coup,  dirigé  à  mitraille  sur 
leur  masse,  les  avertit  qu'on  était  debout  dans 
Genève.  En  eflet,  les  citoyens  reprenaient  partout 
Toffensive  et  repoussaient  Tennemi  hors  de  la  se- 
conde enceinte  de  la  ville.  Des  Genevois,  ralliés  à 
la  Treille,  reprenaient  la  porte  Neuve  après  un 
combat  acharné ,  dans  lequel  le  pétardier  Picot 
fut  tué  sur  son  pétard,  tandis  que  Sonnaz  était  fait 
prisonnier,  lui  treizième.  Les  Savoyards  délogés 
et  refoules  vers  la  Corraterie,  eurent  beaucoup  à 
souffrir  du  feu  qu'on  faisait  sur  eux  de  toutes  parts, 
soit  des  maisons  en  face ,  soit  des  deux  côtés  sur 
leurs  flancs.  Voyant  cinquante  des  leurs  étendus 
sur  le  carreau,  ils  songèrent  à  la  retraite;  mais  il 
n'y  avait  plus  d'échelles.  On  oflrit  à  Bruneaulieu 
de  le  dévaler  avec  des  cordes  le  long  de  la  mu* 
raille;  il  préféra  recevoir  la  mort  sur  la  place, 
plutôt  que  de  survivre  à  la  honte  d'avoir  manqué 
son  coup.  Plusieurs,  cherchant  à  fuir,  se  précipi- 
tèrent dans  le  fossé.  Une  heure  avait  suffi  pour 
faire  passer  Genève  du  hord  de  l'aliime  au  comble 
de  la  joie.  Le  jour,  en  se  levant,  montra  les  échelles 
brisées,  le  nombre  des  morts,  le  péril  et  la  déli- 
vrance. Théodore  de  Bèze  vivait  encore.  Telle  était 
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sa  surdité,  que  le  tumulte  ne  l'avait,  pas  tiré  du 
sommeil.  Quand  on  Teut  mené  sur  le  théâtre  du 
combat ,  il  entraîna  le  peuple  à  Saint-Pierre  et  se 
répandit  en  actions  de  grâces,  en  faisant  entonner 
le  Psaume  CXXIV*  :  On  peut  bien  dire^  Israël, 
mcuntencmt,  si  le  Seigneur  pour  nous  neût  point 
été ^  etc.  On  lui  attribue  .une  chanson  en  patois 
dont  les  premiers  vers  rappellent  cette  idée,  que 
Genève,  en  renonçant  à  la  protection  des  Saints, 
avait  obtenu  la  protection  directe  de  Dieu. 

Quand  d'Albigny  eut  ramené  sur  Bonne  les  trou- 
pes de  Savoie  réunies  à  Plainpalais  ,  le  duc,  qui 
s*était  cru  sur  du  succès  ,  ne  sut  que  lui  dire  ce 
mot  trivial  mais  énergique  :  «  Vous  m'avez  fait 
faire  là  une  belle  cacadc!  >>  Puis,  ce  prince  s'en  fut 
au-delà  des  monts  cacher  sa  honte  et  sa  décon- 
venue. On  estima  la  perle  des  Savoyards  à  deux 
cents  hommes;  les  Genevois  eurent  dix-sept  tués 
et  trente  blessés.  Les  citoyens  morts  furent  en- 
terrés à  Saînt-Gervais,  avec  une  épitaphe  glorieuse 
placée  au-dessous  de  leurs  noms. 

Tous  les  efforts  qui  furent  tentés  pour  sauver 
les  prisonniers,  même  par  ceux  à  qui  ils  s'étaient 
rendus  et  qui  leur  avaient  promis  la  vie,  demeurè- 
rent inutiles.  Le  peuple  était  surexcité;  il  accusait 
les  magistrats  d'imprévoyance,  et  même  quelques- 
uns  d'entre  eux  de  connivence.  11  y  avait  du  vrai 
dans  ces  soupçons,  comme  la  suite  le  fit  voir.  Le 
Petit  Conseil,  qui  s'était  assemblé  de  bonne  heure, 
décida  que  les  treize  malheureux  prisonniers  se- 
raient pendus,  ne  pouvant  être  considérés  comme 
des  prisonniers  de  guerre,  mais  comme  des  malfai- 
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leurs    venus  de  nuit  pour  surprendre   des    gens 
paisibles. 

De  Budé,  'qui  avait  accordé  à  Sonnaz  une  sorte 
de  capitulation  au  moment  où  il  s*était  rendu,  in- 
tercéda vainement  pour  lui.  Ces  personnes,  la  plu- 
part gentilshommes,  furent  pendues  dans  la  jour- 
née. Après  l'exécution  ,  on  leur  fit  couper  la  tête  , 
ainsi  qu'aux  cinquante-quatre  morts  étendus  dans 
la  place  ;  les  corps  furent  jetés  dans  le  Rhône ,  et 
les  têtes,  rangées  en  file,  demeurèrent  exposées 
sur  le  boulevard  par  lequel  Tennemi  avait  pénétré 
dans  la  ville. 

L'Escalade  eut  en  Europe  un  immense  reten- 
tissement. La  Suisse  protestante  tout  entière  cou- 
rut aux  armes.  Le  comte  de  Tournon ,  envoyé  de 
Savoie,  s'étant  présenté  à  Berne,  chargé  d'expli- 
quer que  le  duc  n'avait  voulu  que  prévenir  les 
Français,  n'échappa  que  par  un  prompt  départ  à 
l'explosion  de  la  fureur  populaire.  Le  prince  Mau- 
rice de  Hesse  envoya  10,000  écus,  qui  servirent  à 
élever  un  rempart  ou  bastion,  qui  fut  achevé  en 
1607.  <*  Je  n'aurais  qu'un  pourpoint,  écrivait  ce 
prince,  que  je  le  partagerais  avec  Genève.  »  Quand 
Henri  IV  reçut  le  syndic  de  Chapeaurouge  ,  en- 
voyé de  la  Républifjue  :  «  Ventre  saint-gris  !  lui 
dit-il,  vous  y  étiez!  vous  m'en  devez  le  récit.  »  Il 
ordonna  qu'il  fûl  payé  6000  livres  par  mois  à. ses 
bons  amis  de  Genève»  pour  l'entretien  de  leur  gar- 
nison. Duplessis-Mornay,  qu'on  appelait  le  pape 
des  Huguenots ,  demanda  de  lever  à  ses  frais  un 
régiment.  Déjà  l'on  parlait  à  Genève  de  prendre 
l'offensive.    Mais   les    grandes    puissances,    crai- 
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gnant  de  voir  se  rallumer  Tincendie  mal  éteint 
par  le  traité  de  Vervins,  s'interposèrent  pour  la 
paix. 


CHAPITRE  II. 

SUITES   DE    l'escalade.    —    TRAITÉ    DE   ST.-JUUEN.    —    PREMIERS 
SIGNES   DE   TROUBLES   POLITIQUES   A   L'INTÉRIEUR. 


Il  en  coûta  beaucoup  à  Torgueil  du  duc  de 
Savoie  de  traiter  avec  Genève  sur  un  pied  d'éga- 
lité. t<  Je  préfère,  écrivait-il,  que  cette  ville  soit 
partagée  et  démantelée.  Saint-Gervais  appartien- 
dra aux  Suisses.  »  Il  mandait  encore  à  d'Âlbigny: 
«Je  ne  puis  de  mon  estomac  digérer  ce  moi paï(v^ 
qui  me  ravale  quasi  à  Tégalité  avec  eux.  Facilement 
ils  en  inféreront  la  renonciation  à  mes  prétentions, 
à  quoi  jamais  je  ne  veux  consentir.  Proposez,  au 
plus,  qu'ils  soient  compris  dans  le  traité  de  Vervins, 
voilà  tout  ce  que  je  puis.  »  Des  députés  de  Glaris, 
de  Bàle,  de  Soleure,  de  SchaflFhouse  et  d'Appenzell 
s'étaient  réunis  à  Saint-Julien,  à  la  prière  de  l'am- 
bassadeur de  France,  pour  dicter  les  conditions 
de  la  paix.  Elle  fut  conclue  le  21  juillet  1605,  à  la 
grande  joie  de  tout  le  monde  et  surtout  des  sou- 
verains des  contrées  voisines  de  Genève,  qui  crai- 
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gnaient  le  retour  des  ravages  de  la  guerre,  et  qui 
étaient  réduits  à  un  indicible  état  de  misère. 

Les  conditions  de  la  paix  de  Saint-Julien  étaient 
les  suivantes  : 

l^  Liberté  de  commerce,  sauf  pour  la  vente  du 
sel  ; 

2®  Restitution  aux  Genevois  des  terres  de  Saint- 
V^ictor  et  de  Sainl-Pierrc,  telles  qu  ils  les  possé- 
daient avant  1589  : 

5"  Pour  les  Savoyards  demeurés  protestants,  ils 
pourront  rentrer  quatre  fois  par  an  ,  durant  sept 
jours,  sur  les  terres  du  prince,  pour  faire  leurs 
récolles  et  leurs  affaires; 

4"  Les  Genevois  ne  seront  jamais  inquiétés  en 
Savoie  pour  fait  de  religion,  à  cbarge  de  ne  pas 
dogmatiser; 

5**  Le  duc  ne  construira  pas  de  forteresses  et 
ne  rassemblera  pas  de  troupes  à  la  distance  do 
quatre  lieues  de  Genève; 

6®  La  ville  de  Genève  demeurera  comprise  au 
traité  de  Vervins  et  dans  la  déclaration  de  Lyon,  du 
15  août  1601.  Ces  traités  s'entendront  confirmés  , 
nonobstant  la  dernière  guerre. 

Enfin,  un  article  secret,  convenu  entre  le  duc  et 
les  ambassadeurs,  portait  que  Charles-Emmanuel, 
sans  abandonner  formellement  ses  prétentions  sur 
Genève,  y  renonçait  tacitement. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ce  traité  rétablit  im- 
médiatement les  rapports  entre  les  deux  Etats  sur 
un  pied  amical  et  pacifique.  Le  duc  avait  eu  la 
main  forcée.  A  la  lutte  armée  succéda  une  guerre 
de  plume.  Il  parut  en  1605,  sous  le  titre  de  Cava- 
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'  lier  de  Savoie,  un  ouvrage  d'un  avocat,  BuUet,  de 
Chambéry*.  L'auleur  y  expliquait  les  prétentions 
du  duc,  et  les  accompagnait  d'injures  et  d'invec- 
tives contre  Genève.  Le  Conseil  s'en  plaignit  à 
d'Albîgny  ;  mais,  ne  recevant  aucune  satisfaction, 
il  résolut  d'y  repondre.  Le  syndic  Jacques  Sarra- 
sin fui  chargé  de  ce  travail,  avec  Jacques  Lect,  son 
collègue.  Ils  composèrent  le  Citadin  de  Genèf^e , 
dans  lequel  les  droits  de  leurs  compatriotes  sont 
défendus  avec  talent  et  vivacité*.  Ce  sont,  de  part 
et  d'autre,  des  invectives  et  des  plaisanteries  sou- 
vent grossières. 

Tant  que  vécut  Charles-Emmanuel,  il  y  eut  tou- 

1.  £^  Capalier  de  Sauoie,  en  réponse  au  Soldat  français^  par 
Aiit.  Du  Bulet.  MDVi.  In -8^.  L'édition  de  Chanibéry  a  2/18  pages 
et  un  appendice  de  47  pages;  in-8°.  On  en  Gt  a  Genève  une  édi- 
tion qai,  à  la  place  de  litre,  porte  ces  quatre  vers  : 

Envieux,  ainsque  reprendre, 
Si  tu  me  lis  jusqu'au  bout, 
Tu  diras  :  Je  viens  d'apprendre  ; 
Non,  je  ne  savais  pas  tout. 

Celle  édition  subreptice  a  2i5  pages.  Elle  fut  poursuivie 
très-sévèrement  par  le  Consistoire,  d*après  les  registres  de  ce 
corps. 

Il  existe  une  troisième  édition,  sous  la  rubrique  de  Bruxelles,  par 
les  héritiers  de  Jean  Reguin.  1606.  Elle  pourrait  bien  aussi  être  de 
Genève.  C*est  un  in- 12  de  220  pages. 

2.  Le  Citadin  de  Genève,  ou  réponse  au  Cavalier  de  Savoie.  Pro- 
verbes, XXVI  :  Respon  au  fol  selon  sa  folie,  de  peur  qu'il  ne  s'estime 
être  sage.  Avec  ces  quatre  vers  : 

La  paii  esteint  les  alarmes, 
Garde  les  murs  et  maisons, 
Déteste  les  trahisons 
Et  les  illicites  armes. 

A  Paris  (Genève),  chez  Pierre  Le  Bret.  1606.  —  Le  Citadin  Sk 
été  réimprimé  dans  le  i8*  siècle. 

m.  9 
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jours  quelque  trahison  ourdie  contre  Genève.  Plu- 
sieurs furent  découvertes.  Plusieurs  conjurés,  La 
Rivière,  La  Rudesse,  Chenalat,  membres  du  Deux- 
Cents,  portèrent  leurs  têtes  sur  Téchafaud,  La 
conspiration  de  deux  gentilshommes  français .  La 
Bastide  et  du  Terrail ,  en  1609  ,  fit  beaucoup  de 
bruit.  «L'un,  disent  les  historiens  contemporains, 
était  hardi  aventurier;  Tautre,  grand  pétardeur 
de  place.  ^ 

Louis  Comboursier,  sire  du  Terrail,  gentil- 
homme du  Dauphiné,  retiré  pour  un  meurtre  à 
la  cour  de  Turin,  forma,  avec  La  Bastide,  gentil- 
homme bordelais,  le  plan  d'une  entreprise  contre 
Genève  et  le  Pays  de  Vaud.  Ils  vinrent  à  Genève, 
observèrent  les  fortifications,  et  choisirent  pour 
le  jour  de  l'exécution  la  fête  de  TArquebuse ,  dans 
laquelle  le  peuple  se  portait  en  foule  à  Plainpalais. 
Le  plan  était  d'introduire  un  millier  d'hommes 
dans  le  port  de  Genève  en  les  cachant  dans  des 
bateaux  chargés  de  bois.  Mais  quelque  indiscré- 
tion ayant  été  commise  par  les  auteurs  du  projet, 
le  Conseil  en  fut  informé.  Du  Terrail  et  La  Bastide 
furent  suivis,  observés  et  arrêtés  à  Yverdon ,  et 
amenés  à  Genè>e  par  ordre  du  baillif  de  cette  ville. 
Malgré  la  recommandation  du  duc  de  Lesdignières, 
giand  seigneur  français  qui  avait  rendu  des  ser- 
vices à  Genève,  du  Terrail,  son  parent,  entré  en 
prison  le  13  avril,  eut  la  tête  tranchée  le  19,  sur 
la  place  du  Molard.  La  Bastide  fut  pendu  deux 
jours  après.  Cette  sévérité  paraît  outrée  à  quel- 
ques historiens.  «Du  Terrail,  dit  Picot,  n'était 
point  Genevois,  et  n'avait,  par  conséquent,  aucun 
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devoir  particulier  envers  la  république.  Il  avait 
élë  saisi  en  pleine  paix,  sur  terre  étrangère.  Il  était 
sujet  du  roi  de  France,  et  on  aurait  dû  consulter 
ce  prince  sur  son  jugement.  » 

Au  sein  même  de  la  République ,  on  dénonçait 
de  sourdes  menées,  et  Ton  accusait  les  débris  de 
lancien  parti  des  Libertins  de  nourrir  contre  la 
patrie  genevoise  des  sentiments  hostiles  et  per- 
fides. La  conduite  de  quelques  magistrats  dans 
TaSaire  de  TEscalade  paraissait  inexplicable.  Le 
syndic  Blondel,  qui  était  alors  en  charge,  était  de- 
venu surtout  odieux  au  peuple.  Une  plainte  dans 
les  formes  fut  déposée  contre  lui,  et,  abandonné 
par  ses  propres  collègues ,  il  fut  condamné  à  une 
amende  (1603)  et  à  la  privation  de  ses  emplois. 
Deux  ans  après,  Blondel  demanda  au  (Conseil  de 
rentrer  dans  ses  charges ,  attendu  qu'on  lui  avait 
promis  celle  satisfaction  quand  Texaspération  du 
peuple  aurait  été  calmée.  Il  alla  même  jusqu'à 
accuser  ses  collègues  de  négligence  dans  Taffaire 
de  1602.  Celte  démarche  le  perdit,  car  ces  magis- 
trats se  tournèrent  contre  lui.  Il  fut  mis  en  prison. 
On  fit  de  nouvelles  enquêtes,  et  les  preuves  de  sa 
culpabilité  prirent  chaque  jour  une  nouvelle  force. 
L'un  des  principaux  faits  à  sa  charge  ,  était  une 
correspondance  entretenue  avec  d'Albigny,  par  le 
moyen  d'un  paysan  du  Châble,  nommé  Boismond. 
Celui-ci  ayant  été  arrêté,  fut  trouvé  pendu  dans 
sa  prison.  Le  geôlier  avoua  qu'il  Tavait  étranglé 
à  la  sollicitation  de  Blondel;  ce  dernier  fut  con- 
damné à  mort.  Mis  cinq  fois  à  la  torture^il  finit  par 
se  déclarer  coupable;  mais  il  rétracta  ses  aveux 
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en  marcliant  au  supplice.  De  nouvelles  soufTrances 
lui  arrachèrent  de  nouveaux  aveux. 

En  1610,  Pierre  Canal,  sautier  du  Conseil, 
fils  de  Jean  Canal  qui  avait  été  tué  à  TEscalade, 
fut  condamné  à  cire  rompu  vif  et  ensuite  brû- 
lé à  petit  feu«  comme  traître  à  sa  pairie,  pour 
avoir  eu  des  inlelligences  tendant  à  livrer  Cienève 
a  la  Savoie.  Avant  de  mouiir,  il  pria  les  inagis^ 
trats  de  faire  donner  la  (|uestion  avec  plus  de  mo- 
dération ,  et  il  déclara  que  les  tortures  lui  avaient 
arraché  des  dépositions   fausses  qu  il    désavouait. 

Là  République  avait  perdu  en  1605  Théodore 
de  Bèze,  qui  termina  sa  longue  carrière  à  1  âge  de 
quatre-vingt-six  ans.  (-e  personnage,  par  son  au- 
torité personnelle,  avait  empêché  bien  des  luttes 
qui  ne  tardèrent  pas  à  agiter  les  esprits.  Tant  que 
les  ennemis  avaient  été  sous  les  remparts,  les  ci- 
toyens avaient  été  absorbés  dans  le  péril  commun. 
Le  pouvoir  des  magistrats  ressemblait  à  une  dicta- 
ture. Ils  voulurent  le  conserver  tel  après  la  paix. 
Déjà  nous  avons  vu  le  Conseil  des  Deux-Cents  pren- 
dre  la  place  du  peuple.  Pendant  la  guerre,  le  Con- 
seil des  Vingt-Cinq  cessa  à  son  tour  de  consulter 
les  Deux-Cenis.  Le  peuple  commença  5  reclamer 
contre  ces  usurpations.  11  se  plaignait  de  ce  que, 
tandis  qu'on  ajoutait  une  capitation  de  un  pour 
cent  aux  autres  impôts,  les  riches  réalisaient  de 
grands  bénéfices  avec  le  monopole  du  sel  et  en 
prêtant  des  sommes  considérables  à  la  Chambre 
chargée  de  maintenir  la  République  approvision- 
née de  blé.  Pendant  le  long  procès  de  Blondel ,  le 
même  peuple  n'avait  pas  cessé  de  réclamer  ses  an- 
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cîcns  droits  et  SCS  anciennes  assemblées.  Le  Deux- 
Cents,  de  son  côté,  demandait  le  droit  de  se  réunir 
rrgulièrement  au  moins  une  fois  par  mois  en  temps 
de  paix.  Il  sY*tait  ressaisi  d^une  sorte  d'initiative 
et  laissait  faire  à  ses  membres  des  propositions. 
-Plusieurs  tonnaient  contre  Tomnipotence  du  Sénat. 
Pierre  Prévost  demandait  pourquoi,  dans  une  ré- 
publique, il  n'était  pas  permis  de  châtier  le  ma- 
gistrat quand  il  avait  failli.  Les  ministres  inter- 
vinrent entre  le  peuple  et  la  Seigneurie.  Simon 
Goulard  pria  le  Conseil  u  de  ne  pas  se  roidir  contre 
le  torrent  (23  octobre  1605).  « 

Attaqués  ainsi  de  toutes  parts,  MM.  du  Conseil 
étroit  reconnurent  aux  Deux  Cents  le  droit  de  juger 
en  dernier  ressort.  Us  promirent  au  peuple  de  lui 
soumettre  tout  statut  qui  pourrait  paraître  con- 
traire aux  édits.  Le  clergé  fut  Tobjet  de  grands 
égards,  et  se  laissa  peu  à  peu  détacher  par  des 
honneurs  de  la  cause  populaire. 

La  mort  de  Henri  IV,  en  venant  attirer  de  nou- 
veau Tattention  des  citoyens  sur  les  affaires  exté- 
rieures, mit  fin  pour  un  moment  à  ces  querelles 
intestines,  qui  reparurent  bientôt  avec  plus  de  force, 
pour  durer  presque  sans  interruption  pendant  deux 
siècles.  Le  matin  du  Ik  mai  1610,  le  Béarnais  di- 
sait encore  à  Anjorrant,  député  de  Genève ,  en 
l'entretenant  de  ses  grands  projets  contre  TAutri- 
chc  et  TËspagne  :  «  Je  ne  suis  pas  votre  roi ,  mais 
vous  trouverez  toujours  en  moi  un  père.  «  Quel- 
ques heures  après,  le  couteau  de  Ravaillac  avait 
tout  fait  évanouir. 

Les  Suisses,  et  les  Genevois  en  particulier,  n'ap- 
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prirent  pas  sans  surprise,  peu  après  cette  mort, 
que  les  cours  de  France  et  d'Espagne  s*étaient 
rapprochées,  et  que  la  main  d'une  infante  d'Espa- 
gne, Anne  d*Autriche,  était  promise  au  jeune  roi. 
La  politique  protestante  de  Henri  IV  prenant  fin, 
la  situation  de  Genève  changeait  du  tout  au  tout. 
L'équilibre  européen  se  trouvait  de  nouveau  rom- 
pu. Les  puissances  secondaires  étaient  menacées: 
Venise  par  TEspagnc,  la  Suisse  par  TAutriche, 
Genève  par  la  Savoie.  Le  duc  Charles-Emmanuel, 
que  Henri  IV  avait  entraîné  dans  ses  grands  projets 
contre  la  puissance  autrichienne,  ne  pouvait  se  ré- 
soudre à  voir  sans  emploi  les  troupes  qu'il  avait 
levées  pour  suivre  la  France.  Apprenant  que  la 
main  de  M"«  Elisabeth  de  France ,  promise  au 
prince  de  Piémont  par  le  roi  Henri ,  venait  d'être 
donnée  à  Tinfant  d'Espagne  ,  il  envoya  Tordre  à 
son  armée  de  passer  les  Alpes*.  Les  Piémontais 
fondirent  de  nouveau  sur  Genève,  dansTespoir  de 
la  surprendre.  Mais  déjà  six  cents  hommes  du  Pays 
de  Vaud  garnissaient  les  remparts;  les  gentils- 
hommes français  réformés  accoururent  en  nom- 
bre. Deux  mille  quatre  cents  Bernois  s'avançaient 
sous  Rodolphe  d'Erlach  et  Nicolas  de  Mulinen. 
Bâle,  Schaffhouse,  Zurich,  assuraient  de  prompts 
secours  ;  Glaris  ,  Soleure  ,  Appenzell ,  de  même. 
Saint-Gall  envoyait  de  l'argent.  Genève ,  forte  de 
toutes  ces  sympathies,  repoussa  les  offres  d'inter- 
vention de  l'ambassadeur  de  France  et  des  can- 
tons catholiques.   Son   épée  fit  rentrer  celle  du 

1.  Viiiorio  Si  ri,  Memorie  recondiie.  —  Leii  IV.  —  Correspon- 
dance de  Duplessis,  XI,  167. 
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duc  dans  le  fourreau.  Son  Altesse  promit  de  li- 
cencier tous  les  soldats  étrangers,  à  l'exception 
de  deux  mille  cinq  cents  Suisses.  Charles-Emma- 
nuel mourut  le  26  juillet  1650,  à  Savillan,  sans 
avoir  rien  entrepris  de  nouveau  contre  Genève, 
et  dépouillé  des  deux  tiers  de  ses  Etats  par  la 
France  et  Richelieu  ,  dont  il  avait  contrarié  la 
politique.  Ses  destinées  ne  sont  pas  sans  rapport 
avec  celles  de  Charles  III,  son  aïeul. 

Une  fois  ces  appréhensions  dissipées,  les  années 
qui  suivirent  ravcnement  de  Louis  XIII  n'ofFri- 
rent  à  Genève  que  des  jours  tranquilles.  Toute- 
fois, celte  ville  fut  encore  dépeuplée  par  la  peste, 
qui  lui  enleva  quatre  cents  habitants  en  1615. 
L'esprit  de  fanatisme  et  de  persécution  se  fit  jour 
de  nouveau  dans  le  procès  de  Nicolas  Antoine , 
pasteur  de  l'Eglise  de  Divonne.  Ses  facultés  s'é- 
tant  dérangées,  il  se  livra  à  des  actes  de  démence, 
qui  le  firent  traiter  d'hérétique ,  de  mécréant  et 
de  juif.  Il  fut  condamné  à  être  pendu  et  brûlé. 
-  Au  mois  d'avril  1623,  Jeanne  Brolliet  fut  con- 
damnée à  être  brûlée  vive  comme  sorcière.  La 
torture  lui  avait  fait  avouer  qu'elle  avait  renié  Dieu 
et  sa  part  du  paradis  ,  pris  le  diable  pour  son 
maître ,  et  mis  des  démons  dans  le  corps  de  deux 
jeunes  filles.  Au  mois  d'août  suivant,  Claude  Locon 
subit  la  même  peine  â  Jussy,  i<  pour  avoir  fait  mou- 
rir diaboliquement  des  hommes  et  des  bestiaux.  » 

Pernette  Gaillard  et  Jean  de  Lespea  subirent  un 
semblable  supplice  dans  les  mois  de  septembre  et 
d'octobre ,  pour  de  pareils  actes.  Dans  Tespace  de 
soixante  ans,  les  tribunaux  condamnèrent  à  la  peine 
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du  feu  cent  cinquante  individus  accusés  de  sor- 
cellerie, On  qualifiait  leur  crime  de  c<  lèse-majesté 
dii'lne  au  /jIus  haut  chef.  *»  L'année  1652  est  la 
dernière  dans  laquelle  ou  ail  condamné  à  morl 
des  sorciers.  Une  femme.  Michée  Chauderon,  pré- 
venue d'avoir  eu  des  contacis  avec  le  diable,  ne 
fui  condamnée  qu'à  la  potence,  le  (Conseil  voulant 
la  traiter  avec  moins  de  rigueur. 
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CHAPITRE  III. 

r.EMCVF.    I>RPUIS    LES    PREMIERS    SYMPTÔMES    DE    TROUBLES    POLITI- 
QUES ,  jusqu'au  moment  qui  pri-^éda  la   RÉVOCATIOS 

DE    l/h'lDIT    DE    NAÏNTES   (1668). 


V^iclor-Amédée,  le  nouveau  duc  de  Savoie,  avait 
succédé  à  son  père  dans  des  circonstances  tràs- 
malheureuscs.  Cependant,  sa  position  vis-à-vis  de 
la  France  s'était  améliorée  par  son  mariage  avec 
Christine,  fille  de  Louis  XIII.  Appelé  à  partager  la 
mauvaise  fortune  de  son  père,  âgé  de  plus  de  40 
ans  quand  il  monta  sur  le  trône,  l'expérience  ne 
lui  manquait  pas.  Il  évita  de  se  lancer  dans  les  en- 
treprises aventureuses,  et,  gn^ce  à  sa  prudence,  il 
rentra  en  possession  de  ses  Etats  le  6  avril  1631, 
échangeant  le  Monferrat  que  lui  céda  TAutriche, 
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contre  Pignerol  qu'il  ilut  laisser  à  la  France.  Ce 
sa^e  début  prometlait  à  Genève  des  jours  plus 
Iranquilies.  En  effet,  ce  nouveau  souverain  fui  à 
Charles-Emmanuel  ce  que  Emmanuel-Philibert 
avait  <^té  à  Charles  III.  Désormais  la  République 
n*avail  rien  à  redouter  directement  du  duc  de  Sa- 
voie, dont  Tambition  se  tournait  vers  un  but  tout 
autre.  En  revanche,  elle  dut  commencer  à  se  mé- 
fier des  rois  de  France,  dont  Tambition  et  Tin- 
flnence  anéantissaient  presque  son  indépendance. 
Il  ne  s'agissait  pas  d'attaques  à  main  armée,  mais 
d'empiùtements  d'autorité  que  se  permettaient  la 
diplomatie  et  ses  représentants.  Genève,  au  milieu 
des  grands  conflits  européens  de  la  guerre  de 
Trente  Ans,  sut  conserver  son  indépendance  par 
une  conduite  habile  et  prudente,  sans  toutefois 
compromettre  et  renier  les  intérêts  protestants  qui 
étaient  les  siens.  La  mort  de  Louis  XIII  la  trouva 
dans  cette  situation.  Jacques  Godefroy,  qui  sé- 
journait à  Paris  pour  des  difficultés  que  la  Répu- 
blique avait  avec  des  particuliers  et  les  administra- 
tions françaises,  au  sujet  d^affaires  juridiques  et  de 
commerces  fut  chargé  de  complimenter  le  jeune 
Louis  XI V^  et  Anne  d'Autriche  sur  la  mort  du  feu 

J.  Durant  toot  le  règne  de  Louis  XIll.  et  déjà  à  la  fin  de  celai 
de  Henri  IV,  Genève  eut  avec  la  France  des  difficultés  au  sujet  de 
plusieurs  branches  d*industrie  et  de  commerce,  et  surtout  de  Tim- 
primerie  et  de  la  librairie.  Depuis  sa  conversion,  Henri  IV,  cédant 
aux  suggestions  de  ses  alentours,  se  montrait  disposé  à  prendre  des 
mesures  contre  l'entrée  en  France  des  livres  protestants,  que  Ton 
composait  et  imprimait  à  Genève  en  immense  quantité.  Voir  pour 
tons  les  détails  de  ces  difficultés,  nos  Etudes  sur  la  typographie 
genevoise^  pagfs  i82  à  208. 
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roi.  Son  discours  fut  un  modèle  de  l'éloquence 
enflée  qui  était  alors  à  la  mode  :  «  Je  me  présente 
à  vos  pieds,  dit-il,  au  nom  de  la  Seigneurie  et  Ré- 
publique de  Genève,  pour  leur  témoigner  d'entrée 
Textréme  douleur  et  sensible  déplaisir  dont  elle  a 
été  touchée  de  Tinestimable  perte  de  cet  invincible 
monarque,  Louis-le-Juste,  votre  père,  et  très-cher 
époux,  de  très-glorieuse  mémoire,  dont  la  ravis- 
sante gloire  a  rempli  tout  Tunivers  non  seulement 
d'ctonnement,  mais  aussi  d'un  véritable  amour,  et 
ses  continuelles  victoires  et  triomphes,  non  seule- 
ment d'appréhension,  mais  aussi  d'une  ferme  espé- 
rance d'une  paix  assurée  pour  toute  la  chrétienlé* 
Mais,  sire,  mais,  madame,  tirant  le  rideau  sur  ce 
triste  objet,  je  viens  témoigner  à  Vos  Majestés,  de 
la  part  de  la  dite  République,  Textrême  joie  dont 
elle  a  été  ravie  de  ce  que  la  mort  ayant  dérobé  à 
notre  vue  ce  grand  soleil,  la  Providence  divine,  à 
l'instant,  sire,  vous  a  glorieusement  fait  paraître 
sur  la  France  comme  un  astre  nouveau  qu'elle  a 
fait  arrêter  et  asseoir  sur  le  trône  de  son  père,  lui 
remettant  le  sceptre  de  la  plus  auguste  monarchie 
qui  soit  sous  le  ciel,  qui  de  tout  temps  a  eu  pour 
partage  et  pour  préciput   d'être,  l'asile  et  le  re- 
fuge des  Etats  oppressés,  et  l'arbitre  de  la  chré- 
tienté, etc.  etc.  «  Toute  la  harangue,  qui  est  longue, 
est  du  même  style. 

César,  duc  de  Vendôme,  fils  naturel  de  Henri  IV, 
vint  à  Genève  en  16ÏÏ,  à  cause  de  certains  ennuis 
qu'il  avait  eus  à  la  cour  de  France.  On  le  reçut 
avec  tous  les  honneurs  dus  au  fils  d'un  roi  qui  avait 
donné  à  Genève  des  témoignages  d'affection.  11  se- 
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journa  cinq  mois  dans  la  ville,  et  il  ne  s'en  éloigna 
que  sur  la  demande  de  la  cour  de  France,  que  ce 
séjour  inquiétait. 

Les  lois  sompluaires  continuant  à  tomber  en 
désuétude,  les  Conseils  créèrent  en  16ii8  un  tri- 
bunal destiné  uniquenîent  aies  faire  observer.  On 
rappelait  la  Chambre  de  réforme.  Le  tribunal  des 
Deux -Cents  lui  donna,  en  i&h%,  le  pouvoir  de 
mander  devant  elle  et  de  censurer  ceux  qui  vivaient 
dans  l'oisiveté. 

En  1655,  le  Conseil  reçut  des  lettres  amicales 
d'Olivier  Cromwell,  alors  protecteur  d'Angleterre. 
Il  lui  recommandait  le  ministre  Durcew,  qui  tra- 
vaillait à  la  réunion  des  églises  réformées.  Ces  let- 
tres étaient  signées  :  «  Votre  bon  ami,  Olivier 
Cromwell.  >»  II  envoya  aussi  au  Conseil  2000  livres 
sleriing,  en  le  priant  de  les  distribuer  aux  Vaudoîs 
des  Vallées  du  Piémont,  qui  avaient  été  exposés  à 
de  cruelles  persécutions.  Il  agit  même  directement 
en  leur  faveur  auprès  du  duc  de  Savoie,  l-.es  Con- 
seils de  Genève  avaient  déjà  pris  l'initiative  et  or- 
donné une  collecte  et  un  jeûne  solennel  au  sujet  «le 
la  désolation  des  Vallées*. 

Ce  fut  à  cette  époque  (1661)  que  Ton  commença 
à  s'occuper  avec  suite  et  activité  des  fortifications 
de  Genève,  en  cherchant  à  faire  concorder  entre 
eux  les  principaux  systèmes  qui  avaient  présidé 
à  leur  établissement.  Cependant  le  danger  n'était 
plus  imminent  comme  naguère.  De  grands  événe- 
ments s'étaient  passés  en  Savoie.  Victor-Amédée, 

1-  Voyez  VHistoire  des  Vaudoîs^  par  Jean  Léger,  fils  d*Antoine 
Léger,  pasteur  des  Vallées. 
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("Mant  mort  après  la  bataille  de  Montbaldon,  à  la- 
quelle il  avait  pris  une  glorieuse  part,  laissa  la 
régence  à  Chrisline,  et  le  trône  ducal  à  son  fils 
aine,  François-IIyacinihe,  qui  ne  lui  survécut  pas 
longtemps.  Le  prince  Thomas  suscita  de  graves 
embarras  à  la  régente,  qui  toutefois  parvint  à 
faire  reconnaître,  comme  héritier  de  la  couronne, 
(Charles-Emmanuel  II,  âgé  de  cinq  ans. 

Pendant  les  troubles  auxquels  ces  changements 
de  règne  donnèrent  lieu,  la  France  et  TEspagne  rou- 
vrirent les  hoslililés.  Ces  troubles  durèrent  jusqu*à 
la  majorité  de  Charles-Emmanuel  II  et  au  traité  des 
Pyrénées,  signé  le  7  novembre  1639.  Ce  traité,  en 
rapprochant  les  <leux  grandes  puissances,  parut 
rendre  le  calme  et  la  tranquillité  à  l'Europe.  Les 
travaux  des  fortifications  étaient  donc  entrepris 
dans  un  moment  malheureux,  en  ce  qu'ils  consti- 
tuaient TEtat  dans  de  fortes  dépenses,  et  entravaient 
Tessor  de  la  prospérité  publique  dans*  un  moment 
où  la  paix  encourageait  les  entreprises  de  com- 
merce et  d'industrie.  A  la  vérité,  les  (Conseils 
avaient  demandé  des  subsides  à  la  Hollande  et  aux 
autres  Etats  protestants  ;  mais  cela  était  loin  de 
suffire.  Il  fallut  créer  une  Chambre  des  Expé^ 
dlents,  et  imposer  successivement  le  vin.  le  blé,  la 
viande,  le  gibier;  bref,  tous  les  objets  de  la  con- 
sommation habituelle.  Enfin,  il  fallut  entrer  dans 
le  système  des  emprunts,  au  moment  où  la  paix  gé- 
nérale auraitdu  rendre  à  la  République  la  sécurité, 
et  faire  diminuer  plutôt  qu'augmenter  les  charges 
publiques. 

Les  fortifications  indisposèrent  donc  une  partie 
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de  la  population,  à  laquelle  elles  élaicnt  onéreuses. 
Elle  se  prit  à  contester  aux  Conseils  le  droit  d'éta- 
blir des  impôts  dont  ils  abusaient. 

Des  troubles  politiques  d*une  nature  assez  grave 
prirent  aussi  naissance,  vers  ce  temps^là,  au  sein 
même  des  Conseils,  l/année  1667,  à  propos  d'un 
procès  particulier,  un  conflit  éclata  entre  le  Conseil 
Etroit  et  celui  des  Deux-Cents.  Les  syndics  ayant 
\oulu  faire  lever  la  séance  des  Deux-Cents,  ceux-ci 
persistèrent  à  rester  en  séance.  Les  syndics  s'étant 
retirés,  le  Grand  Conseil  passa  outre,  et  régularisa 
son  audience  en  priant  un  des  auditeurs  de  la  pré- 
sider. Trois  s'excusèrent,  savoir  :  Lect,  TremUley 
ctDunant.  Mais  le  quatrième  auditeur,  Jean  Sar- 
razin,  accepta.  Il  avait  insisté  en  faveur  du  droit 
qu'avait  le  Grand  Conseil  de  tenir  séance  malgré 
Tabscnce  du  Conseil  Etroit  et  des  syndics.  Instruits 
de  ce  qui  se  passait,  ceux-ci  considérèrent  Sarrazin 
comme  coupable  de  baute  trabison,  se  fondant  sur 
ce  que  le  Conseil  des  Deux-Cents  aurait  du,  avant 
de  passer  outre,  consulter  le  Conseil  Général  sur 
ce  conflit.  Sarrazin  fut  arrêté  et  conduit  à  la  prison 
de  l'Evêcbé.  Le  détenu,  intimidé  par  la  tournure 
que  prenait  l'affaire,  fit  présenter  au  Sénat  ou  Con- 
seil Etroit  trois  requêtes,  dans  lesquelles  il  deman- 
dait grâce,  dans  des  termes  qui  laissaient  supposer 
chez  lui  un  grand  affaiblissement  des  facultés  in- 
tellectuelles. 

Cependant,  le  Conseil  des  Deux-Cents,  premier 
auteur  de  ce  conflit,  cbercbait  à  intéresser  le  peuple 
en  faveur  de  Sarrazin.  Il  y  réussit  sans  peine.  Sept 
à  huit  cents  citoyens,  parmi  lesquels  figuraient  des 
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membres  des  Deux-Cents,  vinrent  demander  au 
Sénat  la  libération  immédiate  de  Sarrazin.  Le 
Sénat  persistait  pour  que  justice  fût  faite,  et  que 
la  peine  de  mort,  applicable  à  Sarrazin,  reçût  son 
exécution'.  Néanmoins,  il  n^était  pas  tranquille 
sur  Tissue  de  ce  drame.  Le  dimanche,  veille  xlu 
jour  où  la  tête  de  Sarrazin  devait  tomber,  toutes 
les  compagnies  soldées,  qui  étaient  en  permanence 
dans  Genève  depuis  que  le  système  de  fortiRcations 
s'était  développé,  furent  mises  sur  pied.  De  son 
côté,  le  peuple  faisait  ses  dispositions.  Il  voulait 
obtenir  par  la  force  ce  que  le  Gouvernement  n'a- 
vait pas  voulu  accordera  ses  prières.  Les  syndics, 
voulant  éviter  les  extrémités,  offrirent  de  réunir 
le  Conseil  Général  pour  lui  soumettre  la  sentence 
rendue  contre  Sarrazin.  Mais  il  demandait  que  la 
séance  n'eût  pas  lieu  immédiatement,  pour  éviter 
les  émotions  populaires.  Le  peuple,  mécontent  de 
cette  restriction,  décida  de  mettre  à  exécution  le 
projet  d'attaque  contre  le  Gouvernement,  arrêté 
dès  le  matin.  Déjà  les  arquebusiers  étaient  à  leur 
poste,  déjà  trois  ou  quatre  cents  citoyens  s'apprê- 
taient à  forcer  la  prison  de  l'Evêché  gardée  par  les 
compagnies  soldées,  quand  le  Petit  Conseil  déclara 
qu'il  était  prêt  à  céder  et  à  laisser  Sarrazin  libre  de 
présenter  sa  justification  devant  le  Conseil  Général. 
Sarrazin  fut  donc  enfin  mis  en  liberté  par  deux 
conseillers,  qu  il  crut  envoyés  pour  assister  à  son 
exécution.  Dans  le  Conseil  (iénéral ,   le   premier 

I.  Voyez  sur  TafEaire  de  Sarrazin  un  mémoire  très-dëveloppé  et 
très-judicieux  de  M.  Ed.  Mallet,  dans  les  Mémoires  de  la  Société 
d'histoire  et  d^archéologie  de  Genève. 
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syndic  Colladon  eitposa'd'abordrafTaire  en  termes 
assez  modérés.  Sarrazin  parla  après  lui.  On  passa 
aux  voix,  et  il  fut  déclaré  innocent  à  une  immense 
majorité.  Une  réconciliation  générale  fut  ordonnée, 
mais  elle  fut  peu  sincère,  parce  qu'elle  était  com- 
mandée par  la  nécessité.  Il  fut  décrété  en  outre 
que  les  pages  des  registres  publics  où  il  était  ques- 
tion de  cette  affaire,  seraient  lacérées. 


CHAPITRE  IV. 

GE?iÈYE    DEPUIS    LA   RÉVOCATION   DE    l'ÉDIT    DE     NANTES,    JUSQU'a 

LA    FIN    DU    17*   SIÈCLE.  . 


La  protection  de  la  France,  à  laquelle  Genève 
devait  le  maintien  de  son  indépendance  sous  les 
règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  avait  com- 
mencé à  prendre,  sous  celui  de  Louis  XIV,  un  ca- 
ractère inquiétant.  L'établissement  d'un  résident 
de  France,  occupant  dans  cette  ville  un  jy>ste  diplo- 
matique permanent,  avait  commencé  à  alarmer  les 
esprits,  en  donnant  naissance  à  des  troubles  par  mo- 
ments assez  sérieux.  Depuis  longtemps  les  rois  de 
France  entretenaient  à  Genève  un  chargé  d'affaires, 
qui  faisait  passer  leurs  dépêches  en  Suisse  et  en 
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Italie,  et  qui  recevait  celles  qi]*on  leur  adressait  d& 
ces  pays.  Mais  ces  fonctions,  qui  n'avaient  rien  de 
bien  relevé,  étaient  remplies  d'ordinaire  par  un 
citoyen  genevois.  Le  ministre  Jean  Favre,  <|ui  en 
était  revêtu,  étant  venu  à  mourir  au  mois  de  mai 
1679,  plusieurs  particuliers  de  Genève  demandè- 
rent sa   place  »    mais  ils    furent  tous   éconduîls, 
Louis  XIV  manifesta  l'intention  de  revêtir  un  de 
ses  sujets  d'un  caractère  public  dans  (jenève,  et  de 
lui  conférer  le  titre  de  résident  de  France^  avec 
600  livres  d'appointements.  La  création  de  ce  poste 
diplomatique,  dans  un  moment  où  celui  qu'on  ap^ 
pelait  déjà  le  grand  roi  commençait  à  sévir  contre 
les  réformés  de  ses  Etats,  fit  naître  des  appréhen- 
sions. Les  Genevois  avaient  pu  se  convaincre  que 
les  persécutions  contre  les  protestants  de  France 
n'étaient  qu'à  leur  début,  et  que  Louis  XIV^  avait 
leprojet  d'aller  jusqu'au  bout  dans  ses  persécutions^ 
son  caractère  entier  et  despotique  ne  pouvant  se 
contenter  de  demi-mesures.  Le  choix  du  premier 
résident,  Chauvigny,  parent  du  ministre  d'Etat 
M.  de  Pompone,  n'était  pas  fait  pour  calmer  les 
alarmes.    L'établissement   d'un    résident    français 
emportait  nécessairement  l'exercice  de  sa  religion, 
et  par  conséquent  l'introduction  de  la  messe  dans 
Genève.  C'était  pour  cette  République  une  véritable 
révolution.  Toutes  les  démarches  tentées  pour  faire 
revenir  Louis  XIV^  de  sa  résolution  devinrent  inu- 
tiles. Il  resta  inébranlable,  et  prétendit  que  l'envoi 
d'un  représentant  à  Genève  était  un  honneur  qu'il 
faisait  à  ce  petit  Etat.  Tout  ce  que  put  faire  le  Sénat 
genevois,  ce  fut  de  prendre  des  précautions  pour 
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que  le  culte  catholique  ne  se  célébrât  pas  trop  pu- 
bliquement. Encore  Chauvigny,  homme  opiniâtre, 
déclara-t-il  qu'il  entendait  que  la  chapelle»  établie 
dans  son  hôtel ^  fut  ouverte  à  tout  le  monde.  Les 
catholiques  des  environs  de  Genève  y  accouraient, 
et  on  en  compta  1200  dans  un  seul  jour  de  fête. 
L'ëvêque  d'Annecy,  qui  prenait  toujours  le  titre 
d'évêquede  Genève,  y  vînt  officier.  Cela  produisit 
beaucoup  d'irritation,  parce  que  la  présence  de  ce 
prélat  rappelait  l'ancienne  souveraineté  épiscopaie. 
Les  magistrats  eurent  souvent  bien  de  la  peine  à 
empêcher  des  démonstrations  populaires.  Un  coup 
d^arme  â  feu  ayant  été  tiré ,  heureusement  sans 
atteindre  personne,  au  moment  où  des  religieux 
étrangers  traversaient  la  galerie  de  l'hôtel  de  la 
résidence',  Chauvigny  s'en  plaignit  comme  d'un 
attentat  commis  contre  sa  personne.  Celui  qui  avait 
commis  cette  imprudence  fut  emprisonné*,  et  il 
n^obtint  sa  grâce  qu'à  la  demande  du  résident,  qui 
la  fit  valoir  en  séance  publique  du  Conseil  comme 
un  acte  de  la  générosité  de  son  souverain.  Cette  af- 
faire fut  néanmoins  suivie  d'autres  du  même  genre, 
au  point  que  le  Conseil  dut  établir  des  notables  aux 
portes  de  la  ville  pour  veiller  sur  l'entrée  des  étran- 
gers catholiques.  Chauvigny  trouva  le  moyen  de 
se  faire  tellement  détester,  que  le  syndic  Michel 
Trembley,  qui  se  rendit  à  Paris  en  1680  pour  féli- 
citer le  roi  sur  le  mariage  du  Dauphin,  fut  chargé 
d'agir  sous  main  afin  d'obtenir  son  rappel.  Pompone 

I .  Oue  maison  était  située  dans  la  Grand'me,  et  elle  a  continué 
à  être  la  demeure  du  résident  de  France  jusqu'à  la  fin  du  18*  siècle. 
3.  C'était  un  Hollandais  qpi  revenait  de  voyage. 

m.  iO 
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a^ant  quitté  le  ministère,  cela  fut  assez  facile  à 
Treixibley,  que  ses  concitoyens  avaient  surnommé 
Bouche  dor^  et  Chau\igny  fut  remplacé  par 
Du  Pré,  homme  modéré,  qui  fut  reçu  à  Genëire 
avec  de  grandes  démonstrations  de  joie.  On  Itii 
donna  des  fêtes,  dont  les  descriptions  sont  consi- 
gnées dans  tous  les  mémoires  du  temps.  Un  scmnet 
lui  fut  présenté  par  un  poëte  genevois,  Samuel 
Chapuseau,  Il  s'exprimait  ainsi  : 

Sur  ce  lac,  le  plus  beau  qui  soit  en  l'univers, 

D*où  Ton  jette  les  yeux  sur  cinq  Etats  divers, 

Viens  voir  le  faible  essai  d'un  xèle  incomparable  ; 

Et  parmi  tant  d'objets  qu'on  découvre  à  la  fois, 

Contemple  de  ces  monts  la  masse  inébranlable; 

Tels  sont  pour  le  Grand  Roi  les  cœurs  des  Genevois 

La  prise  de  Strasbourg  sernl  de  correctif  à  ces 
démonstrations  un  peu  puériles.  Cette  grande  cité 
protestante  se  rendit  à  Louis  XIV  au  mois  de  sep- 
tembre 1681.  Les  Suisses  redoutèrent  pour  Ge- 
nève, leur  alliée,  un  sort  semblable.  Les  Beraois 
tinrent  des  troupes  prêtes  dans  le  Pays  de  Vaud.  Le 
roi  de  France  se  hâta  de  les  rassurer  par  lentre- 
mise  de  ses  ministres.  £n  effet,  il  est  sûr  qu'il  ne 
tenta  rien  contre  Genève ,  bien  qu'il  n*aimât  pas 
cette  ville,  à  cause  de  sa  religion.  Dans  les  circon- 
stances critiques  où  se  trouvait  son  gouvernement 
à  regard  de  la  France .  il  jugea  convenable  d'en- 
voyer une  députation  au  duc  de  Savoie  pour  main- 
tenir la  bonne  intelligence  dans  laquelle  on  vivait 
avec  lui.  Le  syndir  Le  Fort  et  Tancien  syndic  De  la 
Rive  furent  chargés  d'aller  le  complimenter  au 
sujet   de  son   mariage  avec   une   princesse  d'Or-l 
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léans  «  nièce  de  Louis  XIV.  Ces  députés  reçurent 
un  accueil  distingué. 

Ce  fut  en  1684  que  Louis  XIV  commença  à  exer- 
cer des  persécutions  notaires  contre  les  réformés. 
Des  milliers  dereligionaaircs^  comme  on  les  appela, 
abandonnèrent  la  France;  un  grand  nombre  pas- 
sèrent ou  s'arrêtèrent  à  Genève.  Une  institution  de 
bienfaisance  à  Vuaage  de  ceux  de  cette  nation ,  la 
Bourse  française ,  fit  beaucoup  pour  leur  soulage- 
ment. Au  mois  de  mars  1685,  le  roi  de  France  or- 
donna la  démolition  des  deux  temples  que  les  réfor- 
més du  pays  de  Gex  avaient  conservés.  11  se  servit 
du  prétexte  que  le  Pays  de  Gex  n'ayant  été  réuni  à 
la  France  qu'en  1601,  après  Tédit  de  Nantes,  il 
n'était  pas  au  bénéfice  de  celte  ordonnance  célèbre 
de  son  aïeul.  Le  syndic  De  la  Rive  fut  député  ;i 
Paris  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  temples  de 
Moëns  et  de  Russin ,  où  les  Gene%'ois  avaient  élé 
en  possession  de  célébrer  leur  culte  depuis  la 
Réfbrmation,  eussent  été«  l'un  fermé,  et  l'autre 
destiné  au  culte  catholique  ;  mais  il  ne  put  rien 
obtenir. 

Tous  ces  avanl-coureurs  annonçaient  le  grand 
événement  qui  eut  lieu  en  1685  et  qui  est  si  connu 
sous  le  nom  de  Récocation  de  ïédii  de  Nantes 
(f  octobre).  Cet  édit,  qui  vint  après  les  moyens 
de  conversion  par  la  persuasion,  l'intérêt  et  la 
force,  qui  n'avaient  pu  atteindre  le  but  que  re- 
cherchaient les  Jésuites ,  interdisait  tout  exercice 
do  culte  réformé  en  France.  Les  pasteurs  eu- 
rent quinze  joinrs  pour  abjurer,  sous  peine  des 
galères,  tandis  que  la  pension  de  ceux  qui  se  con- 
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Tertiraient  devait  être  accrue  d'un  tiers.  Les  re- 
laps furent  condamnés  au  supplice  de  la  roue.  La 
fuite  même  était  défendue  à  ceux  qui  voulaient 
persévérer  dans  le  protestantisme.  Toutefois  «  dé* 
goisés  en  pèlerins ,  en  mendiants ,  en  soldats ,  les 
femmes  en  habits  d'hommes,  beaucoup  surent 
tromper  la  vigilance  des  gens  du  roi.  Us  se  rencon- 
trèrent bientôt  au  nombre  de  plusieurs  milliers  à 
Genève  et  dans  le  Pays  de  Vaud.  Comme  ils  avaient 
presque  tous  dû  se  séparer  pour  franchir  la  fron- 
tière, on  les  entendait,  une  fois  réunis,  chanter 
des  psaumes  et  des  cantiques  d'actions  de  grâces. 
Le  gouvernement  de  Louis  XIV  commença  par 
exiger  des  Suisses  qu'ils  ne  reçussent  point  les 
bannis;  mais  comme  les  traités  ne  faisaient  pas 
mention  d'une  telle  défense ,  il  dut  s'en  remettre 
à  la  prudence  de  ses  agents.  Le  résident  de  France 
à  Grenève  reçut  des  ordres  très-stricts  pour  sur- 
veiller les  réfugiés.  Mais  le  peuple ,  qui  ignore  la 
diplomatie,  s'indigna  des  ménagements  que  voulait 
garder  son  gouvernement,  et  les  taxa  de  faiblesse. 
Comment  rejeter  ces  coreligionnaires ,  qui  tant  de 
fois  avaient  secouru  la  République  en  péril  ?  Les 
gouvernements  de  Berne  et  de  Zurich  suivirent 
cet  élan  et  relevèrent  le  courage  de  MM.  de  Ge- 
nève. Ils  les  exhortèrent  à  se  montrer  dignes  de 
leurs  pères,  et  les  assurèrent  d'un  prompt  secours 
en  cas  de  danger.  Le  gouvernement  de  Genève  tâ- 
cha de  concilier  ce  qu'il  devait  à  tant  d'inforlu- 
nes  et  les  témoignages  de  déférence  dont  il  voulait 
continuer  d'user  envers  Louis  XIV.  D'un  côté,  il 
ouvrait  un  emprunt  de  900,000  écus  pour  continuer 
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les  travaux  des  fortifications,  et  de  Tautrc,  il  fai- 
sait condamner  à  la  potence  (par  contumace,  il 
est  vrai)  des  Genevois  qui  avaient  favorisé  la  fuite 
hors  de  France  de  trois  demoiselles  protestantes. 
La  persécution  des  réformés  de  France  fut  sui- 
vie, en  i687,  de  celle  des  Vaudois  du  Piémont. 
Dans  les  premiers  jours  de  cette  année ,  on  vit  ar- 
river à  Genève,  après  avoir  traversé  les  neiges  des 
Alpes,  deux  mille  neuf  cent  trente-six  réfugiés  des 
Vallées  vaudoises.  Ils  reçurent  toutes  sortes  de 
secours ,  et  l'on  vit ,  dit  un  de  leurs  historiens  ' , 
les  citoyens  s'entrebattre  à  qui  les  emmènerait. 
Beaucoup  prirent  le  chemin  de  l'Allemagne,  et 
neuf  cents  s'établirent  dans  le  Brandebourg  seule- 
ment. Dans  la  nuit  du  15  au  16  août  1689,  mille 
einqcentss'embarquèrentà  Prangins,  prèsdeNyon, 
sous  la  conduite  d*Arnand,  qui  s'intitulait  pasteur 
et  colonel  des  ï^audois ,  traversèrent  la  Savoie, 
qu'ils  savaient  dégarnie  de  troupes ,  repassèrent 
les  Alpes,  et  reprirent  possession  de  leurs  champs 
et  de  leurs  églises.  Ils  firent  une  résistance  déses- 
pérée contre  vingt  mille  Savoyards  et  Français 
commandés  par  Catinat.  Une  autre  colonne,  com- 
mandée par  le  capitaine  Bourgeois ,  d'Yverdon  , 
fut  moins  heureuse.  Voyant  sa  troupe  se  déban- 
der, il  se  replia  sur  Genève,  d'où  il  fut  reconduit 
dans  le  Pays  de  Vaud.  Bourgeois  eut  la  tète  tran- 
chée sur  le  port  de  Nyon,  en  exécution  d'un  juge- 
ment de  Berne,  qui  voulut  ausâi  se  laver  de  toute 
participation  à  l'entreprise. 

i.  Arnaud,  Histoire  de  la  glorieuse  rentrée  des  Vaudois  dans 
kursvaUées.  1710;  ill.S^ 
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La  nouvelle  guerre  dans  laquelle  Louis  XIV  fut 
engagé  en  1 688,  le  força  à  ne  pas  pousser  les  choses 
à  Textréme  quant  aux  religionnaîres  qui  aTaient 
passe  en  Suisse  et  à  GcnèTC.  Il  ferma  les  yeux  sur 
leur  établissement  dans  ces  pays.  La  population 
de  Genève  en  fut  presque  doublée,  et  cela  se  com- 
prend quand  on  Ht  dans  les  registres  qn*il  en  ar* 
riva  huit  cents  en  un  seul  jour,  au  mois  d'aoât 
1687  ;  dans  le  mois  suivant,  mille  quatre  cent  cin- 
quante en  sept  jours,  et  mille  cent  cinquante  dans 
une  autre  semaine.  A  la  vérité,  la  plupart  ne  fai- 
saient que  passer,  mais  il  en  resta  assez  pour  né- 
cessiter do  nouvelles  constructions.  Des  maisons 
furent  élevées  de  plusieurs  étages.  Les  jardins  qui 
existaient  encore  dans  Tenceinte  des  remparts  se 
couvrirent  de  constructions.  L'accueil  avait  été 
cordial  au  premier  moment,  mais  h  la  longue  le 
peuple  vit  des  rivaux  et  des  concurrents  dans  ceux 
qu'il  avait  d'abord  reçus  comme  des  frères.  L'an- 
née était  peu  abondante,  et  les  nouveaux  \enu!«, 
vivant  de  peu,  faisaient  baisser  les  salaires  dans 
un  temps  de  cherté.  D'un  autre  côté,  on  leur  re- 
prochait d'introduire  le  luxe  dans  les  vêtements 
et  des  mœurs  nouvelles.  Beaucoup  se  firent  mar- 
chands, maîtres  d'écoles»  négociants.  Des  dialectes 
des  diverses  provinces  françaises,  mêlés  au  pa- 
tois savoyard,  se  forma  celte  langue  accentuée  que 
parle  une  partie  du  peuple  de  Genève.  Ceux  qui 
entreprirent  le  négoce  ou  qui  se  lancèrent  dans 
rindnstrie  montrèrent  bientôt  dans  leur  nouvelle 
patrie  ces  dispositions  heureuses  et  celte  intelli- 
gence qui  les  avaient  fait  protéger  par  Colbert.  Ils 
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introduisirent  de  nouvelles  idées  économiques ,  et 
firent  concurrence  aux  chambres  des  blés ,  des 
vins,  du  commerce,  qui  reposaient  sur  le  mono- 
pole. Les  fils  de  ces^  réfugiés  Formèrent  bientôt 
une  nouvelle  catégorie  d*habitants  qui  devinrent 
fameux  dans  Thistoire  de  la  République  sous  le 
nom  de  natifs.  Ainsi  commencèrent  les  distinc- 
tions et  les  discordes  qui  agitèrent  Genève  durant 
tout  le  cours  du  18*  siècle. 

'Les  mêmes  raisons  qui  avaient  rendu  Louis  XIV 
plus  coulant  à  Tégard  de  rétablissement  des  reli- 
gionnaires  à  Genève,  l'engagèrent  aussi  à  écouler 
les  réclamations  des  envoyés  Ëscher  de  Zurich , 
et  Daxelhofer  de  Berne,  qui  réclamèrent  auprès 
de  lui,  conjointement  avec  Le  Fort,  délégué  gene- 
vois, la  restitution  des  dîmes  séquestrées  dans  le 
Pays  de  Gex,  et  dont  les  curés  s'étaient  emparés  à 
force  ouverte.  La  cour  de  Versailles,  qui  n'avait 
rien  voulu  écouter  quelques  mois  auparavant, 
trouva  les  réclamations  de  Genève  fondées ,  au 
moment  d'une  nouvelle  entrée  en  campagne.  Le 
Fort  revint  à  Genève  avec  des  lettres  du  roi  de 
France,  remplies  d'expressions  bienveillantes  pour 
les  Conseils,  et  il  ordonna  au  Parlement  de  Dijon, 
auquel  raffaire  des  dîmes  avait  été  portée,  de  sus-* 
pendre  toute  procédure  contra  les  Genevois. 

La  révolution  qui  arriva  en  Angleterre  en  1688, 
par  l'élévalion  de  Guillaume  d'Orange  sur  le  trône 
de  la  Grande-^Brelagne,  fui  pour  les  Etats  réformés 
<le  l'Europe ,  et  pour  Genève  en  particulier,  la 
contre-partie  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 
Le  Sénat  ou  Conseil  de  Genève  reçut  de  Guil» 
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laume  III  des  lettres  fort  obligeantes.  Il  répondit 
avec  une  effusion  contenue,  parce  qu'il  impoi'tait 
de  s'abstenir  de  démarches  qui  auraient  pu  bles- 
§er  la  France  ou  plutôt  son  monarque.  Déjà  le  ré- 
sident s'était  plaint  de  la  partialité  qu'on  montrait 
à  Genève  pour  le  grand  ennemi  de  Louis  XIV,  et 
il  avait  protesté  contre  les  enrôlements  qu'on  fai- 
sait dans  cette  ville  pour  le  service  d'Angleterre. 
Le  nouveau  monarque  de  la  Grande-Bretagne  ayant 
voulu  accréditer  à  Genève  un  résident  anglais,  le 
Conseil  essaya  de  décliner  cet  honneur,  à  cause 
des  disputes  qui,  selon  toute  apparence,  se  seraient 
élevées  entre  les  deux  envoyés  de  deux  rois  qui  re* 
présentaient  deux  grands  principes  opposés.  Après 
la  bataille  de  la  Boyne ,  qui  ferma  aux  Stuarts  le 
retour  au  trône  qu'ils  avaient  per^u.  les  partisans 
de  Guillaume  III,  à  Genève,  témoignèrent  leur  joie 
avec  un  éclat  qui  alarma  le  Conseil.  Des  feux  de 
joie  avaient  élé  allumés  dans  plusieurs  «  rues ,  et 
des  groupes ,  ayant  en  tête  des  violons ,  s'étaient 
promenés  devant  l'hôtel  du  résident  de  France , 
en  criant  :  f^we  le  roi  Guillaume!  Le  résident 
cxi<^ea  une  réparation,  et  le  Conseil  condamna  à 
la  prison  et  à  différentes  peines  ceux  qui  s'étaient 
ainsi  réjouis  des  succès  du  prince  protestant.  Bien- 
tôt après,  nouvel  embarras,  quand  le  résident  an- 
glais, qu'on  n'avait  pu  éviter,  arriva  à  Genève. 
C'était  Hewart  Desmarais.  Il  demanda  immédia- 
tement à  remettre  ses  lettres  de  créance.  L'affaire 
était  d  autant  plus  délicate,  que  les  troupes  fran- 
çaises venaient  de  s'emparer  de  la  Savoie,  parce 
que  le  duc  V^ictor  Amédée  II  avait  quitté  le  dra- 
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peau  de  Louis  XIV  pour  celui  des  princes  coalisés 
contre  lui.  F^es  Suisses,  comprenant  Timportance 
de  ne  pas  laisser  tomber  au  pouvoir  des  Français 
les  provinces  situées  entre  le  Léman  et  les  Alpes , 
demandaient,  mais  inutilement,  la  neutralité  de  la 
Savoie,  du  Genevois  et  du  Chablais.  Berne  appuyait 
cette  démarche  d'un  armement  dans  le  Pays  de 
Vaud,  de  la  construction  d'un  port  à  Morges,  el  de 
renvoi  de  trois  cents  hommes  de  garnison  à  Ge- 
nève, où  ils  n'étaient  reçus  que  d'assez  mauvaise 
grâce.  La  bataille  de  Stafiarde  (18  août  1690), 
dans  laquelle  Catinat  battit  complètement  le  duc 
de  Savoie,  fit  tomber  les  espérances  qu'il  avait 
fondées  sur  l'alliance  des  ennemis  de  la  France. 
La  guerre  se  porta  en  Piémont  et  en  Italie,  et  le 
danger  qui  avait  paru  menacer  Genève  et  la  Suisse 
française  s'éloigna  momentanément.  Genève  re- 
doubla de  circonspection,  et  l'envoyé  d'Angleterre 
ne  fut  pas  reçu,  pour  des  raisons  que  son  maître 
voulut  bien  comprendre  et  admettre. 
'  Quelques  troupes  zuricoises  arrivèrent  enfin  en 
1692  pour  renforcer  la  garnison  de  Genève.  Elles 
repartirent  au  bout  de  quelques  mois.  Les  Bernois 
séjournèrent  cinq  ans  dans  la  ville,  et  ne  la  quittè- 
rent qu*au  moment  de  la  paix  de  Riswyck.  Le 
Conseil  fit  frapper,  à  cette  occasion,  des  médailles 
qui  représentaient  d'un  côté  la  ville  de  Genève, 
et  de  l'autre  les  trois  cantons  de  Zurich ,  Berne 
cl  Genève ,  avec  un  soleil  et  cette  devise  :  Tria 
protegU  anus.  Cette  paix,  dans  laquelle  les  Suisses 
furent  compris,  et  Genève  par  conséquent  »  donna 
il  1  Europe  quelques  courtes  années  de  répit»  jus- 
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qu*à  la   longue  guerre  de  la  succession  d'Espa- 
gne. 

Ce  fut  le  puissant  besoin  que  Genève  avait  de 
Berne  et  de  Zurich  qui  rengagea  à  adopter  la  nou- 
velle adhésion  à  la  Confession  de  foi  helvétique, 
connue  sous  le  nom  de  Consensus,  Elle  ne  le  fit 
pas  sans  répugnance;  deux  partis  s*ctaient  des- 
sinés dans  son  clergé,  celui  de  la  stricte  ortho- 
doxie, qui  voulait  maintenir  le  calvinisme  dans 
toute  sa  rigidité ,  et  celui  de  la  tolérance.  Le  pre- 
mier, qui  avait  pour  chef  François  Turrettini  « 
mettait  le  dogme  avant  la  morale;  Tautre,  re- 
présenté par  Alphonse  Turrettini,  insistait  davan- 
tage sur  Taccomplissément  des  devoirs  moraux* 
Le  Consensus  était  une  déclaration  qu'on  exigeait 
des  pasteurs;  par  laquelle  ils  s'engageaient  à  se 
conformer,  dans  leurs  enseignements,  à  la  Confes- 
sion de  foi  helvétique,  rédigée  dans  le  16^  siècle 
par  Henri  Butlinger,  théologien  de  Zurich. 

La  fin  du  17^  siècle  fut  pour  Genève,  malgré  les 
appréhensions  causées  par  1  ambition  de  Louis  XIV 
et  la  guerre  générale,  un  temps  de  développement 
industriel  et  commercial.  La  population  s'était  aug- 
mentée, comme  nous  Tavons  vu,  et  la  fabrique 
«rhorlogerie  livrait  déjà  cinq  mille  montres  par 
an;  les  joailliers  travaillaient  pour  toutes  les  par- 
ties du  globe.  Dn  seul  industriel,  Jacques  Trou- 
rhin,  occupait  deux  mille  ouvriers  en  passemen- 
terie. Les  Genevois  s'étaient  mis  à  prêter  aux 
puissances  belligérantes  des  sommes  considérables, 
à  de  gros  intérêts.  On  en  rencontrait  dans  tous  les 
pays  étrangers.  Plusieurs  se  firent  un  nom  comme 
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spc^culateurs  ou  comme  aTenturiers*  Tel  fut  Fran- 
çois Le  Fort,  frère  de  rancien  syndic  Ami  Le  Fort, 
qui  rendit  son  nom  illustre  dans  les  vastes  Etats  de 
Pîerre-)e-Grand,  czar  de  Russie.  L'aisance  crois- 
sante, Taffluenre  des  étrangers,  surtout  des  sei- 
gneurs protestants  qui  ne  pouvaient  ou  ne  vou- 
laient pas  séjourner  en  France,  furent  cause  que 
les  environs  de  la  ville  commencèrent  à  se  couvrir 
de  riches  campagnes.  L*impôt  sur  les  fortunes, 
en  proportion  géométrique,  connu  sous  le  nom  de 
taxe  des  gardes,  fut  établi  en  i690. 

Un  historien  étranger,  le  Milanais  Grégorio 
Leti ,  qui  avait  été  gratifié  de  la  bourgeoisie  après 
avoir  embrassé  la  Réforme,  mais  que  son  esprit 
satirique  fit  ensuite  bannir  de  Genève,  a  laissé  de 
cette  ville ,  telle  qu'elle  était  à  la  fin  du  17«  siècle, 
un  tableau  curieux  et  peu  connu,  dont  nous  cite- 
rons les  principaux  traits.  Leti  passe  en  revue  le 
gouvernement,  ses  rouages,  et  fait  une  sorte  de  s^a- 
tiMiquc  religieuse ,  politique  et  morale  de  la  Ré- 
publique. 

«  Le  gouvernement  de  Genève,  dit  Leti  «  ne  sau- 
rait être  mieux  ordonné,  et  s^s  lois  mieux  établies  ; 
mais  celles-ci  sont  mal  observées  la  plupart  du 
temps,  ce  qui  semble  un  mal  inhérent  à  toutes  les 
républiques.  Cest  un  mélange  d'aristocratie  et  de 
démocratie.  La  démocratie  consiste  en  ce  qu'on 
laisse  au  peuple,  bien  plus  pour  la  forme  qu'autre- 
ment, le  droit  de  nommer  le  magistrat,  mais  sur 
une  présentation  de  deux  listes  soumises  par  le 
Conseil  des  Deux-Cents,  qui  les  i^çoît  lui-même  du 
Conseil  des  Vingt-Cinq.  Et  cette  formalité  à  Tégard 
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du  peuple  est  observée  pour  les  syndics,  le  lieute- 
nant, le  procureu régénérai  et  les  auditeurs;  de 
sorte  que  ce  n'est  pas  une  élection  faite  par  le  peu- 
ple, mais  bien  par  les  Conseils  des  Vingt-Cinq  et 
des  Deux-Cents.  Le  peuple  est  forcément  tenu  de 
choisir  Tun  des  deux  noms  qui  lui  sont  présentés* 
Voilà  pour  la  démocratie. 

»  L'aristocratie  consiste  en  ce  que,  pour  les  ma- 
gistrats et  pour  les  Conseils,  on  choisit  toujours  et 
exclusivement  des  principaux  de  la  ville.  Et  encore 
cela  ne  se  fait -il  pas  sans  abus,  de  sorte  que  Pon 
dirait  que  Genève  prend  à  tâche  d'imiter  Venise, 
qui,  de  république  démocratique,  est  devenue  une 
aristocratie,  puis  ensuite  une  seigneurie.  Pour  faire 
raristocratic,  on  a  pris  les  principaux  de  la  démo- 
cratie, et  pour  faire  la  seigneurie,  ou  en  d'autres 
termes  les  nobles,  on  a  pris  les  plus  notables  de 
r  aristocratie. 

»  A  Genève,  en  efiet,  par  suite  de  cette  manière 
de  procéder,  le  ménage  du  gouvernement  a  fini 
par  se  concentrer  dans  sept  à  huit  familles  au  plus, 
qui  forment  comme  une  petite  seigneurie  ou  dy- 
nastie. De  façon  que  toutes  les  charges  sont  pour 
ces  familles  ou  distribuées  par  elles.  Un  homme 
eût-il  le  mérite  d'un  Cicéron  ou  d'un  Caton,  s'il  n'a 
pas  de  parenté  avec  une  de  ces  familles,  ou  s'il  n'a 
pas  le  bonheur  de  leur  agréer  et  d'être  mis  en  avant 
par  elles,  il  peut  être  sûr  de  rester  à  la  porte,  en 
dépit  de  toutes  ses  qualités. 

«>  Cette  manière  d'agir  déplaît  à  beaucoup  de 
gens,  et  on  peut  dire  que  tous  en  murmurent.  Pour 
mon  compte,  j'ai  souvent  fermé  la  bouche  à  maint 
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mécontent,  car  j*cstime  en  effet  que  les  républiques 
les  mieux  réglées  n'ont  eu  de  vie  et  de  durée  qu^au 
moyen  d*une  semblable  organisation  de  magnats. 
Quand  Tautorité  se  divise  entre  un  trop  grand 
nombre,  elle  se  perd  et  s'affaiblit.  Rome  n'a  pas 
fait  ses  merverlleuses  conquêtes  quand  la  souve- 
raineté était  aux  mains  de  la  multitude,  mais  bien 
alors  que  l'autorité  du  Sénat  était  restreinte  dans 
nn  petit  nombre  de  mains.  Genève  est  une  ville  ob- 
servée et  convoitée  du  dehors  ;  on  n'épargne  contre 
elle  ni  veilles,  ni  sueurs  ;  le  sacré  et  le  profane  s'en- 
tendent pour  la  renverser.  Pour  se  conserver,  elle 
a  donc  besoin  de  bonnes  têtes,  de  gens  d'autorité  et 
de  richesse.  Or  cela  ne  peut  s'obtenir  si  Ton  élargit 
les  rangs  des  membres  du  gouvernement ,  et  si 
l'autorité  se  disperse  sur  les  uns  et  sur  les  autres. 

f>  Rien  au  monde  ne  vaut  l'expérience.  Quand, 
à  Genève,  Tautorité  et  le  gouvernement  apparte- 
naient à  tout  le  monde,  elle  n'avait  pas  la  moitié  de 
ce  qu'elle  a  maintenant  en  population  et  en  richesse. 
Au  contraire,  depuis  que  le  pouvoir  est  concentré 
dans  un  certain  nombre  de  familles  intéressées  à  le 
maintenir  et  jalouses  de  leur  autorité,  population 
et  richesse  ont  suivi  une  progression  ascendante. 
«  On  compte  à  Genève  quatre  Conseils  : 
»  Le  premier  est  le  Conseil  Général  du  peuple, 
dans  lequel  figurent  tous  les  bourgeois  et  citadins 
qui  ont  atteint  Tâge  de  vingt-un  ans.  Ce  nombre 
monte  à  douze  cents,  tantôt  plus,  tantôt  moins.  Ce 
Conseil  a  coutume  de  se  réunir  deui  fois  l'an,  pour 
l'élection  des  syndics  le  premier  dimanche  de  jan« 
vier,  et  au  mois  de  novembre  pour  l'élection  du 
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Hculenanl  et  de  deux  auditeurs.  Chacun  dicte  son 
vote  à  l'oreille  d*un  secrétaire.  Le  Conseil  se  réunit 
le  dinuncbe  après  le  prêche,  et»  diaprés  un  ancien 
usage,  chaque  citoyen  doit  porter  l'épée  en  allant 
donner  son  vote.  Jadis  ce  même  Conseil  élisait  aussi 
les  conseillers,  mais  cela  a  été  supprimé,  de  même 
que  Tusage  de  le  faire  voter  sur  les  questions  de 
paix  et  de  guerre. 

«  Le  second  (Conseil  est  celui  des  Deux-Cents,  ainsi 
appelé  parce  qu'il  compte  un  pareil  nombre  de 
membres,  qui  sont  élus  à  vie,  à  moins  qu'ils  ne 
viennent  à  être  cassés  pour  faillite  ou  pour  quelque 
autre  manquement.  Ce  Conseil  est  élu  par  celui  des 
Vingt-Cinq.  On  l'appelle  aussi  le  Conseil  Souve- 
rain, parce  que  le  droit  de  grâce  lui  appartient,  et 
que  rien  d'important  ne  se  peut  faire  sans  son  con- 
sentement* 11  se  réunit  le  premier  vendredi  du  mois 
pour  traiter  des  affaires  d*Etat,  et  plus  souvent 
quand  le  besoin  le  requiert.  U  )uge  aussi  les  causes 
civiles  comme  tribunal  d*appel. 

M  Le  Conseil  qui  vient  ensuite  ou  en  troisième 
lieu,  est  celui  des  Soixante,  qui  se  réunit  pour  les 
affaires  graves  que  Ton  ne  juge  pas  à  propos  de 
confier  aux  Vingt-Cinq  seuls,  ni  de  transmettre  au 
Conseil  trop  nombreux  des  Deux-Cents,  à  moins 
que  les  Vingt-Cinq  et  les  Soixante  ne  jugent  en  - 
semble  qu*il  y  a  lieu  de  lui  porter  Taffaire.  Ces 
soixante  conseillers  sont  élus  par  les  Vingt  Cinq  et 
présidés  par  le  Conseil  des  Deux-Cents.  Le  procu- 
reur-général en  fait  partie  sans  élection . 

>'  Mais,  pour  dire  le  vrai,  le  quatrième  Conseil, 
qui  est  celui  des  Vingt -Cinq,  sert  de  base  et  de  ca- 
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nal  à  tout  Pédiiice  du  gouvernement,  puisque  tout 
lui  passe  par  les  mains  avant  d  aller  aux  autres 
Conseils,  outre  que  dans  les  causes  crinrinelles  il 
)uge  souverainement  et  sans  appel.  Ce  même  Con- 
seil se  recrute  lui-même,  attendu  que  quand  il  sur- 
vient une  vacance  dans  son  sein,  il  fait  deux  pré- 
sentations au  Conseil  des  Deux-Cents,  quatre  pré- 
sentations s'il  y  a  deux  vacances,  etc. 

»  Le  Conseil  des  Deux-Cents  décide  d'abord  les 
noms  qui  doivent  être  retenus.  Cela  se  fait  au  moyen 
de  deux  lettres,  B  et  O.  Chaque  conseiller  prend 
ces  deux  lettres,  et  il  dépose  celle  qu'il  lui  plaît 
dans  une  urne.  Alors  tous  les  parents  ou  alliés  des 
candidats,  jusqu'à  la  sixième  génération,  doivent 
s'alistenir.  S*il  se  trouve  un  plus  grand  nombre  de 
B,  qui  veut  dire  bon,  le  choix  reste  approuvé  ;  s'il 
se  trouve  au  contraire  plus  d'O,  qui  veut  dire  omis, 
il  y  a  exclusion,  et  le  Vingt-Cinq  fait  une  autre  pré- 
sentation. Il  arrive  souvent  que  de  la  sorte  lieau- 
coup  sont  exclus.  Finalement,  si  les  deux  candidats 
présentés  sont  admis  comme  bons^  on  en  vient  à 
l'élection  secrète  avec  l'inclusion  des  parents,  et 
celui  qui  a  le  plus  de  voix  reste  conseiller  pour 
toute  sa  vie.  C'est  de  cette  manière  que  Ton  pro- 
cède pour  toutes  les  autres  charges  à  élire  au 
scrutin. 

»  Les  chefs  de  ce  Conseil  sont  quatre  syndics,  qui 
restent  une  année  en  charge,  et  qui  y  reviennent  au 
bout  de  quatre  ans,  de  sorte  qu'il  y  a  seize  per- 
sonnes qui  portent  ce  titre,  mais  quatre  seulement 
président  pendant  une  année,  et  ils  sont  nommés 
par  le  Conseil  du  peuple,  comme  il  a  été  dit.  Le 
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premier  des  quatre  porte  le  titre  de  Premier  Syndic . 
C'est  à  lui  qu*incombe  le  soin  de  recevoir  les  iwé- 
moires,  de  lire  les  suppliques,  de  recevoir  les  let- 
tres, et  de  rapporter  au  Conseil  sur  toutes  les  af- 
faires. 

o  Le  second  syndic  est  chef  de  Tadministration 
de  THôpital;  le  troisième  est  à  la  tête  des  finances 
et  des  revenus  publics,  et  le  quatrième  est  comme 
le  général  de  Tarmée. 

»  Parmi  ces  seize  syndics  (en  exceptant  les  seize 
actuels) ,  on  choisit  le  lieutenant,  qui  reste  en  charge 
une  année.  Ce  fonctionnaire,  avec  l'aide  de  six  au- 
diteurs, nommés  pour  trois  ans,  et  qui  sont  élus 
tous  les  deux  ans  au  nombre  de  deux,  administre  la 
justice  civile.  Mais  les  causes  sont  portées  au  Con- 
seil des  Vingt-Cinq  par  voie  d'appel.  Quant  aux 
affaires  criminelles,  il  juge  celles  qui  sont  légères, 
et  il  porte  les  autres  aux  Vingt-Cinq. 

»  Dans  le  Conseil  des  Vingt-Cinq,  il  y  a  deux 
secrétaires  d'Etat,  qui  écrivent  tout  ce  qui  se  dis- 
ente. Il  y  a  aussi  deux  secrétaires  au  tribunal  du 
lieutenant.  Les  premiers  restent  en  fonctions  jus- 
qu*à  ce  qu*ils  soient  nommés  syndics,  ou  tant  que 
le  Conseil  le  juge  à  propos,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils 
veuillent  être  déchargés  de  leur  emploi.  Les  seconds 
restent  en  fonctions  deux  ans,  et  d'ordinaire  ils  sont 
pris  parmi  les  auditeurs. 

t<  Pour  le  gouvernement  ecclésiastique,  il  y  a 
vingt-quatre  prédicateurs ,  douze  pour  les  trois 
églises  paroissiales  de  la  ville,  et  douze  pour  les 
autres  paroisses  du  dehors.  Tous  ensemble  forment 
une  Classe  que  Ton  nomme  la  Compagnie» 
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»  Elle  se  réunit  tous  les  vendredis,  pour  veiller 
aux  besoins  de  TËglise,  et  pour  Téleclion  d'autres 
pasteurs,  selon  le  besoin  ;  mais  le  droit  de  confir- 
mation appartient  au  Vingt-Cinq,  et  souvent  il  fait 
connaître  à  la  Compagnie  le  sujet  qu'il  désire.  Jadis 
celte  Compagnie  avait  une  fort  grande  autorité,  et 
souvent  elle  parlait  au  Conseil  assez  rondement  et 
sur  un  ton  très-libre;  mais  cela  est  bien  changé. 
Aujourd'hui  elle  ne  peut  rien  faire,  ou  du  moins 
elle  ne  fait  rien  que  ce  qu'il  plaît  au  Conseil  d'ap- 
prouver et  de  ratifier.  Au  reste,  tout  se  passe  sans 
bruit  ni  scandale.  Ces  pasteurs  sont  payés  sur  les 
revenas  qui  jadis  appartenaient  à  ré\éque;  mais 
c'est  peu  de  chose,  comme  200  écus  pour  ceux  de 
la  ville,  et  130.  écus  pour  ceux  de  la  campagne. 
Encore  ce  salaire  est-il  payé  partie  en  grain  et 
partie  en  vin.  Bref,  la  peine  dépasse  le  salaire. 

«  Pour  TAcadémie  et  pour  les  écoles,  il  y  a  un 
recteur,  qui  est  toujours  un  ministre  ou  pasteur,  ou 
bien  un  des  professeurs.  Ce  recteur  est  le  chef  de 
l'administration,  et  il  a  pour  adjoints  trois  con- 
seillers du  Vingt-Cinq  avec  le  titre  de  scholarques. 

»  Les  revenus  de  la  ville  sont  bien  administrés. 
Ils  reposent  sur  certaines  gabelles,  douanes,  impo- 
sitions. Il  y  a  aussi  de  certaines  redevances  foncières 
d'où  Ton  tire  80,000  écus  par  année  de  revenu  cer- 
tain. Cette  somme  dépasse  les  dépenses,  qui  cepen- 
dant sont  grandes,  et  ascendent  à  plus  de  50,000 
écus.  Dans  de  certaines  années,  les  recettes  et  les 
dépenses  se  balancent  même. 

»  Mais  le  plus  grand  avantage  de  cette  ville  con- 
siste dans  la  Chambre  dite  des  Bleds,  qui  les  fait 
m.  11 
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abonder  dans  Genève,  et  convient  fort  aux  pays  voi- 
sins, à  cause  du  débouché  certain  qu'ils  ont  poar 
leurs  grains.  Cette  institution  accroît  le  revenu  pu- 
blic sans  incommoder  les  citoyens.  On  en  doit 
rinstitution  à  MM.  Dominique  Mestrezat  et  à  Jacob 
Dupan,  tous  deux  syndics,  morts  glorieusement  il 
y  a  quelques  années.  Tous  deux  ont  consacré  leurs 
conseils,  leurs  biens  et  leurs  veilles  à  cette  institu- 
tion, que  Ton  peut  appeler  le  salut  de  la  patrie,  la 
base  et  la  sûreté  de  la  République. 

»  La  Chambre  des  Bleds  a  sous  sa  direction  cinq 
greniers  publics,  avec  plus  de  cent  mille  sacs  de 
grains.  Ils  se  vident  et  se  remplissent  en  partie 
chaque  année.  Il  y  a  sept  gouverneurs  et  un  syndic 
président  pour  les  administrer.  Le  trésorier  gé- 
néral» qui  reste  en  fonctions  six  ans,  et  qui  est 
élu  par  le  peuple  comme  les  syndics,  n'a  rien  à 
démêler  avec  les  fonds  de  cette  Chambre.  Il  ne 
se  mêle  que  des  autres  capitaux  et  des  revenus  de 
TEtat. 

»  Il  n^existe  pas  de  république  où  les  fatigues  du 
Conseil  ordinaire,  comme  celui  des  Vingt-Cinq, 
soient  plus  grandes  que  dans  celle-ci.  Il  se  réunit 
chaque  jour  une  fois,  et  quelquefois  deux  ;  chaque 
séance  est  de  cinq  à  six  heures  pour  le  moins.  Il  a 
en  mains  toutes  les  affaires  de  TEtat,  les  causes 
civiles  et  criminelles,  et  cependant  il  n*y  a  pas  de 
pays  au  monde  où  de  telles  fatigues  soient  moins 
rétribuées,  puisque  le  salaire  de  chaque  conseiller 
monte  à  peine  à  300  écus  par  an.  Les  syndics 
en  ont  400,  de  manière  que  s'il  n'y  avait  pas  en 
jeu  quelques  onces  d'honneur  et  quelques  livres 
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de  zèle,  pour  adoucir  de  semblables  fatigues,  ce 
serai!  un  échafaudage  de  charges  et  de  far- 
deaux. 

»  Quant  à  la  force  armée,  elle  peut  se  considérer 
de  deux  manières  :  la  force  publique  et  la  force  par- 
ticulière. Les  forces  publiques  consistent  en  une 
garnison  de  500  soldats,  répartis  en  neuf  compa- 
goies,  dont  trois  font  constamment,  pendant  36 
heures  consécutives,  la  garde  des  portes.  Ces  com- 
pagnies sont  parfaitement  bien  commandées  et  ont 
de  bons  capitaines.  Les  gardes  sont  bien  réparties 
et  ordonnées  par  le  syndic  de  la  garde  et  par  deux 
majors  qui  sont  du  Conseil  des  Yingl-Cinq,  de  sorte 
qu'une  surprise  est  impossible.  En  outre,  les  rem- 
parts sont  bien  pourvus  de  canons,  et  il  y  a  un 
arsenal  contenant  des  armes  de  toutes  sortes  pour 
armer  4000  soldats,  avec  de  la  poudre  et  toutes  les 
^  munitions  en  suffisance ,  quand  même  la  ville  se- 
rait assiégée  plusieurs  années.  Ajoutez  à  cela  qu'un 
long  siège  est  impossible,  à  cause  du  lac,  de  ses 
fleuves  et  de  la  qualité  des  pays  d*alentour,  qui 
rendent  la  communication  difficile  entre  les  ar- 
mées. 

»  Les  forces  particulières  consistent  dans  les 
milices  bourgeoises,  qui  comptent  3500  personnes 
en  état  de  porter  les  armes.  La  moitié  se  compose 
de  citoyens  genevois,  et  Tautre  moitié  d'habitants 
et  de  natifs,  mais  tous  bien  disposés  et  pleins  de 
zèle  pour  la  défense  de  la  commune  patrie.  Chaque 
nuit  quelques  hommes  de  cette  milice  sont  adjoints 
à  la  garnison  pour  la  garde  des  portes.  En  outre, 
chaque  particulier  est  arme  chez  lui,  et  tient  en 
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dépôt  des  munitions  à  domicile  pour  armer  au 
moins  trois  soldats  ;  beaucoup  pourraient  en  fournir 
à  quinze  et  même  à  trente,  de  sorte  qu'on  a  calculé 
avec  certitude  que  dans  la  bourgeoisie  il  y  avait  des 
armes  pour  tlOOO  hommes.  On  voit  donc  que  jamais 
cette  ville  ne  sera  prise  par  manque  d  armes  ou 
par  défaut  de  munitions  de  bouche  ou  de  guerre. 
Je  ne  dis  rien  des  traités  d'alliance  avec  les  Suisses, 
en  vertu  desquels  de  nombreuses  compagnies  sont 
constamment  prêtes  à  venir  en  ik  heures  au  secours 
de  Genève. 

»  Les  citoyens  sont  ceux  qui  naissent  ou  des 
anciens  citadins,  ou  de  ceux  qui  ont  acheté  la  bour- 
geoisie ;  et  les  bourgeois  sont  ceux  qui  ont  acheté 
le  droit  de  cité.  Autrefois  cette  bourgeoisie  se  don- 
nait pour  dix  écus;  mais  petit  à  petit,  la  ville  s'a- 
grandissant,  le  prix  de  celte  bourgeoisie  s'est  aussi 
élevé,  de  sorte  qu'il  monte  maintenant  à  300  écus. 
Dans  tous  les  cas,  les  bourgeois  reçus  ne  peuvent 
parvenir  à  aucune  charge,  si  ce  n'est  au  Conseil  des 
Deux  Cents,  mais  leurs  fils  peuvent  arriver  aux 
mêmes  emplois  que  les  anciens  citoyens.  Du  reste, 
bourgeois  et  citoyens  ont  les  mêmes  privilèges. 
Quant  aux  habitants,  ils  n'ont  d'autre  droit  que 
celui  d^être  protégés  par  TËlat  ;  ils  paient  comme 
les  bourgeois,  et  même  quelque  chose  de  plus. 

'>  L'ordre  de  la  police  ne  peut  être  meilleur,  et  celui 
qui  est  établi  pour  le  feu,  en  cas  d'incendie,  est  pa- 
reillement excellent. 

»  On  s'habille  à  la  française,  ei  non  sans  beau- 
coup de  luxe,  ce  qui  a  provoqué  des  lois  somp- 
tuaires,  et  une  chambre  des  pompes  et  ajustements. 
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»  On  n'avise  les  condamnés  à  mort  de  leur 
sentence  que  le  matin  du  jour  de  Texécution.  Cet 
avis  est  donné  par  le  secrétaire,  assisté  de  deux 
prédicateurs,  qui  se  relaient  durant  six  heures, 
pour  consoler  et  soutenir  le  condamné.  Ensuite 
un  auditeur  et  le  sautier,  qui  est  le  capitaine 
de  la  police,  mais  avec  quelque  considération  de 
plus,  puisqu'il  assiste  au  Coitseil,  mais  découvert 
et  sans  avoir  le  droit  de  voter,  vont  prendre  le 
condamné,  et  le  conduisent  au  Tribunal  suprême,- 
où  siègent  les  quatre  syndics  ayant  à  la  main  le 
bâton,  qui  est  Tinsigne  de  la  magistrature.  La 
sentence  est  lue  par  ordre  des  syndics,  et  le  con- 
damné est  remis  entre  les  mains  du  bourreau , 
qui  le  lie  suivant  son  usage.  Enfin  il  est  con- 
duit au  lieu  du  supplice,  par  le  même  auditeur, 
et  le  syndic  à  cheval,  au  milieu  d^un  grand  con- 
cours de  gens  de  la  police  et  d'une  grande  af- 
flucnce  de  monde.  Les  exécutions  se  font  hors  de 
la  ville. 

»  Quand  des  ambassadeurs  de  têtes  couronnées, 
ou  bien  des  princes  souverains,  ou  des  fils  aînés 
d'Electeurs,  ou  d'autres  princes  importants  pas* 
sent  par  Genève,  le  Conseil  des  Vingt-Cinq  se  trans- 
porte en  corps  à  leur  demeure  pour  les  visiter.  Si 
ce  sont  des  princes  cadets  ou  des  envoyés,  ou  des 
seigneurs  de  marque,  on  délègue  deux  ou  trois 
membres  du  même  Conseil  pour  les  complimenter. 
Généralement  à  Genève  on  use  d'une  grandissime 
courtoisie  envers  les  étrangers  en  général.  Si  ce 
sont  des  seigneurs  d'importance,  on  ne  se  contente 
pas  de  les  complimenter,  mais  on  leur  envoie  des 
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vins  d'honneur  et  des  truites  du  pays,  avec  toute  la 
civilité  imaginable. 

»  On  ne  permet  le  domicile  permanent  à  aucune 
famille  professant  un  autre  culte  que  celui  de  la 
Réforme  de  Calvin.  Du  reste,  on  laisse  aller  et  venir 
les  étrangers  en  toute  liberté,  et  Ton  fait  même 
force  accueil  aux  évéques,  abbés  et  autres  religieux. 
On  a  même  vu  le  général  des  capucins  visité  et  ré- 
galé par  le  Sénat,  et  les  bruits  qui  courent  du  con- 
traire chez  les  catholiques  sont  erronés. 

»  L'humeur  du  peuple  genevois  est  difficile  à 
connaître,  parce  qu'il  est  un  composé  de  toutes 
sortes  de  nations.  Une  foule  de  personnes  se  sont 
retirées  là  et  s'y  retirent  chaque  jour«  soit  en  con- 
sidération de  la  religion,  soit  pour  d'autres  intérêts. 
Au  moyen  des  mariages,  le  sang,  l'humeur,  l'in- 
clination se  mêlent  et  s'unissent,  de  telle  sorte  que 
lorsqu'on  croit  parler  à  un  Genevois,  on  se  trouve 
parler  à  un  Suisse,  à  un  Allemand,  à  un  Italien,  à 
un  Français,  qui  conservent  chacun  quelque  chose 
de  leur  ancienne  extraction.  Néanmoins,  ceux  qui 
sont  d'ancienne  race  genevoise  sont  d'humeur  tem- 
pérée, courtoise,  et  beaucoup  plus  enclins  au  bien 
qu'au  mal.  Le  commun  du  peuple,  ou  ce  qu'on 
nomme  la  plèbe,  passe  pour  insolent  chez  les  ci- 
toyens eux-mêmes,  et  cependant  je  n'ai  jamais  vu 
de  peuple  plus  docile  que  celui-là  ;  je  l'estime  même 
vil  pour  être  trop  docile.  Cependant  il  ne  manque 
pas  de  cœur,  et  il  s'entend  à  merveille  aux  exer- 
cices militaires.  Tous  ont  beaucoup  de  zèle  pour 
leur  patrie.  J'avoue  que  j'en  ai  vu  beaucoup  d'in- 
solents, de  téméraires,  d'éhontés  et  de  malins,  mais 
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ils  sont  comme  Torgue  qui  retentit  quand  il  est 
animé  par  le  souffle  du  vent. 

»  Les  femmes  sont  en  réalité  plus  honnêtes,  plus 
modestes  et  plus  chastes  queVapparence  extérieure 
ne  semble  le  démontrer.  Cela  vient  de  ce  que  depuis 
environ  trente  ans,  comme  je  Tai  déjà  remarqué,  il 
s'est  introduit  un  grand  luxe  dans  les  vêtements. 
Cela  a  eu  lieu  non  seulement  parmi  les  personnes 
de  condition  qui  peuvent  se  permettre  ce  faste  pour 
faire  honneur  à  leur  patrie,  mais  même  chez  les 
gens  du  commun.  De  telle  sorte  que  ce  luxe  déplaît 
même  aux  citoyens  et  scandalise  les  étrangers.  Il 
est  vrai  que  Texcès  dans  le  luxe  des  vêtements, 
quand  il  gagne  les  basses  classes,  est  comme  une 
fange  sur  de  Tor.  Le  métal  a  beau  être  précieux,  la 
fange  le  souille  et  le  déshonore.  Toutefois,  il  est 
bon  d'observer  que  le  magistrat  ne  manque  ni  de 
justice  ni  de  zèle  pour  remédier  à  ces  désordres. 

»  Le  nombre  des  habitants,  soit  le  nombre  d'âmes 
que  compte  cette  ville,  atteint  le  chiffre  de  26,000. 
On  y  compte  des  familles  très- honorables,  et  qui 
font  grande  figure,  soit  parle  commerce,  soit  par 
les  charges,  soit  par  le  nombre  de  leurs  membres 
distingués  en  divers  genres.  Ces  familles  sont  pour 
cela  les  colonnes  de  la  patrie  '.  » 

«Pour  maintenir  les  républiques,  il  faut  trois 

1 .  Leti  entre  ici  dans  une  énumération  des  familles  patriciennes. 
Il  leur  distribue  Téloge  et  le  blâme,  selon  qu*il  avait  à  s'en  plaindre 
on  à  a'en  louer.  Celles  qu'il  cite  sont  les  familles  Fabri,  De  la  Rive, 
Sarrasin,  Pictet,  de  Normandie,  Gallatin,  Dauphin,  Lect,  Lullin, 
Du  Pan,  Lefort,  Grenus,  Chabraj,  Baudichon,  Favre,  CoUadon, 
Bocca,  Franconis,  Budé,  Baulacre,  Perdriau,  Calandrini,  et  les 
familles  lucquoises  Micheli,  Diodati,  Minutoli  et  Turettini. 
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choses  :  i*épée,  les  lettres  et  le  commerce.  Si  elles 
viennent  à  manquer,  la  liberté  est  en  péril,  comme 
nous  en  voyons  tant  d'exemples  chez  les  Grecs  et 
les  Romains.  Quant  à  ce  qui  est  de  Tépée  »  nous 
avons  déjà  dit  que  Genève  ne  manque  pas  de  forces 
pour  se  défendre  à  Tintérieur  et  à  l'extérieur,  des 
armes  en  abondance,  des  hommes  en  suffisance  , 
des  secours  toujours  préparés.  Les  citoyens  s'adon- 
nent beaucoup  aux  exercices  militaires ,  et  il  n'y 
en  a  aucun  qui  ne  s'entende  au  maniement  des 
armes,  comme  Tépée,  la  pique,  Tarquebuse  et 
autres  engins  militaires.  Cependant  ils  sont  meil* 
leurs  pour  Texercice  à  pied  qu'à  cheval.  De  temps 
en  temps  on  voit  des  Genevois  devenir  chefs  dans 
des  armées  de  princes  étrangers,  où  ils  apprennent 
à  bien  servir  ensuite  leur  patrie. 

»  i«es  lettres  sont  loin  d'être  aussi  florissantes  . 
bien  que  le  Gouvernement  mette  tous  ses  soins  à 
pourvoir  l'Académie  de  doctes  professeurs  et  les 
écoles  de  bons  régents.  On  ne  voit  plus  se  former 
d'hommes  doctes  et  savants,  et  j'éprouve  une  cer« 
taine  honte  à  avouer  que  bien  souvent  le  Sénat  ne 
sait  où  trouver  un  secrétaire  d'Etat  qui  entende 
pavssablement  le  latin,  ou  qui  le  parle  passable- 
ment. Cette  incurie  pour  les  lettres  est  produite 
par  trois  causes  :  la  première  est  une  disgrâce  com- 
mune à  toutes  les  républiques,  où  Ton  ne  voit  ré- 
gner la  plupart  du  temps  que  l'ignorance,  et  où 
ceux  qui  sont  doctes  et  savants  se  voient  trop  sou> 
vent  calomniés.  Encore  doit-on  dire  que  Genève 
est  une  des  républiques  où  tes  lettres  sont  le  moins 
négligées. 
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»  La  seconde  raison  est  que  la  jeunesse  appar- 
tenant à  de  bonnes  familles  et  en  crédit,  qui  aurait 
plus  que  d'autres  le  moyen  d'étudier,  ne  se  soucie 
pas  de  le  faire ,  étant  par  trop  assurée  d'avoir, 
sans  tant  d'études,  les  bonnes  charges  civiles  et 
ecclésiastiques.  Enfin,  les  autres  jeunes  gens  se 
soucient  aussi  peu  d'étudier,  parce  qu'ils  savent 
que  toute  la  science  de  Salomon  ne  servirait  pas  à 
les  faire  avancer,  n'ayant  pas  la  parenté  néces- 
saire. Ils  aiment  donc  mieux  s'adonner  à  quelque 
métier  ou  au  commerce. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  le  commerce  et  le  tra- 
fic ,  il  est  certain  que  chacun  s'en  mêle  à  Genève, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  pays  où  il  se  travaille  et  se 
vende  un  plus  grand  nombre  de  montres.  La  na- 
ture du  pays  et  la  commodité  du  site  favorisent 
beaucoup  le  négoce.  L'exemple  de  beaucoup,  qui 
sont  devenus  richissimes  en  fort  peu  de  temps, 
fait  voir  combien  la  nation  est  industrieuse  et  à 
quel  point  cette  place  est  favorable  au  commerce. 
Genève  doit  à  la  nation  italienne  l'avantage  du 
commerce  avec  cette  péninsule.  Elle  en  a  tiré  le 
commerce  de  la  soie,  entre  autres,  qui  est  devenu 
une  mine  d'or  pour  le  pays.  » 

Nous  ajouterons  seulement  quelques  traits  au 
tableau  de  Leti.  On  reprochait  aux  Genevois  con- 
temporains de  Louis  XIV,  une  souplesse  qui  con- 
trastait avec  Ténergie  de  leurs  pères.  Ils  avaient, 
disait -on,  des  compliments  pour  tout  le  monde. 
Après  avoir  entretenu  d'étroites  relations  avec 
Cromwell,  ils  s'étaient  empressés  de  féliciter  Char- 
les II  sur  la  restauration  de  sa  maison,  et  dé  louer 
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même  «ses  vertus  chrétiennes.  »  On  a  vu  par  quelles 
sympathies  populaires  fut  accueilli  ravènementde 
Guillaume  UI.  Tout  le  soin  des  hommes  du  goa* 
vernement  était  d*empécher  ces  sentiments  d'éclater 
d'une  manière  qui  fût  désagréable  au  roi  de  France. 
Mais  quand  ce  monarque  fut  au  bout  de  ses  vic- 
toires, quand  la  politique  protestante  commença  à 
lui  tenir  tète  avec  succès,  la  bourgeoisie  de  Genève 
releva  la  tête  et  manifesta  ses  sentiments,  en  dépit 
de  son  gouvernement.  Le  résident  de  France,  Iber- 
ville,  ayant  agrandi  sa  chapelle  et  fait  ajouter  une 
enceinte  pour  les  processions,  le  Sénat  eut  bien  de 
la  peine  à  empêcher  le  peuple  de  Tabattre.  Après 
la  prise  de  Namur  par  les  armées  coalisées  contre 
la  France,  des  Anglais  et  des  Allemands  persuadè- 
rent des  ouvriers  de  faire  un  feu  de  joie.  Le  ré* 
sident  ayant  fait  là-dessus  un  rapport  exagéré, 
Louis  XIV  exigea  qu'une  dépiitation  solennelle  vint 
demander  grâce  à  ses  pieds.  Une  lettre  d^explica* 
tion  et  d'excuses  fut  renvoyée  par  la  cour  de  Ver- 
sailles, sans  avoir  été  ouverte.  Le  monarque  dé- 
signa les  conseillers  Lullin  et  Trembley  comme 
devant  être  déposés  ou  envoyés  à  Paris.  Il  dit  aux 
députés  Lefort,  Normandie,  Gautier  et  Buisson  : 
«(  Je  suspendrai  les  effets  de  ma  bienveillance  en- 
vers Genève  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  réparé  d'une 
manière  convenable  ses  manquements  envers  moi. 
Je  me  contenterai  de  leur  repentir.  »  Le  peuple 
genevois  n'en  continua  pas  moins  à  manifester  ses 
vœux  pour  la  cause  de  la  liberté.  Un  moment 
ébloui  par  la  gloire  de  Louis  XIV,  il  revenait  à 
lui  et  commençait  à  donner  des  signes  de  vie 
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politiques.  Nous  allons  le  voir  marcher  à  grands 
pas  dans  cette  voie,  et  préluder,  dès  le  commence- 
ment du  18'  siècle,  à  la  grande  révolution  qui  de- 
vait le  terminer '. 

I .  Pendant  le  long  règne  de  Lonia  XIV,  la  presse  genevoise  fut 
pliuiears  fois  Tobjet  de  réclamations  pins  ou  moins  vives  du  goa- 
▼ememenl  français.  C'est  ainsi  que  dans  la  guerre  de  Flandres, 
le  BatuHer  d'Etat  et  de  Justice ^  par  le  baron  de  l'Isola»  pampblet 
dans  lequel  lea  droita  de  l'Espagne  sur  ce  pays  étaient  défendus, 
fal  l'objet  d'une  correspondance  diplomatique  entre  la  France  et 
Genève.  L'imprimeur  était  Hermann  Widerbold. 

Quelques  années  après  la  révocation  de  l'Edit  de  Nantes  (1685), 
on  imprima  à  Genève  une  édition  de  la  tragédie  à^Esther  de  Ra- 
cine, avec  des  allusions  i  la  révocation  de  l'Edit.  Louis  XIV  est 
Assuérus;  Estber,  c'est  M™*  de  Main  tenon,  et  Aman  est  le  mi- 
nistre Louvois.  L'opinion  publique  ne  laissait  passer  aucune  occa- 
sion de  manifester  son  éloignement  pour  le  persécuteur  des  réfor- 
més. Ces  démonstrations  embarrassaient  fort  le  gouvernement  de 
Genève,  qui  voulait  conserver  à  tout  prix  la  *paix  avec  le  grand 
roi. 


LIVRE  III. 


OSVàTS  AV  ZTIII*  SlàC&X. 


CHAPITRE  r. 

NRUTRALITÉ   DE   LA   SAVOIE.  —  COMlIBNCBIfBNT   DES   TROUBLRS 
CIVILS.  —  DELACBENAZ     —  PIERRE    FATIO. 


D*iinportants  royaumes  ont,  dans  le  18*  siècle, 
attiré  moins  que  Genève  Tattention  de  TËurope. 
Placée  entre  trois  grandes  nationalités,  celte  petite 
République  était  destinée  à  devenir  Técole  de  la 
politique  moderne,  et  le  foyer  d'une  révolution  non 
moins  immense  que  celle  du  16*  siècle.  Genève 
s'assimilait  les  citoyens  qui  lui  arrivaient  de  toutes 
parts,  et  les  exerçait  à  la  vie  républicaine.  De  5000 
familles  qui  composaient  la  bourgeoisie  en  1700,  à 
peine  50  la  possédaient  avant  la  Réforme.  Nous 
venons  de  voir,  d'après  Thistorien  Leti,  comment 
ces  familles  étaient  réparties.  Les  familles  riches 
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et  anciennes  commençaient  à  adopter  pour  quartier 
le  haut  de  la  ville,  afin  de  se  distinguer  du  commun 
des  bourgeois.  On  avait  cessé  d  élire  deux  syndics 
du  haut  et  deux  du  bas  de  la  ville.  Le  patriciat  était 
parfaitement  formé  ' .  Dans  les  rues  basses  se  pres- 
saient les  petits  bourgeois,  les  religionnaires  fugitifs 
et  les  simples  habitants  ou  natifs.  Ceux-ci  formaient 
une  classe  industrieuse,  remuante  et  exclue  du  droit 
de  suffrage.  Les  citoyens  se  rendaient  au  Conseil 
Général  1  épée  au  côté.  Ces  divers  éléments  de  po- 
pulation, resserrés  dans  un  petit  espace,  s'obser- 
vaient d'un  œil  jaloux ,  et  moins  la  ville  était 
grande,  plus  les  privilèges  aristocratiques  parais- 
saient insupportables.  La  religion ,  qui  longtemps 
avait  dominé  dans  Genève  toute  autre  préoccu- 
pation,  tenait  sans  doute  encore  une  grande  place, 
mais  la  politique  tendait  à  la  remplacer.  L'amour 
du  pouvoir  et  la  passion  des  libertés  publiques  de- 
venaient les  grands  intérêts  des  citoyens. 

Mais  avant  de  se  lancer  dans  cette  carrière  sans 
fin,  où  ils  ne  devaient  pas  s'arrêter  durant  plus 
dun siècle,  les  Genevois  eurent  encore  à  passer  par 
une  vive  alarme,  venant,  comme  les  précédentes, 
du  côté  de  la  France.  C'était  encore  l'ambition  du 
Grand  Roi  qui  faisait  naître  ce  nouveau  péril.  La 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  qui  ne  dura 
pas  moins  de  quatorze  ans,  s'ouvrit  avec  le  siècle 
(1700). 

I.  Le  S7  janvier  1690,  M.  Lect  se  plaint  an  Conseil  de  bruits 
qni  tendent  à  le  priver  de  Thonnear  auquel  il  estime  avoir  droit 
de  prétendre  par  aies  services  et  la  famille  patricienne  dont  il  des^ 
tend.  —  Un  décret  du  9  janvier  1697  défend  de  donner  si  facile- 
ment le  titre  de  Madame  aux  femmes  de  tonte  condition. 
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Louis  XIV,  qui  voulait  faire  reconnaître,  malgré 
toutes  les  puissances  prépondérantes  de  TËurope, 
son  petit-fils  Philippe  V  comme  roi  d*Ëspagne  et 
des  Indes,  en  vertu  du  dernier  testament  de  Char* 
les  II,  n'avait  guère  pour  lui,  au  commencement 
de  la  lutte,  que  TEspagne  et  deux  souverains  secon- 
daires, Télecteur  de  Bavière  en  Allemagne,  et  le  duc 
de  Savoie  en  Italie.  Ce  dernier,  Victor-Amédée  II, 
fut  entraîné  d'abord  dans  Talliance  française  par  le 
mariage  de  sa  fille  avec  Philippe  V,  et  par  la  per- 
spective de  réchange  de  son  duché  contre  le  royaume 
de  Naples.  L'aînée  de  ses  filles  avait  d'ailleurs  épousé 
le  duc  de  Bourgogne.  Mais,  en  dépit  de  tous  ces 
liens,  la  coopération  de  Victor-Amédée  fut  à  la 
France  d'une  efficacité  très-problématique  dès  l'o- 
rigine de  cette  guerre,  qui  eut  pour  premier  théâtre 
l'Italie;  et  quand  les  chances  devinrent  décidément 
contraires  au  roi  de  France,  ce  prince  passa  ouver- 
tement du  côté  de  la  coalition  dirigée  avec  tant 
d'habileté  par  le  triumvirat  composé  de  Marlbo- 
rough,  du  prince  Eugène  et  du  grand -pensionnaire 
de  Hollande,  Heinsius.  Ce  fut  en  présence  de  cette 
défection  que  la  position  de  la  Suisse  et  de  Genève 
en  particulier  devint  critique.  Jusqu'alors  elle  avait 
été  assez  tolérahle,  parce  que  la  neutralité  de  la 
Confédération  Suisse,  solennellement  déclarée  à  la 
Diète  de  septembre  i700,  n'avait  pas  rencontré  de 
contradicteurs  sérieux.  La  France  et  les  autres 
puissances  avaient  adhéré  à  cette  neutralité,  moins 
bien  déterminée  en  ce  temps-là  qu'aujourd'hui,  à 
la  condition  que  les  enrôlements  ne  seraient  pas 
entravés.  On  sait  que  les  capitulations  militaires 
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constituaient  alors  une  grande  partie  de  la  vie  poli* 
tique  et  économique  des  Etats  suisses  «  Il  y  avait 
bien  eu  des  tentatives  de  la  diplomatie  française 
pour  faire  reconnaître  d'emblée  Philippe  V  par  les 
Cantons  et  par  Genève,  mais  la  prudence  des  con- 
fédérés s'était  refusée  à  une  démarche  aussi  com- 
promettante. Leur  position,  au  milieu  des  parties 
belligérantes,  était  délicate,  parce  qu'ils  fournis- 
saient des  soldats  en  grand  nombre  au^  armées  de 
la  France  et  de  l'Espagne  et  à  celles  de  leurs  en- 
nerois. 

Ce  fat  au  commencement  de  Tannée  1 10k,  quand 
la  défection  du  duc  de  Savoie  devint  flagrante,  et 
que  Louis  XIV,  justement  irrité,  eut  fait  son  armée 
prisonnière  et  ordonné  l'invasion  du  duché  jus- 
qu'alors heureusement  préservé  des  maux  de  la 
guerre,  que  les  mots  de  neutralité  et  de  capitula- 
tion furent  surtout  en  Suisse  à  Tordre  du  jour. 

A  la  première  nouvelle  de  Tinvasion  de  la  Savoie 
par  les  troupes  françaises,  la  ville  et  république  de 
Genève  se  trouvant  plus  particulièrement  menacée 
en  raison  surtout  des  enclaves  de  son  territoire 
dans  celui  de  ce  duché,  résolut  de  députer  auprès 
du  maréchal  de  Tessé,  qui  commandait  l'armée 
d'occupation.  Dans  sa  séance  du  26  novembre,  le 
Petit  Conseil  arrêta  donc  la  résolution  suivante  : 

u  Instructions  à  noble  Jaq.  Favre,  seigneur  ancien  syndic, 
député  à  M.  le  maréchal  de  Tessé. 

»  Vous  partirez  mardi  matin  pour  vous  rendre  à  Annecy, 
où  vous  trouverez  peut-être  M.  le  maréchal.  Si  vous  ne  Ty 
trouvez  pas,  vous  continuerez  jusqu'à  Chambéry. 

»  Vous  lui  direz  que  dès  que  nous  avons  su  son  entrée  dans 
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la  Savoie  avec  les  troupes  du  Roy,  nous  vous  avons  nommé 
pour  le  complimenter.  Vous  lui  témoignerez  la  joie  que  nous 
avons  eue  quand  nous  avons  appris  les  assurances  que  le  Roy 
nous  a  fait  donner  de  la  continuation  de  sa  bienveillance 
royale.  Vous  lui  témoignerez  en  général  notre  attachement  au 
service  du  Roy.  Vous  entrerez,  si  Toccasion  s'en  présente, 
dans  le  détail  de  ce  qui  regarde  la  liberté  du  commerce  et 
rapproche  des  troupes  aux  environs  de  notre  ville,  ce  qui  est 
également  réglé  par  des  traités  publics  bien  connus. 

»  11  sera  nécessaire  qu'il  expédie  des  sauve-gardes  pour  ce 
que  nous  possédons  dans  l'enclave  de  la  Savoie. 

»  Si  M.  le  maréchal  de  Tessé  vous  parle  des  déserteurs,  vous 
lui  ferez  sentir  les  grands  inconvénients  qu'il  y  a  en  cette 
affaire.  Au  reste,  notre  intention  est  que  vous  demeuriez  dans 
les  termes  d'un  simple  compliment,  et  que  vous  supposiez 
que  l'intention  du  Roy  est  de  ne  nous  point  faire  de  cha* 
grin.  >> 

Le  maréchal  s*em pressa  de  répondre  au  Gouver- 
nement de  Genève  les  deux  lettres  que  voici  : 

«  Chambéry,  ce  29  novembre  1703. 
»  Messieurs, 

»  J'ai  reçu  avec  plaisir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  et  qui  m'a  été  rendue  par  M.  l'ancien 
syndic  Favre.  Je  l'ai  prié  de  vous  bien  assurer  de  la  véritable 
et  fidèle  correspondance  que  j'entretiendrai  non-seulement 
par  inclination,  mais  par  l'ordre  que  j'en  ai  du  Roy,  qui  m'a 
commandé  de  vous  faire  sentir  en  toutes  occasions  les  effets 
de  son  amitié  et  de  sa  protection. 

»  Que  s'il  se  passait  par  mégarde  quelque  chose  qui  pût 
vous  donner  la  moindre  inquiétude,  soit  par  le  voisinage  des 
troupes,  ou  pour  la  liberté  de  votre  commerce,  que  je  vous 
assure  n'avoir  pas  dessein  de  troubler,  je  vous  supplie  dans 
l'instant  de  vouloir  bien  vous  en  esclaircîr  avec  M.  de  la  Clos- 
sure  ou  avec  moy,  et  j'y  apporterai  pour  vostre  satisfaction 

tous  les  remèdes  possibles. 

»  Votre  très-humble  serviteur, 

»  Le  makéchal  ub  Tcssé.  » 
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c(  Ghambéry,  ce  7  décembre  1703. 
»  J'ai  reçu  la  lettre  du  k  du  c*  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neiir  de  m'escrire,  et  celle-ci  n'est  que  pour  vous  réitérer  les 
mêmes  choses  que  j'ai  déjà  dites  au  S'  Pavre  que  vous  avez 
pris  la  peine  d'envoyer  auprès  de  moi.  Le  Roy  n'a  d'autre 
envie  que  celle  de  protéger  vos  privilèges  et  de  contribuer 
par  ses  soins  à  vostre  repos,  qu'il  n'a  point  du  tout  envie  de 
troubler,  malgré  tout  ce  que  ses  ennemis,  qui  sont  les  vostres, 
TOUS  peuvent  faire  entendre.  Je  vous  en  fais  de  nouvelles 
protestations.  » 

Sur  ces  entrefaites,  les  cantons  suisses,  surtout 
ceux  qui  étaient  voisins  de  la  France ,  comme 
Berne  et  Fribourg,  commençaient  à  s'émouvoir  de 
leur  côté.  Berne,  que  la  guerre  de  Savoie  rendait 
tout  particulièrement  attentif,  à  cause  du  Pays  de 
Vaud,  envoya  à  Genève  un  député,  M.  de  M ulincn, 
pour  faire  envisager  à  cette  ville ,  alors  simple 
alliée  de  la  Suisse  et  spécialement  des  deux  can- 
tons protestants  Zurich  et  Berne,  combien  il  lui 
importait  de  demander  une  intervention  fédérale, 
et  le  danger  qu'il  y  avait  pour  elle  à  traiter  directe- 
ment avec  les  généraux  de  Louis  XIV. 

Dans  la  séance  du  mardi  27  novembre,  voici  ce 
que  porte  le  procès-verbal  du  Conseil  : 

«  M.  le  premier  syndic  a  rapporté  que  dans  la  visite  qu'il 
avait  rendue  hier  à  M.  de  Muliuen,  il  avait  encore  réitéré  si 
nous  ne  nous  proposions  pas  d'envoyer  quelqu'un  sans  carac- 
tère à  la  Diète  de  Baden,  où  l'on  ne  manquerait  pas  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Mellarede,  en  quoi  il  était  évident 
que  nous  avions  un  très-grand  intérêt  et  parti(iulièrement 
pour  la  neutralité  de  la  Savoie,  ce  qui  tournerait  aussi  à  notre 
avantage  et  au  repos  de  cet  Etat,  aussi  bien  que  du  canton 
de  Berne.  Mais  qu'il  avait  fait  connaître  à  M.  de  Mulinen  que 
ce  n'était  pas  notre  coutume  d'envoyer  à  la  Diète  sans  y  être 
appelés. 

m.  13 
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»  Il  a  encore  rapporté  qae  M  de  S^  Saphorin  lai  avait  en- 
voyé de  Berne  un  mémoire  sur  Tintérét  qae  nous  avions 
d'envoyer  un  particulier  seulement  pour  solliciter  cette  alikire 
i  Bade. 

»  Dont  opinéf  il  a  été  dit  par  les  uns  qu'il  était  inutile  et 
même  dangereux  de  paraître  en  cette  occasion  ;  qu'il  n'y  avait 
pas  d'apparence  de  pouvoir  obtenir  la  neutralité,  la  France 
étant  maintenant  en  possession  de  la  Savoie;  que  les  instances 
du  ^  de  S^  Saphorin  à  cet  égard  devaient  être  suspectes  : 
Timeo  danao»  et  dona  fer  entes. 

»  D'autres  ont  dit  que  cependant,  comme  cette  neutralité 
nous  était  très-avantageuse,  il  n'y  avait  point  d'inconvénient 
sensible  à  faire  connaître  à  MM.  nos  alliés  les  avantages  qui 
nous  en  reviendraient;  qu'il  était  à  propos  de  leur  écrire,  en 
les  remerciant  de  la  communication  qu'ils  nous  avaient  faite 
de  la  proposition  de  M.  de  Mellarede.  Cet  avis  ayant  prévalu, 
il  a  été  dit  que  l'on  prierait  MM.  nos  alliés  d'avoir  nos  inté- 
rêts à  cœur  dans  l'examen  qui  s'en  ferait  à  la  Diète  de  Bade. 

»  M.  le  premier  syndic  a  encore  rapporté  que  M.  de  Mu- 
linon  lui  avait  fait  entendre  néanmoins,  comme  particulier, 
que  MM.  de  Berne  se  résoudraient  de  nous  envoyer  dans  le 
besoin  le  secours  de  la  même  manière  que  ci-devant.  » 

L'habile  et  infatigable  Saint-Saphorin,  qui  avait 
pour  mission  de  Tempereur  d'Allemagne  de  com- 
promettre la  Suisse  vis-à-vis  de  la  France,  et  de 
pousser  les  cantons  et  leurs  alliés  dans  Talliance 
des  puissances  ennemies  de  Louis  XIV,  adressa  de 
son  côté  une  note  diplomatique  à  Genève,  dont  le 
sens  et  le  but  devaient  coïncider  avec  l'ambassade  de 
M.  de  Mulînen.  Nous  donnons  cette  pièce  textuel- 
lement : 

Mémoire  du  Sieur  de  Saint-Saphorin  pour  engager  Genève 
à  solliciter  en  Diète  ia  neutralité  de  la  Satx>ie, 

u  L'entrée  des  Français  dans  la  Savoie  ne  doit  pas  empê- 
cher de  poursuivre  toujours  la  neutralité  de  la  Savoie.  Il  au- 
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mît  été  bien  à  propos  que  le  remède  eût  prévenu  le  mal;  mais 
si  on  veut  ^Ur  quelque  chose  en  Suisse^  on  n*a  qu'à  précipiter 
imt  affaires.  11  n'y  a  personne  au  monde  à  qui  la  neutralité  de 
la  Savoie  soit  plus  importante  qu*à  MM.  de  Genève.  Par  ce 
moyen  on  empêcherait  aux  Français  de  s'approcher  de  leur 
Tille  avec  des  troupes,  et  la  guerre  serait  entièrement  éloi- 
gnée de  leur  voisinage.  Au  lieu  que  si  la  neutralité  ne  s'éta- 
blit pas,  la  France,  sous  prétexte  de  quartier  d'hiver,  du 
blocus  de  Montmeillan,  ou  de  se  défendre  contre  les  efforts 
qu'elle  affectait  de  craindre  que  le  duc  de  Savoie  ne  voulût 
illire  pour  la  chasser  de  ce  qu'elle  avait  conquis  deçà  les 
monts,  sous  ce  prétexte,  dis-je,  elle  pourrait  tenir  un  corps 
de  troupes  assez  considérable,  qui  mettrait  Genève  à  tout 
moment  en  danger  d'être  enlevée,  outre  que  l'on  sait  perti- 
nemment que  le  roi  de  France,  avant  de  faire  entrer  ses 
troupes  en  Savoie,  a  voulu  forcer  le  duc  à  lui  céder  le  pays 
eu  deçà  des  Alpes,  avec  Nice,  contre  le  Moutférat  et  le 
Milanais. 

»  £t  comme  le  Roi  de  France  a  une  extrême  envie  d'avoir 
la  Savoie,  si  le  Duc  voit  qu'il  ne  puisse  jamais  la  conserver 
en  temps  de  guerre,  il  aura  bien  raison  d'en  faire  l'échange 
contre  d'autres  Etats  qu'il  pourra  mieux  soutenir.  C'est  déjà 
par  ce  motif  que  la  Bresse  et  le  pays  de  Gex  sont  tombés 
entre  les  mains  de  la  France,  contre  le  petit  marquisat  de 
SaUices.  Où  en  seraient  alors  MM.  de  Genève? 

»  11  est  certain  que  si  ces  MM.  voulaient  faire  quelque  dé- 
marche à  la  Diète,  ils  pourraient  beaucoup  pour  engager  les 
cantons  protestants  à  pousser  vigoureusement  à  la  neutralité. 
Ils  peuvent  faire  cette  démarche  de  la  meilleure  grâce  du 
monde,  et  sans  qu'il  paraisse  que  c'est  la  France  qu'ils  ont 
particulièrement  en  vue.  Car  ils  peuvent  prendre  prétexte 
que,  leduc  de  Savoie  conservant  la  communication  libre  entre 
la  Savoie  et  le  Piémont,  et  s'attachant  particulièrement  à 
cela,  il  est  évident  que  le  voisinage  de  Genève  va  devenir  le 
théâtre  de  la  guerre.  Et  cela  mettra  cette  ville  en  continuel 
danger. 

»  Une  lettre  aux  cantons  prolestants,  qui  vint  avant  la 
Diète,  ferait  déjà  un  bon  effet,  et  une  députation  pour  Bade 
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aiderait  ensuite  bien  la  chose;  on  si  une  députation  parais- 
sait une  affaire  de  trop  d'éclat,  Genève  pourrait  envoyer  quel- 
que particulier,  habile  homme,  pour  négocier  cela  sans  carac- 
tère public.  » 

Genève  suivit  le  conseil  de  Saint-Saphorin,  et 
envoya  à  la  Diète  de  Bade  un  magistrat,  mais  sans 
caractère  public,  et  avec  Texpresse  recommanda- 
tion d*observer  seulement. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  qu'une  affaire  des  plus 
graves  faillit  brouiller  complètement  les  cartes  à 
Genève  et  entraîner  Inoccupation  de  cette  ville  par 
les  troupes  françaises.  Genève  était  alors  peuplée 
de  réfugiés  français,  au  nombre  de  quelques  mil- 
liers, que  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  avait 
contraints  à  quitter  leur  patrie.  Ces  étrangers 
avaient  parmi  leurs  compatriotes  enrôlés  sous  les 
drapeaux  du  grand  roi,  de  nombreux  adhérents, 
qui  cherchaient  tous  les  moyens  de  quitter  l'armée 
et  de  rejoindre  leurs  coreligionnaires.  Il  y  eut  donc 
une  nombreuse  désertion  dans  les  bataillons  com- 
mandés par  le  maréchal  de  Tessé,  et  ce  n'était  pas 
une  désertion  ordinaire,  puisqu'elle  se  compliquait 
d'une  question  politico- religieuse.  Le  gouverne- 
ment genevois  vit  avec  d'autant  plus  d'eflfroi  celte 
tournure  des  affaires,  qu'il  n'était  que  tout  juste 
maître  de  la  population,  qui  sympathisait  en  très* 
grande  majorité  avec  les  ennemis  du  monarque 
persécuteur.  La  France  entretenait  alors  un  agent 
diplomatique  spécial  à  Genève,  et  ce  résident, 
M.  de  la  Closure,  s'était  hâté  de  demander  la  ré- 
pression de  la  désertion.  La  marche  que  suivit 
cette  affaire  est  clairement  tracée  daYis  les  actes 
suivants  : 


COMVENCEHENT  DES  TROUBLES  CIVILS.  181 

Séance  du  mardi  27  novembre  1705. 

tt  M.  le  syndic  de  la  garde  rapporte  que  les  bataillons  fran- 
çais qui  étaient  en  marche  pour  Thonon,  avaient  reçu  ordre 
de  rebrousser  chemin  vers  la  Tarentaise.  Il  avertit  de  plus 
que  des  déserteurs  français  s'étant  retiré  au  Pré  TËvèque,  des 
Genevois  avaient  acheté  leurs  armes,  et  qu'en  conséquence 
il  avait  fait  retirer  ces  fusils  chez  lui.  Dont  opiné,  il  a  été  dit 
que  M.  le  syndic  le  fasse  savoir  à  M.  le  résident.  De  plus  on 
fera  la  publication  d'empêcher  aux  particuliers  d'acheter  les 
Ibsils  des  déserteurs.  » 

Séance  du  mercredi  28  novembre. 

i<  M.  le  résident  de  France  ayant  demandé  qu'on  ne  se 
borne  pas  à  ôter  les  armes  aux  déserteurs,  mais  qu'on  les 
livre  ou  qu'on  leur  ferme  l'entrée  de  la  ville;  vu  l'impor- 
tance de  la  chose,  il  a  été  dit  que  l'on  attendra  le  retour  du 
S^  Favre.  » 

Séance  du  29  novembre. 

«  M.  le  syndic  Chouet  a  rapporté  qu'il  avait  vu  M.  le  rési- 
dent de  France,  ayant  prié  M.  de  Gambiague  d'être  témoin 
de  Tentretien  sur  une  matière  si  délicate  que  celle  des  déser- 
teurs. M.  le  résident  a  parlé  avec  beaucoup  de  vivacité,  offrant 
la  réciprocité,  et  de  rendre  aussi  ceux  qui  déserteraient  de 
notre  ville.  A  quoi  le  noble  Chouet  avait  répondu  que  le 
Conseil  était  très-marri  de  faire  paraître  de  la  répugnance 
sur  cette  affaire,  dans  une  occasion  et  dans  un  temps  où  il 
n'avait  en  vue  que  de  donner  des  preuves  au  Roi  de  son  atta- 
chement à  son  service;  mais  qu'il  le  priait  de  réfléchir  que 
cette  proposition  donnait  une  manifeste  atteinte  à  notre 
liberté  et  blessait  notre  souveraineté. 

n  2®  Que  cela  ferait  connaître  à  toute  l'Europe  que  nous 
n'étions  plus  une  ville  libre  et  neutre.  3<>  Que  toutes  les 
autres  fois  que  la  France  s'était  emparée  de  la  Savoie,  on  ne 
nous  avait  jamais  fait  proposition  semblable;  k^  qu'il  n'y  avait 
point  d'exemple  de  cette  nature,  b^  Que  le  Conseil  ne  pou- 
vant se  déterminer  de  lui-même,  sans  consulter  les  autres 
Conseils,  cette  affaire  ferait  beaucoup  d'éclat  et  en  Suisse  et 
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parmi  nos  alliés,  auxquels  nous  serions  obligés  de  la  commu- 
niquer aux  termes  de  nos  alliances. 

»  6^  Que  si  nous  étions  moins  petits,  peut'-étre  que  Ton  y 
ferait  moins  d'attention  ;  mais  que  dans  Tétat  où  nous  étions, 
notre  intérêt  était  de  nous  conserver  en  paix  avec  tout  le 
monde.  Qu'au  fond,  nous  ne  prétendions  donner  aucun  asyle 
aux  ennemis  du  Roi,  mais  que  notre  ville  étant  libre,  chacua 
y  pouvait  passer  ;  que  nous  avions  été  religieux  observateurs 
de  la  parole  donnée  d'éter  les  armes  aux  déserteurs. 

»  M.  le  résident  a  répondu  qu'il  savait  bien  que  la  récipro- 
cité était  de  volonté,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  nous  y  forcer. 
Qu'en  empêchant  les  déserteurs  d'entrer  dans  la  ville,  on 
arriverait  à  une  conclusion  raisonnable,  estimant  que  nous 
accepterions  volontiers  eet  expédient 

n  Lui  ayant  fait  entendre  cependant  recueil  qu'il  y  avait  à 
cet  expédient,  M.  le  résident  s'est  extrêmement  échauffé, 
disant  qu'il  voyait  bien  que  nous  n'avions  que  des  paroles, 
quand  il  s'agissait  de  plaire  au  Roi,  et  que  nous  lui  refusions 
tout;  en6n,  que  cela  étant,  l'on  prendrait  des  mesures  en 
établissant  des  corps  de  garde  aux  environs  de  notre  ville  ; 
qu'il  était  las  de  notre  conduite  et  de  tout  ce  qu'il  y  voyait. 

»  Sur  quoi  l'ayant  prié,  après  lui  avoir  donné  quelque 
temps  pour  s'egêorer,  de  considérer  notre  état,  les  mesures 
que  nous  avions  à  garder  avec  le  peuple  au  dedans,  avec  nos 
alliés  au  dehors,  avec  l'Angleterre  et  la  Hollande  pour  le 
commerce,  il  était  évident  que  nous  devions  garder  quelque 
neutralité,  à  moins  que  de  risquer  la  perte  de  notre  coin* 
merce  et  notre  ruine  entière. 

»  Nous  avons  dît  encore  que  nous  étions  bien  persuadés 
que  le  Roi  ne  voudrait  jamais  nous  jeter  en  ces  cruelles  extré- 
'  mités,  surtout  les  désertions  n'ayant  jamais  été  excessives  ; 
que  d'ailleurs  le  refus  de  nos  portes  nous  priverait  de  la  faci- 
lité de  rendre  les  effets  volés. 

»  M.  le  résident  a  repris  ici  son  air  de  vivacité.  Il  a  dit 
bien  des  choses  sur  l'attachement  que  le  peuple  faisait  pa- 
raître à  Genève  pour  les  ennemis  du  Roi,  sur  l'empressement 
que  l'on  avait  eu  à  punir  les  enrôleurs  pour  la  France,  et  sur 
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la  froideur  an  contraire  que  Ton  avait  mise  dans  la  punition 
des  autres  enrôleurs. 

»  Cependant  la  conversation  s'étant  radoucie,  il  a  été  con- 
venu que  Ton  attendrait  le  retour  de  M.  Favre  pour  s'entendre 
sur  le  lent.  On  a  fini  en  disant,  en  riant,  qu'il  ne  fallait  rap- 
porter que  le  bon  de  cet  entretien.  11  a  été  dit  encore  par 
M.  le  résident  qu'il  insistait  pour  que  l'on  défendit  aux  bate- 
liers de  passer  les  déserteurs  en  Suisse  » 

Quelques  jours  après,  le  député  de  Genève  auprès 
du  maréchal  de  Tessé  Bt  en  Conseil  le  narré  de  son 
ambassade. 

Séance  du  lundi  3  décembre  1703. 

M  M.  l'ancien  syndic  Favre  a  fait  rapport  sur  sa  députation 
à  M.  le  maréchal  d6  Tessé.  Il  a  dit  qu'étant  arrivé  mercredi 
soiràChambéry,  il  avait  envoyé  demander  pour  savoir  l'henre 
à  laquelle  il  pourrait  voir  M.  le  maréchal.  Lequel  a  répondu 
fort  obligeamment  que  s'il  avait  su  cette  arrivée,  il  le  serait 
allé  voir  en  son  logis;  mais  que  puisqu'il  était  prévenu,  il 
l'attendrait  le  matin  entre  9  et  10  heures.  Que  s'étant  rendu 
à  cette  heure-là  au  château,  M.  le  maréchal  l'avait  fait  intro- 
duire, quoiqu'il  fût  encore  en  robe  de  chambre,  dont  il  lui 
avait  fait  des  excuses.  Que  le  dit  noble  Favre  lui  ayant  fait 
compliment,  M.  de  Tessé  y  avait  répondu  très-obligeamment, 
disant  qu'il  agirait  de  manière  que  nous  aurions  sujet  d'être 
contents.  » 

M  Que  s'étant  assis,  et  M.  le  maréchal  lui  ayant  donné  la 
place  d'honneur,  M.  de  Tessé  avait  continué  de  l'assurer  que, 
soit  pour  la  liberté  du  commerce,  soit  pour  l'approche  des 
troupes  dans  les  environs  de  notre  ville,  il  se  conformerait 
au  traité  de  St. -Julien.  4M.  de  Tessé  a  insisté  sur  la  bienveil- 
lance de  S.  M.  et  sur  les  bienfaits  que  nous  en  recevions 
comme  d'un  ami  et  d'un  puissant  voisin.  Il  a  dit  aussi  que 
nous  devions  avoir  de  notre  côté  quelque  agrément  pour  son 
service;  que  dans  cette  vue  il  proposait  de  rendre  de  part  et 
d'autre  les  déserteurs,  avouant  qu'en  cela  l'intérêt  du  Roi 
était  plus  considérable  que  le  nôtre,  vu  qu'il  y  avait  plus  à 
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■ 

craindre  les  désertions  des  troupes  de  S.  M.  que  pour  celles 
de  notre  garnison.  Sur  quoi  noble  S'  Favre  a  fait  connaître 
qu'il  n'avait  point  d'ordres  de  ses  supérieurs  à  cet  égard;  que 
jtout  ce  qu'il  pouvait  foire  était  de  leur  en  faire  rapport. 
M.  de  Tessé  lui  a  témoigné  que  cela  était  juste,  et  qu'il  en 
avait  écrit  de  son  c6té  à  S.  M. 

»  M.  le  maréchal  a  insisté,  disant  combien  le  Roi  nous 
aimait,  ce  qu'il  avait  témoigné  d'une  manière  bien  particulière 
dans  une  occasion  où  il  s'agissait  de  notre  liberté,  qui  était 
que  le  duc  de  Savoie  avait  sollicité  le  Roi,  avant  et  pendant  la 
dernière  guerre,  de  vouloir  bien  l'aider  à  faire  valoir  ses 
droits  sur  notre  Etat;  que  sur  le  refus  que  le  Roi  en  avait 
fait,  il  savait  que  le  duc  avait  réitéré  ses  instances,  mais  inu- 
tilement; que  la  chose  était  trèfr-certaine,  et  qu'elle  s'était 
négociée  par  son  canal.  Ayant  ajouté  que  cela  nous  engage- 
rait indispensablement  à  avoir  toutes  sortes  d'égards,  il  a  dit 
que  nous  ne  devions  pas  souffrir  que  les  réfugiés,  qui  se  sont 
soustraits  à  l'obéissance  qu'ils  doivent  au  Roi,  en  se  retirant 
de  son  royaume,  fissent  de  notre  ville  un  lieu  de  cabales 
contre  S.  M. 

»  Cet  entretien  s'étant  passé  de  la  sorte,  le  dit  noble  Favre 
prit  congé  de  lui,  M.  de  Tessé  lui  ayant  fait  promettre  qu'il 
irail  diner  avec  lui.  Ensuite,  s'étant  rendu  à  l'heure  marquée 
pour  le  dîner,  il  a  eu  un  second  entretien  avec  M.  le  maré- 
chal. Cet  entretien  a  d'abord  été  général  sur  les  avantages 
de  la  paix.  M.  de  Tessé  a  dit  que  les  réfugiés  n'étaient  pas 
là-dessus  du  même  sentiment  que  nous.  Il  a  parlé  d'eux  avec 
beaucoup  de  vivacité,  ainsi  que  de  quelques  particuliers  de 
notre  ville.  Après  le  dîner  il  s'est  retiré,  et  M.  de  Tessé  est  venu 
ensuite  au  logis  de  noble  S' Favre  pour  lui  remettre  des  let- 
tres de  récréance  et  des  sauve-gardes,  en  insistant  sur  les 
obligations  que  nous  avions  à  S.  M. 

»  Le  dit  noble  Favre  a  ajouté  que  M.  de  Tessé  lui  avait 
parlé  alors  des  offres  que  les  Suisses  faisaient  de  nous  envoyer 
des  troupes  pour  la  sûreté  de  notre  ville,  et  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  d'insister  pour  nous  les  faire  accepter;  que  les 
Suisses  en  général  pourraient  bien,  s'ils  le  voulaient,  devenir 
les  médiateurs  de  la  paix  générale  de  CEurope^  s'ils  ne  préfé- 
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raient  pas  les  profits  qa'ils  font  à  fournir  des  troupes  aux 
puissances,  à  l'honneur  qu'il  y  aurait  pour  eux  de  prendre  ce 
grand  rôle. 

»  Enfin  il  est  bon  de  dire  qu'après  le  repas,  M.  le  maréchal 
a  pris  un  yerre,  et  a  prié  notre  S'  Favre  d'en  prendre  un  aussi 
de  son  côté,  et  qu'il  a  été  bu  à  la  santé  du  Conseil.  » 

L'état  des  choses,  après  ces  explications,  parut 
tellement  grave  au  Petit  Conseil ,  qu'il  crut  devoir 
porter  la  question  au  Conseil  des  Deux-Cents,  qui 
fat  convoqué  ad  hoc  pour  en  délibérer.  Le  très- 
court  procès-verbal  de  la  séance  est  très-curieux, 
en  ce  qu'il  donne  des  renseignements  précis  sur 
]*état  des  esprits  dans  Genève  : 

«  Le  Conseil  des  Deux-Cents  ayant  été  rassemblé,  M.  le 
premier  syndic  a  dit  le  précis  de  la  députation  de  M.  Favre, 
sur  quoi  l'on  a  fait  les  propositions  suivantes  : 

»  M.  {'ancien  syrfdic  Piclet  :  que  Ton  se  munisse  de  bonnes 
armes  et  de  bayonnettes. 

M.  le  conseiller  Grenus  :  que  l'on  fasse  un  Conseil  de  guerre. 

M.  le  conseiller  Rigot  :  que  l'on  travaille  aux  fortifications. 

Le  S'  procureur-général  :  que  s'il  vient  des  troupes  en  plus 
grand  nombre  en  Savoie,  Ton  prenne  aussi  des  précautions 
plus  grandes;  que  Ton  visite  les  magasins,  et  que  Ton  tra- 
vaille aux  fortifications. 

Le  S^  Jacob  de  Chapeaurouge  :  que  l'on  arme  bien  la  bour* 
geoîsie.  » 

Il  ne  fut  pas  dit  autre  chose  en  Deux-Cents  que 
ces  généralités;  du  moins  le  registre  est-il  muet 
sur  les  autres  points  «  notamment  sur  celui  des  dé- 
serteurs, qui,  comme  on  va  le  voir,  préoccupait 
toujours  très  vivement  le  Petit  Conseil. 

Séance  du  Pelil  Conseil  du  mardi  k  décemlfre  4703. 

u  Le  Conseil  a  trouvé  à  propos  que  l'on  donne  avis  à  MM.  de 
Zurich  et  de  Berne  de  l'état  des  troupes  de  France  en  Savoie, 
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qui  sont  toutes  retournées  à  Chambéry,  et  du  succès  de  la 
députatioa  de  M.  Favre.  MM.  de  Berne,  de  leur  cAté,  nous 
ont  écrit  qu'ils  auraient  égard  en  Diète  à  nos  intérêts  pour  la 
neutralité. 

»  Délibérant  sur  l'affaire  des  déserteurs,  et  notamment  sur 
l'expédient  proposé,  savoir  que,  sans  plus  parler  de  les  arrêter 
dans  la  ville,  pour  les  rendre  réciproquement  de  part  et 
d'autre,  l'on  ne  demande  de  nous  que  de  les  empêcher  d'en- 
trer dans  notre  ville,  il  a  été  dit  par  les  uns  qu'il  y  avait  en 
cet  expédient  les  mêmes  inconvénients  au  fond  que  dans  la 
réciprocité  proposée,  outre  que  dans  l'exécution  il  y  avait  ua 
nombre  infini  de  difficultés,  au  lieu  que  par  le  refus  que 
nous  étions  en  droit  de  faire,  il  était  à  présumer  que  le  Roi 
était  trop  juste  pour  en  avoir  du  chagrin  contre  cet  Etat.  Que 
rétablissement  de  corps  de-garde  dans  le  voisinage  violerait 
le  traité  de  St.-Julien.  Il  est  évident,  a-t-on  dit  encore,  que 
M.  le  résident,  en  habile  ministre,  veut  nous  obliger,  pour 
faire  sa  cour,  au  préjudice  de  notre  liberté  et  de  la  neutralité 
que  nous  devons  garder;  qu'enfin  cette  affaire  étant  très- 
importante,  il  fallait  la  porter  au  Conseil  des  Soixante  et 
peut-être  aux  Deux-Cents.  On  a  dit  encore  qu'il  est  avanta- 
geux à  un  petit  Etat  d'avoir  une  conduite  uniforme,  étant 
persuadé  qu'on  ne  nous  blâmera  pas  à  la  Cour,  d'avoir  re- 
fusé ce  qui  Ta  été  auparavant  dans  une  conjoncture  moins 
favorable.  Les  autres  ont  dit  qu'ils  reconnaissaient  qu'on  était 
en  droit  de  persister  dans  ce  refus  ;  que  la  crainte  néanmoins 
que  ('on  devait  avoir  d'irriter  le  Roi,  nous  devait  porter  à 
avoir  cette  complaisance,  qui  nous  allarmait  plus  qu'elle  ne 
devait,  vu  qu'à  bien  considérer  cette  précaution,  elle  ne  don- 
nait aucune  atteinte  à  notre  to%if>erameté^  et  ne  nous  obligeait 
seulement,  et  h  la  rigueur,  qu'à  fermer  nos  portes  à  des  vo^ 
leurs  et  à  des  gens  qui  violent  leurs  engagements;  quêtant 
M.  de  Tessé  que. le  résident,  avaient  déclaré  qu'ils  n'en  vou- 
laient pas  à  notre  souverainté;  que  l'intention  du  Roi  était  a» 
contraire  de  nous  faire  ressentir  de  plus  eu  plus  les  effets  de 
sa  bienveillance  ;  enfin,  que  la  promesse  de  réciproqner  en 
empêchant  les  troupes  de  notre  garnison  de  prendre  parti 
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dans  les  troupes  du  Roi,  mettait  encore  notre  liberté  et  notre 
souveraineté  à  couvert. 

»  Sur  ces  fondements,  il  a  été  conclu  que  noble  syndic 
Chouet  devait  s'entendre  avec  M.  le  résident  et  lui  porter  pa- 
role que  l'on  empêchera  les  déserteurs  d'entrer  dans  la  ville. 
Et  au  surplus,  on  écrira  à  M.  le  maréchal  de  Tessé,  pour  le 
remercier  du  bon  accueil  qu'il  a  fait  à  noble  S'  Favre;  en  lui 
marquant  expressément  que  Ton  prendra  sur  l'article  des  dé- 
serteurs toutes  les  dispositions  dont  il  s'est  entretenu  avec  fe 
dit  Sr  Favre.  » 

Dans  la  sëanc  e  du  7  décembre.  le  syndic  Chonct 
fît  son  rapport. 

Séance  du  Petit  Conseit  du  7  décembre  1705. 

«  M.  le  syndic  rapporte  que  iM.  le  résident  a  témoigné  une 
extrême  satisfaction  sur  ce  qui  a  été  dit  quant  aux  déser- 
teurs, et  il  a  ajouté  que  même  ceux  qui  déserteraient  de  chez 
nous,  on  nous  les  rendrai!.  M.  le  syndic  de  la  garde  a  été 
chargé  de  pourvoir  au  présent  que  l'on  fait  à  cette  époque  à 
M.  le  résident  en  truite  et  en  eau  cordiale.  » 

Ainsi,  les  concessions  faîtes  par  le  gouverne- 
ment de  Genève ,  n'empêchaient  pas  la  situation 
de  s'aggraver.  Les  puissances  coalisées  contre 
Louis  XIV,  indignées  de  voir  Tinflucncc  que  ce 
monarque  exerçait  dans  Genève,  au  moment  même 
où  la  Suisse  faisait  tant  el  de  si  solennelles  démar- 
ches pour  ohicnir  la  neutralité ,  se  montraient  à 
leur  tour  exigeantes.  Il  faul  savoir  que  des  so- 
ciétés de  commerce  de  Genève  avaient  passé  des 
marches  avec  le  ministre  de  la  guerre  Chamillart, 
pour  les  approvisionnements  de  Tarmée  française. 
Le  remplacement  du  maréchal  de  Tessé  par  le 
lieutenant-général  La  Feuîllade,  neveu  de  ce  mi- 
nistre et  Tun  des  favoris  de  Louis  XIV,  n'était  pas 
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fait  non  plus  pour  améliorer  Tétat  des  affaires. 
Ce  nouveau  personnage  nous  est  représenté  comme 
aussi  hautain  dans  ses  manières  que  médiocre  dans 
SCS  capacités. 

«  11  a  été  fait  rapport  sur  la  nouvelle  ambassade  à  Ghambéry 
de  M.  le  conseiller  Marc-^Conrad  Trenibley,  qui  a  été  spéciale- 
ment chargé  de  demander  au  maréchal  la  liberté  de  faire 
venir  de  &ivoie  tous  les  blés  appartenant  à  la  Chambre  des 
blés,  et  que  l'intendant  Boucha  voulait  prendre  pour  le  ser- 
vice du  Roi.  Le  dit  Bouchu  a  dit  au  dit  S'  Trembley  que» 
comme  on  lui  avait  demandé  un  prix  excessif  de  ces  blés,  il 
avait  refusé  d'entrer  en  marché.  Ayant  été  invité  à  diner 
chez  le  susdit  intendant,  après  le  repas  M.  le  maréchal  de 
Tessé  Ta  pris  en  particulier,  et  lui  a  dit  qu'ayant  ordre  du  Roi 
de  passer  incessamment  en  Italie,  M.  le  duc  de  la  Feuillade, 
qui  devait  commander  à  sa  place  en  Italie,  devait  arriver 
bientét.  M.  de  Tessé  a  ajouté  qu'il  se  proposait  de  passer  par 
Genève  ineognUo,  si  l'on  n'y  voyait  pas  d'inconvénient. 

»  Dont  opiné,  il  a  été  dît  qu'il  n'y  avait  point  d'inconvé- 
nient, et  qu'au  contraire  il  y  en  aurait  beaucoup  si  l'on 
témoignait  quelque  défiance,  et  qu'on  prêterait  au  maréchal 
le  brigantin  de  l'Etat  pour  son  passage. 

»  L'on  a  rapporté  que  MM.  de  Berne  avaient  député  le 
banderet  de  Murait,  et  qu'il  devait  prendre  en  passant  uo 
député  de  Fribourg  pour  aller  ensemble  demander  au  com- 
mandant de  l'armée  française  de  suspendre  les  progrès  des 
armes  du  Roi  en  Chablais,  jusqu'à  ce  que  la  Diète  en  eût  con  - 
féré  avec  M.  l'ambassadeur  de  France.  11  a  été  décidé  que  si 
ces  députés  se  consignent  à  la  porte,  on  se  mettra  sous  les 
armes.  » 

Du  vendredi  44  décembre. 

«  M.  le  premier  syndic  rapporte  qu'en  effet  MM.  les  députés 
de  Berne  et  Fribourg  sont  arrivés  avec  leur  suite  de  quatorze 
personnes,  et  ont  logé  è  la  Balance.  Il  a  été  dit  que  les  nobles 
De  la  Rive,  Gauthier,  Turettini  et  Mestrezat,  conseillers, 
aillent  les  complimenter.  Les  dits  quatre  députés  ont  rap- 
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porté  que  les  seigneurs  envoyés  étaient  venus  au  devant 
d'eux  jusqu'au  bas  de  la  première  rampe  ;  qu'ils  avaient  eu 
ane  conversation  générale  sur  les  affaires  du  temps.  Les  sei- 
gneurs envoyés  ont  dit  que  la  sûreté  de  Genève  avait  beau- 
Goiip  influé  sur  le  dessein  que  l'on  s'était  proposé  de  prier 
M.  le  maréchal;  au  nom  des  deux  cantons  et  même  de  tout  le 
corps  helvétique,  de  suspendre  toutes  opérations  militaires 
jusqu'à  la  prochaine  Diète,  qui  prendrait  des  mesures  conve- 
nables pour  la  neutralité  des  provinces  voisines  et  pour  l'éta- 
blir solidement.  Ils  avaient  ordre,  bien  que  la  Diète  n'eût  pas 
encore  délibéré  de  cet  affaire,  d'agir  au  nom  de  tout  le  corps 
helvétique,  suivant  l'ancienne  coutume  des  cantons  les  plus 
voisins  du  péril  et  de  l'embrasement. 

»  Nos  seigneurs  députés  ont  répondu  que  les  égards  que 
Ton  devait  avoir  pour  le  louable  corps  helvétique,  nous  per- 
suadait que  le  succès  de  cette  négociation  répondrait  à  leur 
attente.  MM.  de  Berne  et  de  Fribourg  ont  dit  aussi  qu'ils 
avalent  ordre  de  voir  M.  le  marquis  de  Sales,  commandant 
les  troupes  de  Savoie.  M.  le  résident  a  fait  savoir  à  ces  Mes- 
sieurs que  M.  de  la  Feuillade  était  arrivé  à  Chambéry  pour 
remplacer  M.  de  Tessé. 

»  Il  est  à  remarquer  que  MM.  les  députés  suisses  sont 
partis  ce  matin,  sans  avoir  vu  MM.  les  syndics,  ni  rendu  visite 
aux  députés  de  céans.  Dont  opiné,  il  a  été  dit  qu'on  les  régale 
à  leur  retour. 

»  L'on  a  rapporté  que  le  marquis  de  Sales  et  les  troupes  de 
Savoie  se  maintiennent  encore  à  Annecy,  ce  dont  les  officiers 
et  le  sénat  de  Chambéry,  qui  avaient  reconnu  l'autorité  du 
roi  de  France,  étaient  fort  embarrassés.  » 

Du  mardi  18  décembre. 

«  L'on  a  rapporté  que  M.  le  duc  de  la  Feuillade  avait  chassé 
les  troupes  savoyardes  d'Annecy,  pillé  les  faubourgs,  et  en- 
voyé des  troupes  à  Thonon  et  à  Evian.  Il  en  sera  donné  avis 
à  MM.  nos  alliés,  de  même  que  du  passage  de  M.  de  Tessé,  qui 
est  entré  avec  dix-  sept  personnes  de  sa  suite,  et  a  fait  remercier 
M.  le  premier  syndic  de  la  confiance  qu'on  lui  avait  témoignée 
en  laissant  les  portes  ouvertes.  Il  est  parti  sur  le  brigantin 
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de  TEtat,  accompagné  de  M.  le  résideot  et  de  M  Favre  jus- 
qu'à Versoix. 

>»  Milord  NotUngham  nous  demande,  au  nom  de  la  reine  de 
la  Grande-Bretagne,  de  faire  sortir  de  notre  ville  le  S^  Hu- 
guetan,  qui  fournit  les  finances  à  l'armée  du  Roy.  11  sera 
répondu  que  les  affaires  sont  en  de  tels  termes,  que  nous 
sommes  obligés  à  garder  plus  de  mesures.  » 

Les  deux  députés  suisses  ne  purent  prévenir 
Tinvasion  française  en  Savoie.  C'était  un  parti 
pris  de  la  part  de  Louis  XIV,  de  mettre  la  main 
sur  ce  pays,  et  T^a  Feuillade,  dans  sa  correspon- 
dance avec  le  ministre  Chamillart,  son  beau-père, 
avoue  très-nettement  qu'il  évita  à  dessein  de  ren- 
contrer les  ambassadeurs  des  cantons  avant  d'ar- 
river à  Chambéry  '. 

»  Je  laisse,  ccrit-il ,  un  bataillon  à  Evian  et  un 
»  autre  à  Thonon  pour  la  sûreté  du  (^hablais,  jus- 
n  qu'à  ce  que  la  Diète  des  Suisses  ait  pris  des  ré- 
»>  solutions  favorables  aux  intérêts  de  la  France. 

I.  «  J*ai  fait  marcher  (écrit  La  Feaîllade  i  Chamillart  le  18  dé- 
cembre 1703)  M.  de  Vallière  avec  cinq  bataillons  et  deux  pièces  de 
canons  à  Annecy,  en  lui  ordonnant  de  reprendre  les  postes  de 
Tbonon,  Evian  et  la  Roche.  M.  de  Vallière  a  trouvé  les  habitants 
d'Annecy  plus  révoltésque  jaouis  contre  leur  souverain,  par  les  mau- 
vais traitements  que  leur  avait  fait  éprouver  M.  de  Salles.  Le  auccès 
de  ceUe  expédition  m*a  donné  le  moyen  de  me  refuser  nettement 
aux  propositions  que  vinrent  me  faire  les  députés  de  Berne  et  de 
Fribourg  pour  la  neutralité  du  Cbablais.  Jugeant  que  par  cette 
neutralité  leur  projet  était  d'occuper  ce  pays  avec  leurs  troupes, 
et  même  de  se  rendre  protecteurs  de  la  Savoie^  je  leur  déclarai 
ne  pouvoir  retirer,  sans  un  ordre  du  Roi,  les  troupes  qu'il  venait 
d*y  envoyer.  Je  continuai  donc  de  resserrer  M.  de  Salles  et  de  le 
rejeter  sur  le  Piémont.  11  est  important  d'occuper  Thonon  et  Evian, 
sur  le  lac  de  Genève,  afin  de  couvrir  Annecy  et  d'empêcher  le  com- 
merce des  religionnaires  français  réfugiés  en  Suisse  avec  le  duc  de 
Savoie,  qui  les  attire  pour  grossir  w^  troupes  » 
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*  Les  Suisses  paraissent  vouloir  entrer  dans  un 
»  accommodemenl  entre  le  Roi  et  le  duc  de  Savoie; 
»  mais  à  bon  compte  jirai  mon  chemin.  Pour  em- 
*>  pécher  que  des  étrangers  venant  de  Genève ,  ne 
»  se  jettent,  en  passant  par  le  Dauphiné,  parmi  les 
M  fanatiques  des  Vallées,  j'ai  donné  ordre  de  reti- 
«  rer  tous  les  bateaux  du  Rhône,  même  ceux  des 
I»  pécheurs,  et  d'assujettir  les  voyageurs  à  passer 
»  aux  grands  bacs  établis  sur  ce  fleuve.  En  même 
»  temps,  on  travaille  à  la  réparation  du  chemin 
o  de  Briançon  à  Grenoble  par  Embrun ,  Gap , 
■»  Champsaur,  Lesdiguières  et  Vizille.  Le  duc  de 
»  Savoie  a  fait  acheter  1500 'chevaux  en  Suisse 
9  pour  sa  cavalerie.  >> 

Apres  avoir  entendu  le  langage  de  La  Feuillade. 
il  est  bon  de  voir  la  contre-partie,  et  d'étudier  l'im- 
pression faite  sur  les  deux  députés  suisses  par  le 
général  français.  Nous  retournons  donc  aux  procès- 
verbaux  de  Genève,  qui  sont  à  cet  égard  très- 
explicites. 

Séance  du  Petit  Conseil  du  31  décembre  1703. 

ic  Les  seigneurs  députés  de  Frîbourg  et  Berne  sont  revenus, 
et  ont  fait  part  de  leur  négociation  à  Ctiambéry.  Ils  avaient 
eu  audience  de  M.  de  la  Feuillade,  et  lui  avaient  fait  la  pro- 
position d-jointe,  pour  l'engager  à  suspendre  les  opérations 
de  la  guerre.  M.  le  doc  de  la  Feuillade  les  a  reçus  fort  hon- 
nêtement, mais  il  les  a  renvoyés  à  S,  M.  ou  du  moins  au  mar- 
qais  de  Puysieux,  n'ayant  point  de  commission  du  Roi  à  cet 
égard. 

»  Alors  l'ayant  prié  d'envoyer  au  moins  leur  mémoire  au 
Roi  par  un  exprès,  M.  de  la  Feuillade  a  refusé  de  le  recevoir. 
Enfin  M.  de  la  Feuillade  les  avait  régalés  à  diner,  et  il  leur 
avait  rendu  visite.  L'ayant  alors  sollicité  plus  vivement  de 
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recevoir  leur  mémoire,  il  8*eD  était  chargé  pour  renvoyer 
en  cour  par  la  voie  ordinaire. 

»  M.  de  Murait  a  ajouté  que  leur  démarche  aurait  an  moins 
cet  effet,  que  Ton  verrait  à  la  cour  l'attention  que  le  corps 
helvétique  avait  pour  la  liberté,  le  repos  et  la  tranquillité 
de  la  patrie. 

»  Dans  le  repas  dont  on  a  régalé  MM.  les  députés  à  Thôtel- 
de-ville,  l'on  a  fait  les  santés  ordinaires,  et  on  a  fini  par 
celle  du  Corps  helvétique,  avec  le  bon  vin  de  M.  le  conseiller 
Perdriau. 

»  M.  de  Murait,  dans  le  dtner,  a  dit  qu'il  craignait  fort  que 
le  duc  de  Savoie  ne  se  porte  un  jour  à  faire  l'échange  de  la 
Savoie  contre  quelqu'équivalent  en  Italie.  M.  Fegueli,  député 
de  Fribonrg,  au  contraire,  a  dit  qu'il  n'y  aurait  nulle  raison 
de  craindre  un  semblable  événement. 

»  Quelques  marchands  banquiers  de  cette  ville  ont  de- 
mandé à  être  relevés  du  serment  de  rien  fournir  pour  les 
armées,  vu  que  le  S' Huguetan  fait  ce  commerce.  11  est  décidé 
de  protester  contre  l'arrêté  de  l'intendant  Bouchu,  qui  défend 
aux  sujets  de  la  Savoie  de  porter  du  blé  à  Genève,  vu  que 
cela  est  contre  les  traités. 

»  M.  de  Ghamousset,  premier  président  au  Sénat  de  Savoie, 
réfugié  en  cette  ville,  a  donné  à  entendre  qu'il  était  surpris 
qu'on  ne  lui  eût  fait  aucune  civilité.  Dont  opiné,  il  a  été  dit 
qu'encore  qu'on  ne  soit  plus  en  possession  de  faire  des  civi- 
lités aux  membres  du  Sénat  de  Savoie,  l'on  en  aurait  fait  à 
celui-ci,  s'il  s'était  consigné.  Etant  en  refuge,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  le  prévenir.  » 

Les  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  que  des  in- 
térêts religieux  engageaient  alors  dans  une  sorte 
de  position  expectante,  si  ce  n'est  dans  une  hosti- 
lité ouverte  vis-à-vis  de  la  politique  française,  con* 
tinuaient  toujours  à  tenir  en  garde  leur  alliée,  la 
ville  de  Genève ,  contre  toute  démarche  compro- 
mettante qui  aurait  eu  pour  résultat  de  la  faire 
envisager  comme  Etat  indépendant,  libre  dans  ses 
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allures  politiques  et  sans  solidarité  marquée  avec 
les  cantons  et  le  corps  helvétique.  Ces  deux  can- 
tons crurent  donc  que  le  moment  était  venu  d'en- 
voyer a  Genève  des  représentants  fédéraux  avec 
mission  de  prendre  la  haute  main  dans  les  affaires 
politiques.  Mais  la  mesure  était  délicate,  parce 
que  Ton  sait  qu'à  toutes  les  époques,  et  surtout 
alors,  la  souveraineté  des  Etats  confédérés ,  et  à 
plus  forte  raison  de  simples  alliés  de  la  Suisse, 
était  plus  absolue  et  plus  entière  que  maintenant; 
parce  que  cette  mesure ,  disons-nous  »  était  envi- 
sagée comme  engageant  Tavenir  et  comme  plus 
oa  moins  humiliante  pour  le  gouvernement  local. 
La  ville  et  république  de  Genève  dut  donc  y  re- 
garder à  deux  fois,  et  on  le  comprend,  avant  d'ac- 
cepter une  direction  et  un  patronage  qui,  du  reste, 
étaient  offerts  avec  toute  la  bonne  grâce  possible, 
et  aussi ,  on  a  tout  lieu  de  le  croire,  avec  une  par- 
faite loyauté.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'é- 
couter le  langage  des  deux  puissants  cantons  pro- 
testants ,  tel  qu'il  est  rapporté  dans  le  registre  du 
Conseil  exéculîf  de  la  république  de  Genève.  Nous 
entendrons  ensuite  la  délibération  des  magistrats 
genevois,  tant  du  Conseil  Etroit  que  de  celui  des 
Soixante. 

««MM.  de  Zurich  et  de  Berne,  par  lettres  des  S7  et  28  décem- 
bre, nous  engagent,  vu  la  nécessité  des  affaires,  à  leur  de- 
mander des  représentants  pour  nous  assister  dans  les  occa- 
sions.  Voici  la  lettre  de  MM.  de  Zurich  : 

M  Tant  par  les  avis  dont  vous  nous  avez  fait  part,  que  par 
d'autres  informations,  nous  avons  appris  comme  votre  voisi- 
nage n'était  pas  en  petite  inquiétude  et  alarmes  par  les  mar- 
ches des  deux  armées  étrangères  qui  s'approchent  de  jour  en 

m.  ^5 
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jour  plus  de  vos  confins.  Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne 
fassiez,  selon  votre  vigilance  connue,  tout  ce  qm  pourra  aider 
à  votre  repos  et  à  la  sûreté  commune.  Au  cas  que  les  con- 
jonctures vous  parussent  plus  périlleuses,  nous  sommes  très- 
disposés  à  concourir,  par  l'envoi  d'un  représentant  conjoinc- 
tement  avec  nos  chers  alliés  de  la  ville  de  Berne,  à  tout  ce 
que  les  conjonctures  requerreront.  Nous  supplions  le  bon 
Dieu  qu'il  nous  conserve  paternellement,  vous  et  nous,  parla 
protection  de  sa  grâce.  » 

»  Voici  maintenant  la  lettre  de  MM«  de  Berne  : 

ce  En  la  Diète  générale  tenue  à  Bade,  il  a  été  proposé 
entre  les  députés  de  Zurich  et  les  nôtres,  que,  conformément 
aux  alliances  d'Etat  et  de  religion  que  nous  avons  ensemble, 
comme  les  divers  mouvements  des  deux  armées  aux  environs 
de  votre  ville  excitent  des  craintes,  il  serait  à  souhaiter  qu'il 
vous  fût  convenable  de  demander  chez  vous,  selon  le  style 
observé,  des  seigneurs  représentants  de  chacun  des  deux  can- 
tons, pour  plus  grande  précaution  et  convenance. 

»  Par  ce  moyen,  on  sera  engagé  de  vous  assister  en  tout 
ce  qui  pourrait  arriver.  Une  fois  que  vous  aurez  requis  ces 
représentants,  ils  vous  seront  envoyés  sans  délai,  la  nécessité 
paraissant.  Nous  vous  le  promettons  en  véritable  sincérité  et 
confidence  d'aïuis  et  voisins. 

»  En  attendant  votre  réponse,  tant  pour  votre  propre  con- 
servation que  pour  la  nôtre,  nous  avons  trouvé  bon  d'en- 
voyer dans  votre  voisinage  M.  Albert  de  Mulinen,  notre  haut 
commandant  du  Pays  Romand,  avec  instruction  particulière 
d'avoir  avec  vous,  T.  C.  A.  et  A.,  la  correspondance  requise 
en  toutes  occasions.  Le  Très-Haut  conserve  en  paix  par  sa 
bénédiction  notre  chère  patrie.  » 

c(  Il  a  été  dit  en  Conseil  sur  ces  lettres,  par  les  uns,  qu'a- 
près les  avis  qu'on  a  donnés  de  l'état  des  troupes  de  France 
en  Savoie,  il  était  surprenant  qu'ils  se  donnassent  encore  tant 
de  crainte.  On  sait  qu'il  n'y  a  de  Français  en  Savoie  qu'en- 
viron /^OOO  hommes,  la  plupart  de  milices.  Outre  cela,  il  est 
constant  que  l'on  n'avait  jamais  eu  tant  de  raison  d'être  en 
tranquillité.  Cela  étant,  il  fallait  leur  répondre,  en  leur  témoi- 
gnant l'obligation  qu'on  leur  avait,  que  l'on  continuera  à  leur 
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donner  avis  de  tout,  et  que  si  le  péril  était  plus  évident,  on 
se  prévaudrait  de  leurs  offres  ;  que  cependant  on  entrerait 
avec  M.  de  Mulinen,  haut  commandant  pour  veiller  à  la 
sûreté  du  Pays  de  Vaud,  sur  les  précautions  à  prendre. 

»  D'ailleurs,  si  ces  MM.  avaient  cru  que  la  nécessité  fût 
indispensable,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  nous  envoyer  ces 
représentants  sans  nous  consulter. 

»  Tant  par  ce  que  nous  savons  de  Tétat  des  troupes  dans 
le  voisinage,  que  par  les  assurances  que  le  Roi  nous  a  fait 
donner,  on  doit  user  d'une  grande  circonspection  en  cette 
afEaire,  pour  ne  pas  gêner  le  commerce. 

n  D'autres  ont  dit  qu'en  reconnaissant  qu'il  n'y  avait  rien 
i  craindre,  l'on  pourrait  tirer  néanmoins  quelqu'avantage  du 
séjour  des  deux  représentants  au  milieu  de  nous.  Encore  que 
les  offres  soient  indirects,  ce  sont  néanmoins  des  offres  qu'il 
serait  très-délicat  de  refuser.  Ce  refus  les  irriterait  ou  les 
confirmerait  dans  les  soupçons  qu'on  peut  leur  insinuer  à 
notre  préjudice.  On  devrait  répondre  que  l'on  remet  le  tout 
à  leur  prudence  et  à  leur  affection  confédérale,  et  que  s'ils 
continuent  à  croire  qu'il  y  ait  lieu  d'envoyer  des  représen- 
tants, nous  les  recevrons  comme  une  marque  de  l'attention 
qu'ils  ont  à  notre  conservation.  —  Le  premier  avis  ayant  pré- 
valu, on  Ta  porté  au  Conseil  des  Soixante. 

»  Ce  Conseil,  lecture  faite  des  lettres  des  seigneurs  de 
Zurich  et  de  Berne,  a  décidé  au  i^  tour,  selon  le  second 
sentiment  émis  en  Petit  Conseil,  que  l'on  fasse  entendre  à 
MM.  nos  alliés  que  pour  le  présent  il  n'y  a  rien  à  craindre; 
que  néanmoins  s'ils  trouvent,  par  d'autres  considérations  qui 
nous  sont  inconnues,  qu'il  y  ait  la  nécessité  de  faire  envoi, 

nous  nous  en  remettrions  à  leur  prudence. 
»  Au  second  tour,  les  avis  s'étant  trouvés  égaux,  il  a  été 

dit  qu'on  s'en  remettait  à  N.  S.  du  Petit  Conseil  sur  le  tour 

à  donner  à  la  lettre  de  réponse. 
»  Cette  lettre,  après  les  remerciements  et  les  compliments 

usités,  continue  ainsi  : 
....  «  Nous  sommes  informés  qu'il  n'y  a  qu'environ  4000 

hommes  de  troupes  de  France,  tant  à  Chambéry  que  dans 

les  autres  parties  de  la  Savoie.  Dans  le  Dauphiné  il  n'y 
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a  que  ilOO  hommes  de  troupes  réglées,  et  2000  hommes  de 
milice.  D'un  autre  côté,  les  troupes  de  Savoie,  soas  le  mar- 
quis de  Sales,  ne  sont  aujourd'hui  que  des  milices  au  nombre 
de  9000  hommes,  qui  sont  dans  les  montagnes  de  la  Taren- 
taise  et  de  la  Maurienne.  Moyennant  la  grâce  de  Dieu,  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  rien  à  craindre  pour  le  moment. 

»  Tant  par  la  situation  des  affaires  générales  que  par  celles 
des  affaires  de  Savoie,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  néces- 
saire de  prendre  d'autres  précautions  que  celles  prises  jusqu'à 
présent  ;  si  les  conjonctures  avaient  changé ,  nous  nous 
serions  empressés  de  requérir  l'assistance  de  deux  seigneurs 
représentants. 

»  Mais  comme  Vos  Seigneuries  peuvent  avoir  d'autres  con- 
sidérations qui  nous  sont  inconnues,  ou  d'autres  avis  que 
ceux  que  nous  leur  avons  donnés,  nous  nous  en  remettons  à 
tout  ce  qu'Elles  voudront  bien  résoudre.  » 

«c  MM.  de  Berne  et  de  Zurich  ont  répondu  qu'ils  se  dépor- 
tent pour  le  présent,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  plus  de  danger, 
de  l'offre  d'envoyer  des  représentants.  M.  de  Mulînen  a  fait 
savoir  qu'il  était  prêt  à  nous  envoyer  des  troupes  du  Pays  de 
Vaud  pour  renforcer  notre  garnison.  H  a  été  dit  qu'on  le 
remercie  et  qu'on  lui  réponde  qu'on  n'en  a  pas  besoin  pour 
le  moment.  On  lui  fera  aussi  le  détail  de  notre  garnison.» 

Les  délibérations  des  séances  suivantes  dans  ie 
Petit  ConvSeil,  qui  avait  évidemment  la  haute  main 
dans  toutes  les  affaires  de  quelque  importance, 
et  aux  lumières  et  au  patriotisme  duquel  le  Con- 
seil des  Soixante  et  celui  des  Deux-Cents,  dans  la 
majeure  partie  des  cas,  s'en  rapportaient  aveu- 
glément, ces  délibérations ,  disons-nous ,  offrent 
encore  quelques  détails  curieux  qui  aident  à  des- 
siner la  situation  générale.  Nous  allons  les  trans- 
crire avant  d'aborder  la  tractation  de  Tafiaire  ca- 
pitale, celle  de  la  neutralité,  telle  qu'elle  se  pour- 
suivait péniblement,  et  non  sans  aigreur,  entre 
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l'ambassadeur  de  Louis  XIV  et  les  députés  des 
cantons  helvétiques  à  la  Dicte  de  Baden  : 

Séance  du  Petit  Conseil  du  18  janvier  1704. 

«  Il  est  notifié  à  MM.  de  Berne  et  de  Zurich  qu'il  n'y  a  plus 
que  900  hoDimes  de  troupes  françaises  dans  le  Chablais.  — 
On  réclame  auprès  de  M.  Bouchu,  intendant  français  en  Sa- 
voie, contre  la  taille  extraordinaire  dont  sont  frappées  les 
terres  des  Genevois  en  Savoie.  Il  sera  dressé  un  mémoire 
contre  ces  tailles,  comme  contraires  au  traité  de  St.-Julien, 
dont  la  teneur  i$uit  : 

«  Art.  10.  Les  citoyens  bourgeois  et  habitants  de  Genève 
sont  exempts  de  toutes  tailles,  contributions,  levées  de  grains, 
impôts,  rations,  et  de  toutes  autres  charges,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  pour  les  biens  qu'ils  possèdent  dans  les 
Etats  de  S.  A.  R.  de  Savoie.  » 

»  Ce  traité  a  toujours  été  observé  quand  le  roi  de  France  a 
été  en  possession  de  la  Savoie*  entr'autres  en  1630. 

»  L'on  continue  de  rapporter  au  Conseil  que  MM.  de  Berne 
et  de  Fribourg  continuent  à  faire  de  grandes  instances  pour 
la  neutralité  de  la  Savoie  ;  que  MM.  de  Zurich  sont  aussi  de 
cet  avis;  mais  que  le  canton  de  Luceme,  quoique  puissam- 
ment sollicité,  n'a  pas  fait  connaître  encore  son  sentiment 
là-dessus.» 

Du  15  février  1704. 

«  M.  le  résident  de  France  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  garde 
pas  la  parole  donnée  ci-devapt  pour  le  fait  des  déserteurs,  et 
qu'il  en  est  entré  cinq  ou  six  dans  la  ville.  Enquête  sera 
dressée  sur  ce  fait.  » 

23  février. 

c<  M.  le  maréchal  de  Tessé  ayant  repassé  ici  incognito  pour 
retourner  en  Savoie,  il  a  été  dit  qu'on  lui  fasse  présent  de 
deux  truites.  Ce  maréchal  a  réitéré  les  assurances  de  ses  offi- 
ciers, et  il  a  témoigné  d'être  extrêmement  satisfait  des  deux 
truites,  qu'il  avait  fait  emballer,  confirmant  qu'en  toute  occa- 
sion il  nous  rendrait  volontiers  et  de  bon  cœur  ses  services. 


498  GENÈVE   AU   XVIIl'   SIÈCLE. 

»  M.  le  syndic  Lefort  a  rapporté  une  copie  du  discours  fiaît 
à  la  Diète  de  Soleure  par  M.  de  Puysieux,  le  18  de  ce  mois, 
par  lequel  il  déclare  au  L.  Corps  helvétique  que  le  Roi,  son 
maître,  consent  à  la  neutralité  des  environs  du  lac,  à  savoir 
du  Chablais  et  du  Faucigny,  suivant  qu'ils  avaient  demandé.  » 

!•'  mars  4704. 

«  L*on  a  rapporté  que  M.  le  marquis  de  Puysieux  avait  dé- 
claré aux  cantons  assemblés  à  Soleure  le  22  du  passé,  qu'il 
ne  pouvait  pas  appuyer  à  la  cour  de  France  la  demande  qu'ils 
avaient  faite  de  la  neutralité  de  la  Savoie.  » 

L*affaire  de  neutralité  se  traînait  encore  au  mi- 
lieu de  négociations  pénibles,  quand  arrivèrent  les 
grands  revers  de  la  campagne  de  470^1  ci  la  se- 
conde bataille  de  Hochstett,  gagnée  par  Eugène  et 
Marlborough  sur  les  Français,  qui  eut  pour  ré- 
sultat de  leur  faire  évacuer  toute  TAIIemagne , 
ritalie,  la  Savoie,  et  de  les  contraindre  à  se  tenir 
sur  la  défensive. 

La  Suisse  se  trouva  alors  dans  une  position  plus 
délicate  encore.  Les  populations  protestantes  de 
ce  pays  avaient  hautement  exprimé  la  joie  que  les 
défaites  du  monarque  français  leur  causaient:  A 
Genève,  le  résident  avait  dû  se  plaindre  des  mani- 
festations bruyantes  et  des  concerts  de  violons  que 
Ton  s*était  permis  sous  ses  fenêtres,  à  la  nouvelle 
de  la  perte  de  la  bataille  de  Hochstett. 

Les  religionnaires  français,  enhardis  par  ces  dé- 
monstrations sympathiques,  et  assez  peu  soucieux, 
comme  en  général  les  réfugiés,  de  notre  neutra- 
lité, reprirent  alors  un  projet  conçu  peu  aupara- 
vant par  le  maréchal  de  Schomberg,  pour  soule- 
ver le  Dauphiné,  le  Languedoc,  les  Cévennes,  le 
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Vivarais  et  les  Albigeois,  au  moyen  d'une  diversion 
faite  du  côté  de  la  Suisse.  Le  fameux  chef  Cavalier 
avait  été  longtemps  à  Lausanne  pour  organiser  ce 
mouvennent.  Le  plan  se  résume  dans  les  instruc- 
tions suivantes*  qui  avaient  été  adoptées  par  le  roi 
d'Angleterre,  Guillaume  : 

«  Il  faut  avoir  environ  deux  mille  hommes  choi* 
sis,  avec  de  bons  officiers,  dispersés  en  divers  en- 
droits du  canton  de  Berne  en  Suisse,  où  Ton  est 
accoutumé  de  voir  beaucoup  de  Français  et  Vau- 
dois  réfugiés.  Il  faut  avoir  dans  quelque  maison 
du  ressort  de  Genève  ou  du  chapitre  de  Saint- 
Victor,  au-delà  du  Rhône,  des  armes  et  des  mu- 
nitions pour  les  armer,  ce  qui  est  facile,  car  il  y  a 
un  homme  à   Genève  (Rocca)  qui  a  trois  mille 
bons  oiousquets  à  vendre,  et  quantité  de  poudre , 
qu'il  tire  des  moulins  quil  a  sur  le  Rhône.  On 
peut  transporter  ces  armes  et  ces  munitions,  »par 
le  Rhône,  au  lieu  du  rendez-vous,  sans  que  le  ré- 
sident de  France  ni  d'autres  s'en  aperçoivent,  par 
des  moyens  qu'on  indiquera.  » 

Ces  tentatives,  auxquelles  les  succès  de  Louis  XIV 
à  la  fin  du  17*  siècle,  et  surtout  la  pacification  des 
Cévennes  par  le  maréchal  de  Villars ,  avaient  em- 
pêché de  donner  suite,  furent  reprises  en  1704  et 
en  1705.  Elles  donnèrent  lieu  à  de  graves  difficul- 
tés, dans  lesquelles  le  gouvernement  de  Genève  se 
trouva  engagé  vis-à-vis  de  celui  de  Louis  XIV.  On 
peut  lire  les  détails  dans  les  registres  des  Conseils. 
Nous  avons  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails 
sur  un  conflit  dont  les  historiens  de  Genève  n'ont 
rien  dit,  ou  sur  lequel  ils  ont  passé  très-rapide- 
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ment.  On  sait  comment  se  termina ,  par  les  paix 
d  Utrecht  et  de  Baden  (1713  et  17U) ,  la  guerre 
de  la  succession  d'Espagne.  Louis  XIV  obtint  cette 
couronne  pour  son  petit-fils,  mais  il  était  au  bout 
de  ses  eflorts  et  la  France  de  ses  sacrifices.  Le 
grand  roi  mourut  immédiatement  après  (1715), 
et  Genève  ni  la  Suisse  n'eurent  plus  rien  à  redou- 
ter de  lui.  En  général,  dans  les  derniers  temps,  la 
crainte  qu'il  avait  d'abord  inspirée  faisait  place  à 
un  autre  sentiment. 

Mais  durant  ces  années  de  répit,  où  Tépuisement 
général  de  la  France  et  de  ses  ennemis  laissait  à 
Genève  le  temps  de  respirer,  on  vit  le  commence- 
ment des  troubles  civils.  Ce  fut  le  Grand  Con- 
seil ou  Conseil  des  Deux-Cents  qui  chercha  d'a- 
bord à  reprendre  les  pouvoirs  qu'il  avait  perdus. 
L'année  même  qui  ouvrit  le  siècle  (le  17  septem- 
bre 1700),  il  osa  nommer  au  Sénat  ou  Petit  Con- 
seil ,  sans  se  renfermer  dans  les  présentations  qui 
lui  étaient  faites.  Ce  fut  un  premier  pas.  On  at- 
tendit quelques  années  avant  d'en  faire  un  second  : 
mais  quand  les  victoires  du  prince  Eugène  et  de 
Marlborough,  sur  le  roi  de  France,  eurent  ren- 
forcé Tesprit  de  liberté  el  d  examen,  les  citoyens 
résolurent  de  demander  qu'en  Conseil  Général  on 
votât  à  la  ballotte  ou  au  scrutin,  et  non  plus  dans 
Toreille  du  secrétaire  d'Etat ,  ce  dernier  mode 
entravant  la  liberté  des  su{^rages^  Ils  voulurent 
aussi  obtenir   Télection    du   Deux-Cents    par  ses 

i .  Le  vote  au  scrutio  ou  à  la  balloUe  avait  prévalu  dans  le  Sénat. 
Pourquoi  n«  pas  l'introduire  dans  le  Conseil  Général?  (Bérenger, 
Histoire  de  Genèoe;  111,  5). 
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propres  membres,  une  limite  à  Tenvahissement 
des  Conseils  par  quelques  familles  ',  et  la  publi- 
cation des  édits.  Le  2  janvier  1707,  Delachenaz, 
homme  simple  et  droit  ^ ,  se  présenta  devant  le 
Conseil  Général  avec  une  requête  des  citoyens,  au 
nombre  de  cinq  cents.  Mais,  les  fonctionnaires  con- 
nus sous  le  nom  d'auditeurs^  Tentourërent  et  Tem- 
péchèrent  de  la  lire,  parce  que,  disaient-ils ,  au- 
cune proposition  ne  pouvait  être  faite  dans  ras- 
semblée des  citoyens  avant  d'avoir  été  portée  dans 
le  Conseil*  Les  Deux-Cents,  qui  naguère  revendi- 
quaient  un  droit  d'initiative  ,   dénièrent  un  tel 
droit  au  peuple,  et  demandèrent  que  la  pétition  fut 
brûlée.  Ije  premier  syndic  Normandie  la  jeta  aux 
flammes;  et  les  signataires  ayant  montré  une  grande 
irritation:  «  N'attribuez  pas  au  mépris,  leur  dit  le 
syndic  Chouet ,  ce  qu'a  fait  le  Conseil ,  mais  à  la 
bon  lé  qui  a  mis  vos  noms  à  Tabri  de  sa  colère.  Une 
Commission  va  être  nommée  pour  s'occuper  de  vos 
demandes.  »  Le  peuple  se  retira  et  nomma  de  son 
côté  des  commissaires  pour  être  son  organe  auprès 
des  (Conseils.  Il  choisit  comme  conseil  Pierre  Fatio, 
d'une  famille  originaire  de  Chiavenna,   dans  les 
Grisons,  et  arrivée  à  Genève  vers  le  milieu  du 
17'   siècle.    Plusieurs   de   ses   membres   s'étaient 
distingués  par  leur  esprit  et  leur  savoir.  Pierre 
était  avocat,  membre  du  Deux-Cents,  châtelain  de 

I.   Vers  la  fin  du  17*  siècle,  Jacques  Grenus,  conseiller  d'Elat, 

m 

avait  fait  entrer  se$  six  fils  dans  le  Deax>Cents;  et  son  beau-frère, 
le  syndic  Jacques  Buisson,  avait  eu  aussi  six  fils  dans  le  même 
corps. 

S.    «  Mélange  du  Quaker  et  du  Cynique,  esprit  faible,  qui  s'ir- 
ritait fort  quand  il  voyait  des  têtes  à  perruques,  •  dit  un  historien. 
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Peney,  comme  jadis  Berthelier.  Monté  sur  un  banc» 
il  accepta  le  mandat  dangereux  de  représenter  un 
peuple  en  révolution.  Il  fut  applaudi,  et  on  lui  ad- 
joignit Lemaître,  Piaget,  Delolme,  Revilliod,  De- 
lachenaz,  Marcet  et  Dentand. 

Réunis  à  la  Tour-Perce,  les  mandataires  du 
peuple  posèrent  comme  un  principe  imprescripti- 
ble la  souveraineté  du  peuple.  Les  magistrats» 
mandataires  du  peuple,  devaient  être  les  premiers 
parmi  les  égaux.  Genève  prenait  ainsi  l'initiative 
de  ces  doctrines  qui  se  sont  répandues  dans  les 
deux  Mondes.  Ceux  qui  ne  les  adoptaient  pas,  fu- 
rent déclarés  mamelus^  comme  au  temps  de  la 
Réformation  les  partisans  de  Tévêque  et  du  duc. 
Vainement  les  Conseils  voulurent  rétablir  le  calme. 
Enhardis  par  quelques  légères  concessions ,  les 
délégués  de  la  bourgeoisie  ajoutèrent  à  leurs  de- 
mandes celle  de  la  réunion  annuelle  du  Conseil 
Général,  qu'on  ne  convoquait  plus  qu*arbitraire- 
ment.  Le  Gouvernement  céda ,  mais  en  même 
temps  il  demanda  Fassistance  de  Berne  et  de 
Zurich. 

Le  5  mai,  les  Conseils  se  rendirent,  en  proces- 
sion, de  THôtel-de- Ville  à  Saint-Pierre,  et  les  ci- 
toyens partirent  en  bon  ordre  de  la  Madeleine. 
L'assemblée  se  tint  en  présence  des  députés  suîs^ 
ses,  Ulrich,  Escher,  Steiger  et  Frisching.  Le 
syndic  ouvrit  la  séance.  Il  commença  par  recon- 
naître la  souveraineté  du  Conseil  Général.  «  Mais, 
dit-il  aux  citoyens,  le  droit  que  vous  ne  saunes^ 
perdre,  vous  ne  saurez  non  plus  Texercer  tout  en- 
tier vous-mêmes.  Si  vous  repreniez  à  vous  tous 
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les  pouvoirs,  tout  serait  bientôt  renversé.  Voilà 
pourquoi ,  comme  les  Anglais ,  vous  avez  votre 
Parlement.  Le  Grand  Conseil  est  le  Parlement  du 
peuple  de  Genève.  Il  fut  un  temps  où  tous  délibé- 
raient sur  toutes  choses  :  jamais  cette  ville  ne  fut 
plus  faible.  La  vraie  liberté  repose  sur  la  confiance 
du  peuple  dans  ses  magistrats.  L'expérience  a 
prouvé  l'impossibilité  de  gouverner  sans  le  Conseil 
Général  et  par  le  Conseil  Général.  ^  Chouet  pro- 
posa ensuite  de  prêter  le  serment  d'observer  les 
édits,  pensant  qu'après  cela  on  n'oserait  proposer 
de  les  changer.  Mais  mille  voix  lui  crièrent  :  a  Pas 
de  serment!  »  Plusieurs  ajoutèrent  :  v«  Que  font  ici 
ces  gens  de  Berne  et  de  Zurich  .'^  »  Après  quelques 
pourparlers,  l'assemblée  fut  ajournée  au  12  mai. 
Les  Conseils  avaient  pensé  qu'en  gagnant  du 
temps  il  serait  possible  de  diviser  les  citoyens.  En 
efiet,  ils  se  partagèrent  en  deux  camps,  dont  Tun 
parut  vouloir  se  contenter  des  concessions  offertes, 
savoir,  la  révision  et  la  publication  des  édits  ci- 
vils, les  élections  par  la  ballotte,  et  la  limitation 
du  nombre  des  conseillers  pris  dans  la  même  fa- 
mille. Le  Grand  Conseil  agréa  ces  propositions  ; 
mais  Fatio  les  rejeta.  «  Pourquoi,  dit-il,  réviser 
les  édits  civils  et  non  les  édits  politiques?  Je  de- 
mande que  toute  protestation  appuyée  par  cin- 
quante citoyens  soit  portée  en  Conseil  Général.  » 
Cette  seconde  assemblée  se  sépara  encore  sans 
avoir  pris  de  résolution.  L'agitation  allait  crois- 
sant. Les  habitants  ou  natifs  restaient  simples 
spectateurs,  et  deux  furent  mis  en  prison  pour 
avoir  osé  pénétrer  dans  le  Conseil  Général* 
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Le  26  mai,  il  y  eut  une  troisième  assemblée.  Deux 
secrétaires,  choisis  parmi  les  citoyens,  allèrent  se 
placer  près  des  secrétaires  du  Conseil.  I^e  syndic 
de  Normandie  demanda  qu^il  fût  voté  en  bloc  sur 
toutes  les  propositions  dans  leur  ensemble.  Fatio 
insista  pour  le  vote  article  par  article.  Une  majo- 
rité; de  quarante  voix  approuva  le  mode  de  pro- 
céder proposé  par  le  syndic.  Fatio  se  retire  dans 
le  fond  du  temple ,  et  ses  amis  s'écrient  :  «  Les 
mamelus  l'emportent!  n  Huit  cents  voix,  contre 
trente-huit,  acceptèrent  la  réforme  mitigée  ;  plus 
de  trois  cents  protestèrent,  accusant  le  Gouver- 
nement d'avoir  usé  de  corruption.  Bien  que  rassem- 
blée eût  été  levée,  Fatio  et  les  siens  ne  quittaient 
pas  le  temple.  Ils  délibérèrent  entre  eux,  quand 
les  compagnies  de  la  garnison  s'avancèrent  pour 
les  dissoudre.  «  On  égorge  nos  frères!  »  crièrent 
quelques  voix.  A  ces  mots,  on  vit  accourir  de  Saint- 
Gervais  les  femmes,  les  enfants,  les  jeunes  gens, 
apportant  des  armes,  Tépouse  de   Fatio  la  pre- 
mière. Dé)à  le  peuple  se  répandait  dans  les  rues, 
criant  :  «  Au  Rhône  les  mamelus  !  »  Les  amis  de 
Fatio  le  pressaient  d'agir  et  de  reconquérir  par 
les  armes  ce  qu'il  avait  perdu  dans  le  Conseil  Gé- 
néral. Mais  il  refusa  et  se  retira  chez  lui.  «  Telle 
fut,  dit  un  historien  suisse  S  la  première  journée 
d'une  révolution  qui  devint,  par  le  cours  du  temps, 
la  Révolution  française.  »  Une  amnistie  fut  publiée 
à  la  demande  de  Berne  et  de  Zurich,  qui  eurent 
quelque  peine  à  y  décider  le  Gouvernement.  «  Nous 

I.  Vollieinin.  Histoire  de  ia  Suisse^  continuation  de  J.  de  Mal- 
1er;  tome  XHI,  liv.  IS.  ch.  8. 
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remarquons  Tenvie  d*ensanglanter  la  scène,  »>  man- 
daient à  leurs  commettants  les  députés  suisses.  Le 
jour  qu'ils  partirent,  trois  cents  soldats  d  élite  du 
Pays  de  Vaud,  envoyés  par  Berne,  et  cent  Zuri- 
cois,  entrèrent  dans  Genève.  Ce  secours  encoura* 
gea  le  parti  violent  dans  les  Conseils.  Fatio  fut 
chassé  des  Deux -Cents  ;  Delachenaz  ' ,  Dent  and , 
furent  bannis.  D'autres  furent  condamnés  à  des 
amendes ,  ou  fouettés  publiquement ,  entre  les 
deux  ponts,  pêle-mêle  avec  des  femmes  accusées 
d'avoir  porté  des  armes  à  leurs  maris.  Tandis  que 
les  vainqueurs  célébraient  leur  triomphe  dans  des 
repas  dits  d' union  ^  les  vaincus  recevaient  la  dé- 
fense de  se  réunir. 

Bientôt  après,  un  nommé  Brochet,  homme  sans 
honneur,  et  qui  même  avait  été  condamné  à  mort 
pour  une  espèce  de  banqueroute  faite  pendant 
qu'il  était  roi  de  FArquebuse  ^ ,  se  présenta  au 
Conseil  pour  dénoncer  une  conspiration  qui  devait 
éclater  le  17  août,  u  On  a  dessein,  dit-il,  de  s'em- 
parer de  Tarsenal  et  des  portes,  d'égorger  les  ma* 
gistrats  et  la  garnison ,  de  jeter  les  Suisses  au  Rhône, 
et  de  changer  le  Gouvernement.  Lemaître  et  Pia- 
get  sont  les  auteurs  du  complot.  »  Ordre  est  immé- 
diatement donné  de  les  arrêter.  Piaget  s'enfuit,  et 
se  noie  dans  le  lac  en  voulant  s'échapper  à  la  nage. 
11  est  pendu  en  effigie.  Lemaître  est  pris  et  mis  à 
la  torture,  qui  ne  lui  arrache  aucun  aveu.  Son 
accusateur  était  son  ennemi  personnel.  Condamné 
à  être  pendu,  il  marche  courageusement  au  sup- 

I.  Il  moomt  i  Morges  treiie  aos  après, 
t.  Berenger:  t.  HI,  p.  t67. 
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plice.  «  Mon  Dieu  !  s^écrie  le  pasteur  Léger ,  qui 
Tavait  accompagné,  c'est  une  chose  terrible,  si 
cet  homme  est  innocent  !  »  L'auditeur  Trembley, 
après  avoir  assisté  à  l'exécution ,  félicita  ainsi  le 
Sénat  :  ««  Messieurs ,  vous  avez  affermi  votre  gou* 
vernement  pour  une  vingtaine  de  lustres.  »  Les 
pasteurs  reçurent  Tordre  de  remercier  Dieu  de  la 
découverte  de  la  conspiration.  ** C'était,  dit  Vul- 
licmin,  le  moyen  d'y  faire  ajouter  foi.  »  Le  dénon- 
ciateur. Brochet,  fut  récompensé  par  une  place 
de  second  sergent  dans  la  garnison.  Le  renom 
laissé  par  Lemaitre  fut  celui  d'un  citoyen  éclairé, 
honnête,  adorant  sa  patrie,  sans  animosité  contre 
personne,  et  qui  n'avait  jamais  rêvé  que  l'amélio- 
ration des  lois  ' . 

Fatio  avait  été  arrêté  aussi.  Ses  amis  lui  avaient 
conseillé  de  fuir,  u  Si  l'on  veut  ma  tête,  dit-il ,  je 
montrerai  comment  on  meurt  pour  la  liberté ,  et 
peut-être  le  souvenir  de  mes  derniers  moments 
fera«t-il  ce  que  ma  vie  n'a  pu  faire.  »  En  appre- 
nant ,  en  prison ,  ces  exécutions  :  «  J'avais  bien 
toujours  pensé,  dit-il,  que  la  politique  et  la  ven-' 
geance  se  les  immoleraient,  y»  On  lui  faisait  un 
crime  d'avoir  vu  d'un  œil  tranquille  l'émeute  de 
Saint- Gervais ,  d'avoir  assisté,  à  Collonge,  à  un 
conciliabule.  «  J^y  ai  été,  répondait-il,  pour  ma 
récréation,  et  j'ai  parlé  d'affaires  d'Etat  parce 
qu'elles  sont  un  objet  intéressant,  d'une  conver- 

m 

sation  honnête,  mais  on  n'y  forma  aucun  projet.  » 
Il  avait  été  arrêté  porteur  de  propositions  qu'il 
voulait  faire  au  peuple,   entre  autres,  celle  que 

I.   James  Fasy,  Notice  historique  sur  Genèpe,  1840. 
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le  Sénat  ne  pût  appeler  des  troupes  étrangères 
sans  Tassentiment  des  citoyens.  «  Son  vrai  crime, 
dit   encore  Vulliemin  ,  était  d'être  devenu  Tidole 
du    peuple.  »  Le  Sénat  le  condamna ,  par  raison 
d'£tat,  à  être  décapité  dans  Plainpalais.  Le  Grand 
Conseil  modifia  cette  sentence  '  et  le  condamna  à 
être  arquebuse  dans  la  prison.  Un  tiers  des  voix 
fut  pour  le  bannissement,  deux  tiers  pour  la  mort. 
«  On  n*osa  pas ,  dit  Picot ,  le  faire  exécuter  dans 
nne  place  publique,   de   peur  que  le  peuple  nt 
s* ameutât  eu  le  voyant  conduire  au  supplice ,  et 
n'excitât  des  mouvements  en  sa  faveur.  »  Fatio 
pouvait  recourir  à  la  grâce  du  Conseil  qui  Tavait 
jugé,  a  L'homme  coupable  a  besoin  qu'on  lui  par- 
donne, dit-il ,  mais  l'innocent  s'avilit  à  le  deman- 
der. »  Quand  on  lui  lut  la  sentence  qui  portait 
ces  mots  :  lequel  oubliant  toute  crainte  de  Dieu , 
il  arrêta  la  lecture  et  dit  qu'il  n'avait  jamais  ou- 
blié Dieu  et  qu'il  l'avait  toujours  craint.  Comme 
ses  biens  devaient  être  confisqués,  il  recommanda 
deux  fils  et  une  fille  encore  jeune,  qu'il  laissait  sans 
ressources.  Après  avoir  fait  à  genoux  une  prière 
en  particulier,  il  se  releva,  se  plaça  debout  vis-à- 
vis  des  fusiliers,  se  banda  les  yeux,  et  tomba  frappé 
de  quatre  coups.   «  On  l'enterra,  dit  Picot,  dans 
une  chambre  dite  des  oubliettes  ^  au  plain-pied  des 
prisons.  »  Tout  récemment,  quand  la  prison  dite 
de  l'Evêché  fut  démolie,  on  a  retrouvé  le  corps 
de  ce  martyr  de  la  liberté  ;  il  fut  facile  de  le  recon- 
naître à  la  balle  qui  était  encore  fixée  dans  son 
crâne. 

1.  Picot,  Histoire  de  Genèoe;  tome  UI,  page  S06. 
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Après  cet  assassinat  juridique ,  la  garnison  de 
Genève  fut  portée  de  trois  cents  à  sept  cent  vingt 
hommes.  Cela  suffit  pour  faire  trembler  les  Ge- 
nevois, un  siècle  après  la  guerre  de  1589  et  TEs- 
calade  '  ! 


CHAPITRE  H. 

mCHBLI  DUGRBST.  *-  LE  TAMPONNEMENT.  —  LES  GENEVOIS  K.  LA 
GUERRE  DE  VILLMERGEN  (1712)  —  JEAN  TREMBLET.  —  PRE- 
MIÈRES  PRISES   d'armes. 


La  guerre  confessionnelle  ou  de  religion  que  les 
cantons  protestants  soutinrent,  en  1712,  contre 
les  cantons  catholiques ,  au  sujet  des  démêlés  du 
Toggenbourg  avec  le  prince-abbé  de  Saint-Gall , 
occupa  vivement  Genève,  tant  parce  qu'il  s'agis- 
sait des  intérêts  du  protestantisme,  qu'à  cause  du 
secours  que  la  République  était  appelée  à  fournir 
à  ses  alliés  de  Berne  et  de  Zurich ,  en  vertu  du 
traité  de  158Ï.  Au  mois  de  mai,  elle  fit  partir  trois 
cents  hommes  de  la  garnison,  sous  le  commande- 
ment de  Jean  Trembley,  ancien  auditeur',  et  au 

1 .  A.  Tbourel,  Histoire  de  Genève;  tome  III,  p.  57. 
%,  Les  capitaines  des  compagnies  da  premier  détachement,  qui 
te  distingua   A  Viltmergen»  étaient  MM,  Rigot,  De  la  Rive  et 
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mois  d  août  un  second  détachement  de  trois  cents 
hommes,  pris  parmi  les  bourgeois  et  les  habitants. 
Cette  guerre,  on  le  sait,  tourna  à  Tavantage  des 
cantons  protestants.  Les  Genevois  se  signalèrent  à 
la  bataille  de  Villmergen .  qui  en  fut  le  princi- 
pal fait  d*armes.  Pendant  la  campagne,  les  Gene- 
vois eurent  vingt-cinq  hommes  tués  ou  blessés. 
Us  montrèrent  une  rare  bravoure  à  la  bataille  de 
Villmergen.  Le  général  bernois,  Frisching,   érri- 

Dapny,  les  lieutenants  MM.  de  Normandie,  Bordier  et  Lefort,  les 
ftous-lieo tenants  MM.  Tardieu,  de  L'Escale  et  Danse.  Un  récit  con- 
temporain rapporte  sur  cette  campagne  le  fait  suivant  :  r  Les  300 
hommes  arrivés  de  Genève  à  Berne  furent  embarqués  dans  TAar  sur 
trois  barquesjusqu*au  près  de  Lenzbourg(Argovie).  Etantarrivésprès 
de  Baden,  dans  un  petit  village  où  il  y  avait  une  cure  et  peu  de  bonnes 
maisons,  nos  capitaines  firent  visite  au  curé,  qui  leur  olFrit  à  souper. 
Mais  il  avait  médité  de  leur  faire  payer  cher  ce  repas.  Il  écrivit  une 
lettre  pour  aviser  le  commandant  catholique  de  Baden  d'ordonner 
une  sortie  pour  nous  faire  prisonniers,  disant  que  nous  étions  500 
Genevois  dans  le  village,  logés  dans  trois  granges,  et  qu'une  partie 
des  officiers  était  à  la  cure.  Il  chobit  pour  porter  cette  lettre  un 
jeune  homme  qu*il  fit  habiller  en  mendiant,  et  comme  il  lui  don- 
nait ses  instructions  hors  de  la  cure,  le  bonheur  voulut  qu'un  de 
nos  tambours,  nommé  Christ,  qui  se  reposait  derrière  une  haie  et 
qui  entendait  très-bien  l'allemand,  écoutait  tout  ce  que  le  curé 
disait  à  son  messager.  Il  lui  vit  coudre  une  lettre  à  la  manche  de 
SOD  habit.  Le  curé  rentre  chez  lui,  une  fob  son  messager  parti. 
Christ  lui  va  après,  Ini  demande  où  il  allait.  Le  messager  répond 
qu'il  va  à  son  village  distant  de  demi-lieue.  «  Viens  avec  moi  !  •  lui 
dit  Christ.  Le  messager  refuse.  Christ  le  prend  et  le  porte  i  nos 
capitaines.  On  fouille  le  messager  et  l'on  trouve  la  lettre.  M.  Rigot 
en  fit  lecture,  et  en  envoya  sur-le-champ  copie  à  Lenzbonrg  pour 
en  donner  avis  aux  Bernois.  I^  officiers  furent  souper  ches  le  curé, 
qui  s'attendait  à  tout  moment  à  les  voir  investis.  Il  fut  bien  surpris, 
lorsque  sur  les  î  heures  après  minuit  arrivèrent  des  cavaliers  qui 
le  firent  lier  et  garotter  sur  un  cheval,  et  l'emmenèrent  prisonnier 
à  Lensbonrg,  ainsi  que  le  messager,  pour  instruire  son  procès.  • 

m.  i'it 
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vit  à  son  père,  baillif  à  Morges  :  a  Nos  Allemands 
ont  combattu  avec  beaucoup  de  fermeté,  ceux  du 
Pays  de  Vaud  bien ,  ceux  de  Neuchàtel  passable- 
ment, et  ceux  de  Genève  en  lions;  on  leur  doit  la 
gloire  de  la  journée,  peut  s*en  faut  tout  entière.  » 
Les  Genevois  se  plaignirent  de  ce  que,  dans  les 
rapports  officiels  et  imprimés,  il  ne  fut  fait  aucune 
mention  de  leur  contingent,  w  II  est  pourtant  de 
fait,  disent  les  mémoires  des  Genevois,  que  notre 
secours,  qui  fut  à  cette  bataille,  s'y  distingua  d*une 
manière  toute  particulière,  surtout  Jean  Trem- 
bley,  commissaire  et  trésorier,  qui  montra  la  ca- 
pacité d'un  général  et  beaucoup  de  bravoure.  « 

Dès  que  la  nouvelle  de  la  victoire  des  cantons 
protestants  arriva  à  Genève  ,  toutes  les  cloches 
sonnèrent,  et  le  peuple  courut  rendre  des  actions 
de  grâces  à  Dieu.  Quand  la  paix  fut  connue,  le 
Conseil  ordonna  une  fête  solennelle.  Les  compa- 
gnies qui  avaient  fait  la  guerre  en  Suisse  furent 
reçues  aux  acclamations  des  habitants.  Le  Conseil 
les  fit  camper  et  passer  en  revue  à  Plainpalais'. 

i .  Les  officiers,  sergents  et  caporaux  reçurent  de  Berne  des  mé- 
dailles d'or,  d'argent  et  de  cuivre,  représentant  d'un  côté  un  ours 
tenant  dans  ses  pattes  une  épée,  deux  couronnes  et  une  corne  d'a- 
bondance, avec  celte  devise  :  Strenuis  milUibus  (aux  soldats  coura- 
geux).  De  l'autre  côté  on  voit  les  armes  de  Berne  et  celles  des  villes 
conquises. 

Les  histoires  de  Genève  imprimées  en  1767  et  1772,  in -12,  qui 
sont  des  abrégés  de  l'édition  de  l'histoire  de  Spon,  donnée  en  1730 
par  Gautier  (2  vol.  in-4.®),  entrent  dans  de  grands  détails  sur  cette 
guerre  de  1712.  Elles  ne  disent  pas  un  mot  de  l'affaire  de  Fatio,  ni 
des  antres  affaires  politiques  de  la  première  partie  du  18*  siècle. 
1/histoire  de  Genève  en  anglais  (A  short  auount  of  the  antient 
hisiory,  prêtent  gooernment  of  the  Repubiie  of  Gtneoa,  London^ 
1761 ,  in-8®)  les  passe  aussi  sous  silence. 
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Le  gouvernement  genevois  profita  de  Témotion 
produite  par  la  guerre  de  1712  pour  faire  suppri- 
mer définitivement  les  Conseils  Généraux  périodi- 
ques. Dans  celui  qui  eut  lieu  le  20  décembre  de 
celte  année,  le  premier  syndic,  Ami  Le  Fort , 
rappelant  les  troubles  de  1707,  proposa  d'arrêter 
que  le  Conseil  Général  ne  serait  convoqué  que 
lorsque  le  Petit  Conseil  et  celui  des  Deux -Cents 
le  trouveraient  convenable.  Cette  proposition  fut 
adoptée  par  Sept  cent  quatorze  voix,  contre  deux 
cent  soixante-dix -huit.  Elle  remplit  de  joie  les 
partisans  du  Gouvernement ,  mais  une  partie  du 
peuple  en  fut  pénétrée  de  douleur'. 

Comme  après  la  proscription  des  Gracques  et  de 
leurs  partisans,  dans  la  république  romaine,  Ta- 
ristocratic  se  crut  victorieuse  à  Genève  pour  long- 
temps. Mais  la  terreur  qu^elle  avait  voulu  inspirer 
n  arrêta  que  momentanément  Tardeur  des  citoyens 
pour  mieux  fixer  leurs  droits.  De  son  côté,  le  Gou- 
vernement (par  ce  mot  nous  entendons  plus  parti- 
culièrement le  Petit  Conseil  et  celui  des  Vingt-Cinq) 
jugea  prudent  de  mettre  à  exécution  rengagement 
qu  il  avait  pris  touchant  les  édits  civils.  Il  avait 
chargé  trois  juristes,  Sartoris,  Mestrezat  et  Sales', 
de  travaillera  leur  révision.  Leur  travail,  approuvé 
par  le  Petit  Conseil  et  par  les  Deux-Cents,  fut  porté 
à  l'approbation  des  citoyens  réunis  en  Conseil  Gé- 
néral. «Mais,  dit  Picot  (t.  III,  p.  228).  afin  de  pré- 

I.  Bérenger,  Histoire  de  Genève;  tome  III,  page  314.. 

t.  Sile«t  légiste  distingué,  av«ît  été  lié  avec  Fatio.  II  lui  avait 
écrit  des  lettres  remplies  de  marques  d*estinie  et  d'intérêt,  mêlées 
de  sages  conseils.  Il  avait  été  pour  cela  exclu  du  Conseil  des  Deux- 
Cents. 
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venir  de  longues  discussions,  on  ne  leur  en  donna 
point  connaissance  d*avance,  et  on  leur  demanda 
leur  suffrage  séance  tenante,  après  une  lecture 
qui  avait  duré  quatre  heures.  Les  citoyens  ap- 
prouvèrent à  la  presque  unanimité  ,  et  le  Petit 
Conseil,  qui  redoutait  toujours  la  convocation  des 
Conseils  Généraux,  se  félicita  de  la  ruse  qu'il  avait 
employée.  Il  fit  imprimer  les  édits'.  » 

La  même  année  (171<i),  Genève  fut  comprise 
dans  le  traité  de  paix  d'Utrecht,  qui  termina  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne'.  La  part  indi- 
recte que  la  République  avait  eue  aux  événements 
de  cette  longue  lutte,  avait  contribué  à  lui  donner 
de  l'importance  politique. 

Le  traité  d*Utrecht  n'avait  pas  donné  à  TEurope 
une  paix  absolue.  Le  prince  Eugène  soutenait  en- 

I.  Ils  l'avaient  déjà  été,  avant  la  révision,  en  1707,  in-A.®. 

S.  Rappelons  à  cette  occasion  les  traités  de  paii  dans  lesqneb  la 
République  de  Genève  a  été  intéressée  depuis  le  16*  siècle  jusqu'à 
nos  jours  : 

I®  1519.  Alliance  avec  Fribourg. 

%^  I5S6.  Alliance  avec  Berne  et  Fribourg. 

5®  ItfSO.  Premier  traité  de  Saint-Julien  avec  la  Savoie. 

4^  1558.  Alliance  perpétuelle  avec  Berne. 

5®  4570.  Mode  de  vivre  avec  la  Savoie. 

6'^  1570.  Traité  de  Soleure,  entre  Henri  III,  Berne  et  Soloure, 
pour  le  maintien  de  Genève. 

7®  1584.  Alliance  perpétuelle  entre  Berne,  Zurich  et  Genève. 

S""  1589.  Traité  avec  Henri  III. 

9*^  1603.  Second  traité  de  Saint-Julien  avec  la  Savoie. 

10®  1798.  Traité  de  réunion  de  la  république  de  Genève  avec 
la  France. 

11**  1814.  Traité  qui  admet  Genève  dans  le  Confédération  suisse 
comme  vingt-deuxième  canton . 

IS^  1816  (16  mars).  Traité  de  Turin,  entre  la  Sardaigne,  la  Suisse 
et  Genève. 
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core»  pour  rÂutriche  et  TEmpire,  la  guerre  contre 
la  France.  Elle  dura  jusqu*au  traité  conclu  à  Ba- 
den  en  Suisse,  entre  ce  général,  pour  Tempereur 
d'Allemagne,  et  le  maréchal   de  Villars,   pour 
Louis  XIV.  Le  bruit  se  répandit  que,  pour  relever 
la  Suisse  catholique,   abaissée  par  la  guerre  de 
1712,  il  était  question  d'enle\er  à  Berne  le  Pays 
de  Vaud,  Neuchâtel  à  la  Prusse,  qui  venait  d'en 
prendre  possession  (1707),  et  de  faire  occuper  Ge- 
nève par  la  France  ou  ta  Savoie.  Ces  bruits  prirent 
assez  de  consistance  pour  que  le  Sénat  de  Genève 
crut  devoir  mettre  en  avant  Tidéed'un  vaste  système 
de  fortifications.  Or,  l'idée  de  fortifications  était 
inséparable  de  celle  de  nouveaux  impôts.  Le  Con- 
seil des  Deux-Cents ,  nanti  de  la  proposition ,  ne 
fut  pas  unanime.  Toutefois,  la  majorité  accéda 
aux   nouvelles  contributions ,  qui  furent  assises 
sur  le  café,  le  papier,  les  cartes  à  jouer,  le  cuir, 
le  blé  et  la  viande.  Les  citoyens,  atteints  dans  leurs 
intérêts  matériels,  commencèrent  à  s'émouvoir. 
Les    perturbations  causées  dans  les  fortunes  par 
le  système   financier  de  Law,  dont  la  France  fit 
l'expérience  sous  la  régence  du  duc  d'Orléans,  aug- 
mentèrent encore  les  inquiétudes  et  l'aigreur.  Les 
impôts  se  payaient,  mais  en  murmurant .  Â  la  moin- 
dre occasion  s'élevaient  des  réclamations.  Cepen- 
dant, ni  les  griefs  ni  les  démonstrations  n'avaient 
encore  pris  de  caractère  dangereux,  quand  surgi- 
rent l'affaire  et  le  procès  de  Jacques-Barthélémy 
Micheli  du  Crest.  Le  6  décembre  1727,  le  Conseil 
des  Deux-Cents  était  assemblé  au  sujet  des  fortifi- 
cations ,  quand  ce  citoyen ,  officier  au  service  de 
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France,  savant  distingué  et  très  expert  Jans  ces 
matières ,  fit  un  long  discours  pour  prouver  que 
Tavis  de  la  Chambre  des  fortifications  était  rui- 
neux et  que  son  plan  avait  beaucoup  trop  d'éten- 
due. Une  extinction  de  voix  Tempécha  d'achever, 
et  il  fut  d'ailleurs  écouté  avec  une  visible  impa- 
tience» Invité  à  mettre  ses  idées  par  écrit,  il  s'en 
occupa  à  Strasbourg ,  où  il  retourna  en  garnison, 
et  il  fit  imprimer,  sur  la  question ,  un  mémoire 
qu'il  fit  distribuer  aux  membres  des  Conseils.  La 
Chambre  des  fortifications  sindigna  contre  ce  tra- 
vail, qui  avait  pourtant  un  caractère  technique 
très- raisonnable  ,  et  le  Conseil  des  Deux-Cents 
condamna  l'auteur  à  paraître  devant  lui  pour  rc- 
revoir  une  censure  sévère,  pour  avoir  fait  impri- 
mer à  l'étranger  un  ouvrage  dans  lequel  il  dé- 
couvrait les  défauts  des  fortifications  de  Genève. 
L'auteur  devait  ensuite  livrer  tous  les  exemplaires 
non  distribués  et  les  manuscrits  qui  hii  avaient 
servi  à  composer  son  mémoire.  Micheli,  d'un  ca- 
ractère opiniâtre,  et  sentant  qu'il  avait  la  raison 
pour  lui,  ne  céda  ni  aux  injonctions  ni  aux  me- 
naces. II  persista  à  soutenir  ses  idées,  qui  con^^is- 
taient  à  renoncer  à  un  système  de  fortifications 
régulièrement  tracées ,  avec  des  bastions  d'une 
construction  ruineuse ,  et  à  fortifier  seulement  les 
points  les  plus  exposés  à  une  attaque.  Ce  plan  pré- 
sentait l'avantage  d'agrandir  l'enceinte  de  la  ville, 
en  sorte  que  la  vente  des  terrains  aurait  fourni 
une  somme  suffisante  pour  couvrir  les  dépenses 
de  la  mise  à  exécution  du  projet. 

Le  Conseil,  offensé  de  ce  que  Micheli  persistait, 
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le  condamna  à  être  dégradé  de  sa  place  de  conseil- 
ler, cassé  de  sa  bourgeoisie ,  et  privé  de  ses  biens 
et  de  sa  seigneurie  du  Crest.  Considérant  ce  juge- 
ment exorbitant  comme  une  persécution  politique, 
Micheli  en  fit  une  question  politique.  Il  remonta 
aux  principes  de  la  souveraineté  pour  en  faire 
découler  la  preuve  de  l'usurpation  des  Conseils.  Il 
arrivait  à  cette  conséquence,  que,  dans  le  conflit 
qui  s'étail  élevé,  le  Conseil  Général  était  seul  com- 
pétent. Dès-lors  le  condamné  fut  envisagé  comme 
un  séditieux  de  la  plus  dangereuse  espèce;  deux 
citoyens,  Lenieps  et  Joly,  convaincus  d'avoir  reçu 
de  lui  des  lettres,  et  de  les  avoir  fait  circuler,  fu- 
rent aussi  condamnés  au  bannissement  et  à  des 
amendes.  Le  premier  passa  toute  sa  vie  en  exil. 

Les  citoyens  ou  bourgeois  de  Genève  ne  firent 
rien  directement  pour  s'opposer  à  ces  jugements, 
mais  ils  saisirent  toutes  les  occasions  de  manifes- 
ter leur  mécontentement  dans  l'exercice  de  leurs 
droits.  C'est  ainsi  qu'en  1728,  Horace-Bénédict 
Turrettini,  qui  avait  été  premier  syndic  en  1724, 
et  qui  devait  rentrer  dans  cette  charge  en  janvier, 
selon  la  rotation  invariable,  en  fut  exclu  par  le 
Conseil  Général.  Il  mourut  deux  mois  après  cet 
afTront.  En  1750,  le  syndic  de  la  garde,  chargé  des 
affaires  militaires,  proposa,  pour  la  milice,  un 
nouveau  règlement  qui  mécontenta  la  bourgeoisie. 
Klle  trouvait  qu  il  ne  donnait  pas  aux  compagnies 
bourgeoises  assez  de  supériorité  sur  les  compa* 
gnies  mercenaires  de  la  garnison.  Elle  nomma  des 
députés  pour  faire  valoir  ses  griefa.  Le  Conseil , 
tout  en  faisant  droit  à  quelques-uns,  voulut  cou- 
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per  court  dès  le  début  à  ces  délibérations  et  repré- 
sentations des  bourgeois  sur  les  affaires  publiques. 
Le  13  décembre,  il  fit  emprisonner  deux  citoyens. 
Massé  et  Balexert,  fort  animés  pour  le  parti  des 
représentants.  Les  attroupements  des  citoyens  les 
firent  relâcher  des  le  soir  même.  Cet  événemeiit 
augmenta  l'assurance  de  la  bourgeoisie.  Les  deux 
années  suivantes,  elle  faillit  réussir  à  écarter  du 
syndicat  Jacob  de  Chapeaurouge  et  Marc-Conrad 
Trembley. 

Mais  c'est  surtout  Tannée  173^  qui  est  fameuse 
dans  les  annales  genevoises  par  les  troubles  civils , 
qui  prirent  un  caractère  de  plus  en  plus  sérieux. 
Dès  le  commencement  de  cette  année  mémorable, 
les  citoyens  revendiquèrent  solennellement  le  droit 
de  voter  les  impôts,  droit  que  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  prétendait  lui  appartenir  en  vertu  de  Tédit 
de  1570.  Deux  écrits  pour  et  contre,  le  Républi- 
cain et  le  Citoyen^  excitèrent  les  passions.  Enfin, 
le  k  mars,  la  bourgeoisie  en  corps,  divisée  en  quatre 
régiments  et  en  trente-deux  compagnies  ,  porta 
des  représentations  aux  syndics  et  au  procureur- 
général.  Elle  demandait  la  convocation  du  Conseil 
Général  pour  examiner  la  question  des  impôts.  Les 
magistrats,  tout  en  comprenant  la  gravité  de  cette 
démarche,  refusèrent  décéder.  Ils  passèrent  quatre 
longs  mois  à  discuter  sur  les  griefs  de  la  bour- 
geoisie, sans  s  arrêter  à  aucune  résolution,  et  ils 
prirent  en  même  temps  des  mesures  de  précau- 
tion qui  excitèrent  la  méfiance. 

Le  2  juillet,  quelques  citoyens  remarquèrent  que 
Tauditeur  Philippe  de  Carro,  d'accord  avec  le  syn- 
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die  de  la  garde,  Jean  Trembley,  et  avec  Tancien 
syndic  Charles  Lullin,  général  de  Tartillerie,  avait 
fait  mettre  hors  de  service  vingt- deux  pièces  de 
canon«  qui  étaient  au  bastion  de  Chantepoulet,  en 
les  bouchant  avec  des  tampons  de  bois  mouillé. 
Ils  avaient  aussi  fait  transporter  clandestinement 
quatre  autres  petites  pièces  d'arlillerie  près  de  la 
Maison-de-Ville*  Cela  suffit  pour  mettre  la  ville 
de  Genèye  en  émoi.  La  bourgeoisie  se  plaignit  de 
ce  qu'au  lieu  de  faire  droit  à  ses  demandes,  le 
Gouvernement  prenait  des  mesures  illégales  pour 
Topprimer.  Elle  demanda  justice  des  magistrats 
qui  n'avaient  pas  craint  de  se  compromettre  dans 
cette  occasion,  et,  ayant  pris  les  armes  pour  ap- 
puyer ses  réclamations,  elle  se  rendit  maîtresse  des 
principaux  postes. 

Le  Conseil,  voyant  ainsi  grossir  loragc,  assem- 
bla enfin  le  Conseil  Général  et  lui  soumit  la  ques- 
tion des  impôts.  Il  fit  décider  que  les  fortifications 
seraient  achevées ,  et  que  les  taxes  élevées  à  cet 
eflet  seraient  continuées  pendant  dix  ans.  Ces  ré- 
solutions, qui,  dans  tout  autre  moment,  auraient 
été  jugées  foit  acceptables,  parurent  insuffisantes 
à  la  bourgeoisie,  qui  avait  les  armes  à  la  main. 
Elle  demanda  davantage ,  entre  autres ,  diverses 
garanties  quant  à  la  garde  de  la  ville.  Diflférentes 
conciliations  furent  tentées,   une,  entre  autres, 
ménagée  par  le  comte  de  Montréal,  seigneur  de 
Ferney,  Jean  Du  Pan,  ancien  auditeur,  et  Pierre 
Picot ,  membre  du  Conseil  des  Deux-Cents.   Mais 
ces  accommodements  échouèrent,  malgré  la  bonne 
volonté  qu'on   y   mit  de   part   et   d'autre.    L'af- 
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faire  du  tamponnement^  comme  on  appelait  la 
mise  hors  de  service  des  canons  de  Saint-Gervais» 
avait  causé  dans  la  bourgeoisie  une  véritable  sur- 
excitation. La  punition  des  auteurs  de  cette  me- 
sure était  vivement  réclamée.  L'agitation  devint 
si  vive,  que  les  cantons  suisses,  surtout  ceux  de 
Berne  et  de  Zurich,  alliés  particuliers  de  Genève, 
en  prirent  alarme.  Quatre  députés,  Jean -Gaspard 
et  Jean  Escber,  de  Zurich,  J.-Rod.  de  Lutternau 
et  Abr.  Sinner,  de  Berne,  arrivèrent  à  Genève.  Ils 
ouvrirent  des  conférences  avec  les  Conseils  et  avec 
les  députés  représentant  la  bourgeoisie,  et  écou- 
tèrent attentivement  tous  les  griefs  des  partis. 

Mais  Tintervention  de  ces  envoyés  suisses  ne 
put  arrêter  les  mouvements  de  la  bourgeoisie, 
qui  demandait  toujours  plus  impérieusement  la 
punition  des  magistrats  auteurs  du  tamponne- 
ment. Jean  Trembley,  syndic  de  la  garde ,  était 
surtout  exposé  à  Tanimadversion  publique.  Il  ol>- 
tint  du  Conseil  la  permission  de  se  retirer  dans  le 
Pays  de  Gex ,  où  il  avait  un  bien  de  campagne.. 
L'auditeur  De  Carro  quitta  aussi  Genève.  Ces  dé* 
parts  parurent  satisfaire  Topinion  publique.  Ils 
facilitèrent  une  conciliation,  qui  fut  reprise  sous 
les  auspices  des  députés  de  Zurich  et  de  Berne.  Le 
6  août  fut  publiée  une  déclaration  qui  blâmait  la 
conduite  des  auteurs  du  tamponnement  des  ca- 
nons, tout  en  statuant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  les 
poursuivre  ultérieurement  pour  cet  olijet.  Là-des- 
sus, les  envoyés  suisses  quittèrent  Genève,  croyant 
le  calme  rétabli;  mais  ce  calme  n^était  qu'à  la  sur- 
face. La  bourgeoisie  montra  l'intention  de  ne  point 
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se  départir  du  droit  de  s'assembler  par  compagnies, 
et  elle  continua  de  prendre  des  résolutions  qu'elle 
déclarait  exécutoires.  C'est  ainsi  qu'elle  revint  sur 
Texamen  des  mesures  prises  par  le  syndic  de  la 
garde  au  commencement  de  l'année,  les  déclarant 
attentatoires  à  la  Constitution  et  aux  libertés  des 
citoyens.  Elle  exigea,  de  plus,  que  l'auditeur  De 
1-arro  et  cinq  membres  du  Petit  Conseil,  savoir  : 
Jean  et  Marc-Conrad  Trembley,  Charles  Lullin  , 
Jacob  De  Chapcaurouge  et  Jean  Tronchin,  fussent 
dégradés  de  tous  leurs  emplois.  Enfin ,  elle  de- 
manda le  bannissement  perpétuel  de  Jean  Trem- 
bley. 

Ce  qui  rendait  la  position  du  Gouvernement 
plus  mauvaise,  c'est  qu'il  n'était  pas  d'accord.  Le 
premier  syndic,  Louis  Le  Fort,  et  le  lieutenant  du 
Conseil,  Jean-LouisChouet,  sympathisaient  jusqu'à 
un  certain  point  avec  la  bourgeoisie.  Les  bourgeois 
firent  même  frapper,  par  le  célèbre  graveur  gene- 
vois Dassier,  une  médaille  en  l'honneur  de  Louis 
Le  Fort.  Ces  dissensions  faisaient  fuir  les  étran- 
gers, et,  do  guerre  lasse,  le  Conseil  des  Deux  Cents 
finit  par  accorder  à  la  bourgeoisie  les  destitutions 
qu'elle  demandait.  Plusieurs  conseillers  donnèrent 
leur  démission,  plutôt  que  de  subir  cette  concession . 
Le  procureur-général ,  Jean-Jacques  Trembley  , 
frère  du  syndic  de  la  garde ,  se  démit  de  ses  fonc* 
tions.  Un  édit  de  pacification ,  qui  parut  le  20 
décembre  173Ï,  nMnspira  de  confiance  à  personne. 

En  effet,  l'année  1735  lut  pénible  à  traverser. 
Les  magistrats  destitués,  retirés  dans  les  cantons 
suisses,  publièrent  des  mémoires  justificatifs,  qui 
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redoublèrent  l'animosité  contre  eux,  surtout  contre 
Jacob  de  Chapeaurouge  et  Jean  Trembley.  L'a- 
voyer  Steiguer  rendit  une  visite  à  ce  dernier,  qui 
était  allé  à  Berne,  ce  qui  fut  regardé  avec  raison 
comme  un  honneur  que  le  gouvernement  bernois 
rendait  aux  exilés.  La  bourgeoisie  elle-même  était 
divisée  sur  la  durée  de  leur  proscription  ;  les  plus 
exaltés  auraient  voulu  qu'elle  fût  perpétuelle  ;  les 
modérés  se  seraient  contentés  d'une  punition  tem- 
poraîre.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  dissensions  que  Ton 
célébra  à  Genève  le  second  jubilé  séculaire  de  la 
Réformation.  Une  médaille  fut  frappée  par  Dassier 
à  cette  occasion.  Jean  Du  Roveray,  qui,  le  jour  de 
cet  anniversaire,  avait  porté  dans  une  place  publique 
la  santé  des  Libertins,  Fut  condamné  à  demander 
pardon  de  sa  faute  en  Conseil,  genoux  en  terre  et 
à  huis  ouverts,  à  subir  une  année  de  prison  domes- 
tique, et  à  payer  50  écus  d'amende. 

Ce  fut  alors  que  se  forma  le  parti  des  Michélistes, 
ainsi  nommé  de  leur  chef,  Micheli  du  Crest,  qui 
était  venu  se  fixer  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  au 
Château'Blanc.  Ils  demandaient  que  le  Conseil 
Général  révisât  les  sentences  rendues  contre  le  dé- 
mocrate proscrit.  Le  Petit  Conseil,  comptant  sur 
les  divisions  de  la  bourgeoisie,  qui  renfermait  plu- 
sieurs nuances  de  partis  assez  tranchées,  se  décida  à 
frapper  un  grand  coup.  Le  k  novembre,  il  con- 
damna par  contumace  Micheli  à  avoir  la  tête  tran- 
chée, et  fit  brûler  par  le  bourreau  le  mémoire  quil 
avait  publié  '. 

I.  Micheli  du  Crest  mourut  en  1766  i  Zoffingue,  après  avoir 
passé  18  ans  dans  la  forteresse  d'Aarboarg,  oà  le  goavernement  de 
Berne  l'avait  fait  enfermer  comme  conspirateur. 
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En  1756,  les  mêmes  faits  amenèrent  d*autres 
poursuites  contre  d'autres  Michélistes,  accusés  d'a- 
Toir  voulu  introduire  leur  chef  dans  Genève.  Us 
furent  condamnés,  malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques cercles  qui  s'occupaient  des  affaires  publiques. 
Le  comte  de  Marsay ,  résident  d'Angleterre  en 
Suisse,  fit  intenter  un  procès  de  presse  à  Tauteur 
d'un  mémoire  favorable  à  la  bourgeoisie,  dans  le- 
quel il  s'était  cru  diffamé.  La  diplomatie  étrangère, 
en  intervenant  en  faveur  des  Conseils,  animait  en- 
core le  conflit.  En  1757,  le  parti  de  l'autorité  se 
renforça  en  attirant  à  lui  les  riatifs,  c'est-à-dire  les 
habitants  nés  dans  Genève,  mais  qui  n*étaient  ni 
bourgeois  ni  citoyens.  Cette  classe  était  nombreuse 
et  pouvait  contrebalancer  celle  de  la  bourgeoisie. 
Celle-ci,  redoutant  l'ascendant  que  prenait  le  Gou- 
vernement, réclama  contre  quelques  mesures  mili- 
taires qui  lui  avaient  donné  de  Tombrage.  Au  mois 
de  juillet  1758,  elle  se  plaignit  de  ce  que  les  postes 
avaient  été  renforcés  dans  des  intentions  hostiles 
aux  bourgeois.  Le  syndic  de  la  garde,  Jean-Louis 
Pictet,  nia  ce  fait,  et  le  Petit  Conseil  fit  emprisonner 
quatre  particuliers  qui  l'avaient  affirmé,  comme 
«  convaincus  d'ncoir  donné  lieu  calomnieusement 
à  de  faux  bruits  qui  pouvaient  causer  de  Vémo  - 
tion  dans  la  ville,  et  à  demander  pardon  à  Dieu 
et  à  la  Seigneurie,  genoux  en  terre  et  à  huis  ou^ 
verts.  » 

Le  21  août,  jour  où  ce  jugement  devait  s'exécuter, 
il  y  eut  une  prise  d'armes  générale  dans  la  bour- 
geoisie,  qui  s*empara  du  quartier  de  Saint-Gervais 
et  de  tout  le  bas  de  la  ville.  Le  Petit  Conseil,  avec 
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un  millier  de  ses  partisans,  demeura  maître  des 
quartiers  du  haut.  Des  ministres  et  les  étudiants 
de  r Académie  prirent  les  armes  pour  le  soutenir  '. 
En  vain  les  syndics  voulurent-ils  intervenir;  des 
deux  côtés  ils  trouvèrent  la  même  animosité.  Dans 
l'apfès-midi  du  même  jour,  un  combat  s'engagea 
dans  la  rue  du  Perron,  et  il  coûta  la  vie  à  une 
dizaini!  de  personnes  des  deux  partis  ;  il  y  eut  un 
plus  grand  nombre  de  blessés.  Le  syndic  Philippe 
Des  Arts  eut  un  doigt  emporté  d'un  coup  de  feu,  et 
le  premier  syndic,  Gabriel  Grenus,  fut  retenu  en 
Atage  dans  le  quartier  de  Saint  Gervais.  Cependant 
le  Conseil  parvint  à  négocier  une  sorte  de  trêve,  la 
bourgeoisie  s'étant  emparée  des  portes  deCornavin 
et  de  BiVe,  et  ayant  arrêté  la  machine  hydraulique 
qui  fournit  de  Teau  au  haut  de  la  ville.  Le  résident 
de  France,  De  la  Closure,  intervint  aussi   pour 
ménager  un  accommodement,  par  lequel  la  garde 
des  portes  restait  aux  bourgeois.  Pendant  quelques 
jours  il  y  eut  dans  la  ville  une  émotion  extraordi* 
naire.  Un  habitant  de  St.-Gervais,  Jacques  Massé, 
faillit  être  victime  de  son  attachement  au  parti  du 
Petit  Conseil.  Il  échappa  au  danger  en  se  jetant 
dans  le  Rhône  du  haut  des  ponts.  La  bourgeoisie 
inhuma  ses  morts  avec  une  pompe  extraordinaire, 
tandis  que  ceux  qui  avaient  succombé  en  défendant 
les  Conseils  furent  portés  en  terre  presque  en  secret. 
Les  bourgeois  triomphaient,  et  leurs  adversaires 

1 .  Ce  fait  fit  dire  i  Ami  Luilin,  pastenr  et  profeasenr,  qui  s'était 
aussi  mis  dans  les  rangs  des  défenseurs  du  pouvoir  : 

«  Voilà  donc  quels  vengeurs  alarment  pour  ta  querelle! 
>  Des  prêtres,  des  enfants  ;  oh  !  sagesse  éternelle  !  > 
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conmiençaient  à  quitter  la  ville,  prétendant  qu'il» 
n'y  étaient  plus  en  sûreté.  Le  Petit  Conseil  se  trouva 
réduit  à  onze  membres,  et  celui  des  Deux-Cents  à 
cinquante. 

Pour  mettre  à  profit  son  succès,  la  bourgeoisie 
fit  dresser  un  projet  de  nouveaux  édits,  pour  être 
adoptés  par  le  Conseil  Général.  Aux  conquêtes  de 
173fi,  elle  voulait  en  ajouter  de  nouvelles.  Mais  les 
gouvernements  aristocratiques  de  la  Suisse,  sur- 
tout celui  de  Berne,  commençaient  à  s*émouvoir 
pour  eux-mêmes  de  ces  troubles  de  Genève.  Plu- 
sieurs milliers  de  citoyens  s'étaient  retirés  dans  les 
cantons,  surtout  dans  les  villes  du  Pays  de  Vaud. 
Le  Sénat  de  Berne  députa  donc  l'ancien  avoyer 
Isaac  Steiguer  et  Louis  de  Watteville,  comman- 
dant du  Pays  de  Vaud,  pcRir  chercher  à  rétablir  la 
paix  dans  Genève.  Le  canton  de  Zurich,  qui  avait 
aassi  une  alliance  avec  cette  ville,  crut  devoir  en 
faire  autant ,  et  envoya  le  bourguemestre  Jean 
HofFmeister  et  J. -Gaspard  Escher,  les  mêmes  qui 
avaient  déjà  figuré  dans  la  médiation  de  173<i. 

Au  commencement  de  septembre  i758,  la  situa* 
tion  devint  encore  plus  critique  par  l'intervention 
de  la  France.  Le  gouvernement  de  Louis  XV  voulut 
joindre  sa  médiation  à  celle  des  deux  grands  can- 
tons protestants.  En  vain  la  bourgeoisie  tenta-t-elle 
de  l'éluder.  Le  comte  de  Lautrec,  lieutenant  géné- 
ral de  la  province  de  Guyenne,  arriva  à  Genève  le 
18  octobre  avec  la  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, et  après  une  série  d'entrevues  et  de  pourpar- 
lers avec  les  chefs  de  la  bourgeoisie,  il  obtint  que 
la  ville  fût  remise  dans  l'état  où  elle  s'était  trouvée 
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avant  le  31  août,  et  en  particulier  que  les  postes 
seraient  remis  à  la  garnison.  Alors  les  fugitifs  com- 
mencèrent à  rentrer,  et  après  six  mois  d'efiforts 
persévérants,  les  médiateurs  remportèrent  enfin, 
et  firent  accepter  en  Conseil  Général,  le  8  mai  i738, 
un  nouvel  acte  de  médiation,  par  1316  voix  sur 
1355  votants. 

La  joie  fut  générale  ;  on  la  manifesta  par  des 
fêtes  et  par  des  médailles.  L'acte  de  médiation  de 
1738  laissait  debout  les  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  qui  avait  régi  la  République  depuis  la 
Réformation  «Il  accordait  aux  Natifs  quelques  avan- 
tages, et  rétablissait  )es  magistrats  déposés  en  1734 
dans  tous  les  honneurs  et  dans  le  traitement  de 
leurs  charges,  sans  cependant  les  faire  rentrer  dans 
les  Conseils.  La  France  %t  les  deux  cantons  média- 
teurs se  portaient  garants  de  ces  nouveaux  règle* 
ments. 

La  période  de  vingt-cinq  ans  qui  suivit  immé- 
diatement cette  médiation,  peut  compter  parmi  les 
plus  prospères  de  l'histoire  de  Genève.  Remis  des 
secousses  qui  avaient  plus  ou  moins  nui  à  leur  dé- 
veloppement, les  sciences,  les  lettres,  les  arts,  le 
commerce  firent  de  rapides  progrès.  L'édit  de  mé- 
diation avait  eu  pour  principal  objet  d'établir  l'é- 
quilibre entre  les  ordres  de  TEtat.  II  réservait  au 
Conseil  Général  le  droit  d'élection,  celui  de  con- 
tracter des  alliances,  et  celui  de  faire  les  lois  et  d'é- 
tablir les  impôts.  Les  citoyens  avaient  un  droit  de 
représentation  pour  tout  ce  qu'ils  jugeraient  utile 
ou  préjudiciable  au  bien  de  l'Etat.  Cependant,  l'édit 
laissait  encore  à  l'aristocratie  de  puissants  moyens 
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d action.  £lie  conservait  Tinitiative  des  lois,  consa- 
crée par  redit  de  1568.  L'article  6  du  nouvel  édit 
portait  :  «  Il  ne  pourra  rien  être  porté  au  Conseil 
des  Deux-Cents  qu'auparavant  il  n'ait  été  traité  et 
approuvé  dans  le  Conseil  des  Vingt-Cinq,  et  il  ne 
sera  rien   porté  au  Conseil  Général  qu'il  n  ait  été 
auparavant  traité  et  approuvé  dans  le  Conseil  des 
Deux-Cents.  »  Le  projet  laissait  aussi  subsister  les 
anciens  impôts,  de  sorte  que  les  Conseils  n'avaient 
pas  besoin  d'un  vote  périodique  des  impôts  de  la 
part  du  Conseil  Général.  Deux  points  du  nouvel 
édit  avaient  réuni  l'assentiment  {général  :  c'étaient 
labolition  de  la  torture,  et  1  admission  des  Natifs 
aux  maîtrises.  Ce  dont  les  citoyens  eurent  le  pins 
de  peine  à  prendre  leur  parti,  ce  fut  la  déclaration 
que  les  magistrats  destitua  à  l'occasion  de  la  dé- 
couverte du  tamponnement,  recevraient  leur  dé- 
charge comme    ayant   servi    avec   honneur.    Les 
trente  •  quatre   commissaires   que    la   bourgeoisie 
avait  nommes  pour  la  représenter,  n'obtinrent  pas 
la  même  récompense,  car  l'édit  les  supprimait,  sur 
ce  fondement  que  les  trois  puissances  médiatrices, 
la  France,  Zurich  et  Berne,  se  portant  garantes  de 
son  exécution,  la  République  pouvait  s'endormir 
sur  la  foi  de  leur  promesse.  Le  roi  de  France  ne 
ratifia  Vacie  de  garantie  qu'après  l'acceptation  du 
Conseil  Général,  pour  ne  pas  exposer  sa  signature 
à  un  refus,  et  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'imposer  la 
loi  à  la  République.  A  tout  prendre,  cet  acte  était 
une  conquête  de  l'esprit  démocratique.  A  la  suite 
de  la  révolution  de  1707,  l'aristocratie  avait  dû 
laisser  à  la  démocratie  les  assemblées  du  Conseil 
in.  15 
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Général.  Par  l*édit  de  i738,  celle-ci  venait  de  con< 
quérir  pour  ce  Conseil  le  pouvoir  législatif,  les 
élections,  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  le  droit 
des  impôts  et  les  subsides. 

L'époque  dans  laquelle  Genève  allait  entrer  de- 
vait être  rère  des  agitations  politiques.  Les  Gene- 
vois commencèrent  à  revendiquer  les  droits  qui 
leur  avaient  été  successivement  enlevés  par  les 
Conseils  et  ceux  qu'ils  voulaient  conquérir.  L'es* 
prit  de  liberté  et  d'indépendance,  étouffé  pendant 
la  guerre,  alors  que  Genève  avait  des  dangers  exté- 
rieurs à  courir,  se  produisit  en  1707  comme  un 
instinct,  et  en  173b  il  devint  un  sentiment  profond 
et  raisonné.  Les  diverses  mesures  que  l'oligarchie 
avait  fait  adopter  pour  arriver  à  ses  fins,  et  entre 
autres  les  fortifications,  |ervirent  à  rémancipation 
du  peuple.  La  médiation  de  la  France  et  celle  des 
cantons  de  Berne  et  de  Zurich  furent  également 
un  précédent  fâcheux  et  compromirent  l'indépen- 
dance de  Genève  à  un  haut  degré,  malgré  les  ména- 
gements gardés  par  le  cardinal  de  Fleury,  ministre 
de  Louis  XV,  qui  avait  dit  à  Lautrec  partant  pour 
Genève  :  «  Souvenez-vous  que  le  peuple  n  a  Jamais 
tort.  »  La  création  des  cercles  contribua  surtout  à 
faire  naître  et  à  développer  dans  la  bourgeoisie 
l'esprit  d'opposition  et  même  d'hostilité. 

Cette  vie  politique,  parfois  surexcitée,  ne  nuisit 
point  alors  au  développement  des  sciences  et  des 
arts  ;  bien  au  contraire,  jamais  Genève  ne  compta 
autant  de  savants  distingués.  Parmi  les  illustres 
théologiens,  on  cite  les  deux  Turrettini,  qui  étaient 
à  la  tête  de  deux  écoles  opposées,  Antoine  Maurice, 
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Jacob  Vernet,  Charles  Chais,  Claparède.  La  science 
du  droit  et  la  philosophie  furent  cultivées  avec  dis- 
tinction par  J.-J.  Burlamaquif  J.-P.  Sartoris,  Go- 
dcfroy,  Lect  ;  la  médecine,  par  Théodore  Tronchin, 
élève  du  célèbre  Bœrhave;  les  sciences  physiques 
et  mathématiques,  par  J.L.  Calandrini,  Gabriel 
Cramer,  Jallabert ,  les  deux  Fatio  de  Duillier, 
Micheli  du  Crest.  J.-A.  Gautier,  J.-R.  Chouet  s'oc- 
cupèrent avec  succès  de  l'histoire  nationale.  Antoine 
Arlaud,  maître  de  dessin  et  peintre  du  régent  Phi- 
lippe d'Orléans  ;  Jean  Dassier,  le  graveur  de  mé- 
dailles; Liotard,  qui  n'a  jamais  été  surpassé  comme 
peintre  de  pastels,  et  plusieurs  autres  encore  attes- 
tent que  Genève  ne  négligeait  pas  les  beaux  arts. 
Mais  ce  fut  surtout  dans  la  période  où  nous  allons 
entrer  que  le  mouvementjntellectuel  prit  un  déve- 
loppement merveilleux. 


CHAPITRE  ni. 

DéVELOPPEMEKT  DE  L*rNDUSTRIE.  —  MOUVEMENT  LITTÉRAIRE  ET 
SCIENTIFIQUE,  —  l'eSPRIT  DES  LOIS  DE  MONTESQUIEU  PUBLIÉ  A 
GENÈVE.  —  VOLTAIRE.  —  S.'S.  ROUSSEAU.  —  TROUBLES  DE 
1765    A    i768.  —  LES  NATIFS. 


A  une  agitation  politique  très-violente  succède 
ordinairement,  et  pour  ainsi  dire  nécessairement, 
an  calme  réparateur.  On  sent  réciproquement  le 
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besoin  d'oublier  les  querelles  du  ybru/n,  et  de  ren- 
trer dans  les  voies  de  la  vie  normale.  Le  Conseil 
Ëtroit,  peu  de  temps  après  Tactede  médiation,  fit 
des  élections  pour  porter  à  deux  cent  cinquante  le 
nombre  des  membres  du  Deux-Cents  ;  plusieurs 
bourgeois,  appartenant  à  des  familles  qui  jus- 
qu'alors n'avaient  point  eu  part  aux  places  publi- 
ques, furent  compris  dans  cette  élection.  Les  Natifs, 
admis  aux  maîtrises  par  Tédit,  tinrent  à  honneur 
de  prouver  qu'ils  n'étaient  ni  moins  habiles  ni 
moins  laborieux  que  les  citoyens.  De  cette  émula- 
tion naquit  une  révolution  commerciale,  qui  ré- 
pandit dans  les  classes  non  privilégiées  une  cer- 
taine aisance,  en  faisant  tourner  au  profit  de  tous 
l'industrie  que  le  monopole  concentrait  naguère 
entre  les  mains  des  chefs  des  manufactures.  Devenu 
aise,  Touvrier  voulut  s'instruire  et  instruire  ses 
enfants,  et  peu  d'années  suffirent  pour  doter  le 
peuple  genevois  d'une  plus  grande  somme  de  bien- 
être  et  de  connaissances  qu'aucun  autre  peuple 
de  l'Europe.  L'esprit  public  commença  à  se  for- 
mer. Des  savants  se  réunirent  pour  faire  paraître 
des  recueils  scientifiques  et  des  journaux.  La  presse 
jouissait  d'une  certaine  liberté  lorsqu'elle  évitait 
de  traiter  les  matières  de  politique  nationale  et 
d'organisation  intérieure.  Le  président  de  Montes- 
quieu profita  de  cette  liberté  relative  pour  faire 
paraître  à  Genève,  en  ilkS,  par  les  soins  du  pro- 
fesseur Jacob  Vernet  quil  avait  connu  en  Italie, 
son  immortel  ouvrage  de  f  Esprit  des  lois  \  Ce 

1.  La  première  édition  de  t Esprit  des  lois  est  en  S  vol.  in-&^; 
Genève,  cbet  Fabry  et  Barilliot.  Il  y  en  eut  nne  seconde  en  1749. 
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choix  que  faisait  de  Genève  Tillustre  président  du 
Parlement  de  Bordeaux  ,  indique  assez  les  ten- 
dances protestantes  ou  libérales  de  son  livre,  l/es- 
prit  d*examen,  né  du  protestantisme,  faisait  par- 
tout d*immenses  progrès.  Montesquieu  mit  à  son 
livre  cette  épigraphe  :  Pro/em  sine  rnatre  rreatam 
(pf)Slérité  sans  mère),  soit  qu*il  voulût  indiquer 
que  son  livre  n'avait  point  de  modèle,  soit  qu'il 
donnât  à  entendre  qu'un  traité  sur  les  lois  devait 
paraître  dans  un  pays  de  liberté.  <*  La  liberté  en 
est  la  mère  :  je  l'ai  faite  sans  mère,  »>  aurait-il  dit 
pour  expliquer  cette  sorte  d*énigme. 

L'apparition  de  ce  livre  ne  contribua  pas  peu  à 
aiguiser  les  esprits  et  à  les  exercer  aux  luttes  litté- 
raires. Montesquieu  assignait  la  çertu  comme  mo- 
bile du  gouvernement  républicain.  C'était  une  pre- 
mière attaque  dirigée  contre  les  aristocraties  suisses 
et  contre  l'olygarchie  genevoise  en  particulier.  La 
vertu,  posée  comme  base  de  la  République,  était 
indication  de  ce  principe,  que  dans  une  républi- 
que il  fallait  qu'il  y  eût  un  plus  grand  nombre  de 
citoyens  qui  fussent  vertueux  pour  maintenir  la 
constitution  et  les  lois. 

Dans  les  plus  violents  orages,  les  hommes  véri- 
tablement vertueux  sont  respectés  de  tous;  ce  sont 
des  instruments  de  conciliation  et  des  exemples 
vivants  de  moralité.  Dans  ce  sens,  la  vertu  est  l'âme 
des  républiques  :  dans  ce  sens,  l'aristocratie  n'était 
plus  un  privilège  de  la  naissance:  c'était  tout  sim- 
plement le  Gouvernement  des  meilleurs.  A  la  vé- 
rité. Voltaire,  qui  fit  à  cette  époque  sa  première 
apparition  à  Genève,  où  il  devait  exercer  une  grande 


230  GBNÈVE   AU   XVIII*  SIÈCLE. 

influence  ' ,  combattit  \ivement  la  doctrine  de  Mon- 
tesquieu.  «  Une  république,  dit-il,  n'est  point  fon- 
dée sur  la  vertu  ;  elle  Vest  sur  Tambition  de  chaque 
citoyen  qui  contient  Tambition  des  autres,  sur 
Torgueil  qui  réprime  Torgueil ,  sur  le  désir  de 
dominer  qui  ne  souffre  pas  qu'un  autre  domine. 
De  là  se  forment  des  lois  qui  conservent  l'égalité 

i.  Voltaire,  après  avoir  quiué  Berlin  et  Frédérîc-le-Grand, 
hésita  longtemps  avant  de  se  décider  sur  le  choix  d'un  séjour  en 
Suisse.  Il  voulait  se  Bzer  tantôt  à  Nyon,  tantôt  à  Lausanne,  tantôt 
à  Genève.  Il  habita  d'abord  quelque  temps  le  château  de  Prangins; 
puis  il  passa  trois  hi¥ers  à  Lausanne  (1754-1758).  Mais  en  même 
temps  il  fit  à  Genève  l'acquisition  des  Délices,  puis  celle  des  do- 
maines seigneuriaux  de  Tournay  et  de  Fernex  dans  le  Pays  de 
Gex.  Il  résida  dans  cette  dernière  terre  jusqu'à  l'année  de  sa  mort 
(1778). 

Voltaire  fut  un  des  premiers  à  apprécier  et  è  peindre  les  beautés 
naturelles  de  la  contrée  où  il  vint  s'établir.  On  connaît  ces  beaux 
vers  : 

Que  tout  plaît  ^n  ces  lieux  à  mes  sens  étonnés  ! 
D'un  tranquille  océan  l'eau  pure  et  transparente 
Baigne  les  bords  fleuris  de  ces  champs  fortunés. 
D'innombrables  coteaux  ces  champs  sont  couronnés; 
Bacchus  les  embellit.  Leur  insensible  pente 
Nous  conduit  par  degrés  à  ces  monts  sourcilleux 
Qui  pressent  les  enfers  et  qui  fendent  les  cieux. 
Le  voilà  ce  théâtre  et  de  neige  et  de  gloire, 
Eternel  boulevard,  qui  n'a  point  garanti 
Des  Lombards  le  beau  territoire. 

Mon  lac  est  le  premier  ;  c*est  sur  ces  bords  heureux 
Qu'habite  des  humains  la  déesse  éternelle. 
L'âme  des  grands  travaux,  l'objet  des  nobles  vcsux 
Que  tout  mortel  embrasse,  ou  désire  ou  rappelle. 
Qui  vit  dans  tous  les  cœurs,  et  dont  le  nom  sacré 
Dans  le  cœur  des  tyrans  est  tout  bas  adoré  : 
La  Liberté,  J'ai  vu  cette  déesse  altière 
Avec  égalité  répandant  tous  les  biens, 
Descendre  de  Morat  en  habit  de  guerrière» 
Les  mains  teinte  du  sang  des  fiers  Autrichiens 
Et  de  Charles-le-Téméraire 
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autant  qu'il  est  possible.  C'est  une  société  où  des 
convives,  d'un  appétit  égal,  mangent  à  la  même 
table,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  un  homme  vorace  et 
vigoureux  qui  prenne  tout  pour  lui  et  leur  laisse 
les  miettes.  «> 

En  même  temps  que  Voltaire,  le  plus  célèbre 
littérateur  de  la  France  au  18'  siècle,  venait  établir 
ses  pénates  aux  portes  de  Genève ,  un  philosophe 
né  dans  cette  république,  Jean-Jacques  Rousseau, 
qui  devait  rendre  immortel  le  nom  de  citoyen  de 
Genève,  lui  dédiait  son  fameux  Discours  sur  Cori- 
nne et  les  fondements  de  f  inégalité  parmi  les 
hommes.  «Convaincu,  disait-il  dans  cette  dédi- 
cace à  la  RÉPUBLIQUE  DE  Gemeve  ,  qu'il  n'appar- 
tient qu'au  citoyen  vertueux  de  rendre  à  sa  patri 
des  honneurs  qu'elle  puisse  avouer,  il  y  a  trente 
ans  que  je  travaille  à  mériter  de  vpus  offrir  un 

hommage  public Ayant  eu  le  bonheur  de  naître 

parmi  vous,  comment  pourrais- je  méditer  sur  l'é- 
galité que  la  nature  a  mise  entre  les  hommes,  et  sur 
l'inégalité  qu'ils  ont  instituée,  sans  penser  à  la  pro- 
fonde sagesse  avec  laquelle  l'une  et  l'autre,  heu- 
reusement combinées  dans  cet  Etat,  concourent 
de  la  manière  la  plus  approchante  de  la  loi  natu- 
relle et  la  plus  favorable  à  la  société,  au  main- 
tien de  l'ordre  public  et  au  bonheur  des  partiru* 

liers? Mes  chers  concitoyens,  ou  plutôt  mes 

frères  !  puisque  les  liens  du  sang,  ainsi  que  les  lois, 
nous  unissent  presque  tous,  il  m*est  doux  de  ne 
pouvoir  penser  à  vous  sans  penser  en  même  temps 

à  tous  les  biens  dont  vous  jouissez Plus  je 

réfléchis  sur  votre  situation   politique  et  civile. 
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et  moins  je  puis  imaginer  que  la  nature  des  choses 
humaines  puisse  en  comporter  une  meilleure.  Vo- 
tre bonheur  est  toul  fait  ;  il  ne  faut  qu*en  )Ouir. 
et  NOUS  n'avez  plus  besoin,  pour  devenir  parfaite- 
ment heureux ,  que  de  savoir  vous  contenter  de 
Tèlre.  Votre  souveraineté,  acquise  ou  recouvrée 
à  la  pointe  de  Tépée,  et  conservée  durant  deux  siè- 
cles à  force  de  valeur  et  de  sagesse,  est  eufin  plei- 
nement et  universellement  reconnue.  Des  traités 
honorables  fixent  vos  limites,  assurent  vos  droits 
et  aflermissent  votre  repos.  Votre  Constitution  est 
excellente,  dictée  par  la  plus  sublime  raison  ,  et 
garantie  par  des  puissances  amies  et  respecta- 
bles. Votre  Etat  est  tranquille;  vous  n'avez  ni 
guerres  ni  conquérants  à  craindre;  vous  n'avez 
point  d'autres  maîtres  que  de  sages  lois  que  vous 
avez  faites,  administrées  par  des  magistrats  in- 
tègres, qui  sont  de  votre  choix;  vous  n'êtes  ni 
assez  riches  pour  %ous  énerver  par  la  mollesse  et 
perdre  dans  de  vains  délices  le  goût  du  vrai  bon- 
heur et  des  solides  vertus,  ni  assez  pauvres  pour 
avoir  besoin  de  plus  de  secours  étrangers  que  ne 
vous  en  procure  votre  industrie;  et  cette  liberté 
précieuse,  qu'on  ne  maintient  chez  les  grandes  na* 
lions  qu'avec  des  impôts  exorbitants,  ne  vous  coûte 
presque  rien  à  conserver.  Puisse  durer  toujours, 
pour  le  bonheur  de  ses  citoyens  et  l'exemple  des 
peuples.,  une  république  ainsi  constituée!  etc.»  . 

Ce  tableau  ,  dans  lequel  il  y  a  du  vrai ,  pèche 
néanmoins  par  une  sorte  d'exaltation  bien  natu- 
relle dans  une  dédicace.  J.  J.  Rousseau,  peu  d'an- 
nées après,  en  retrancha  bien  des  traits  dans  des 
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ouvrages  qui  suivirent  ce  fameux  discours.  Encore 
quelques  années  ,  ei  les  .libertés  dont  jouissent  les 
Genevois  paraîtront  exorbitantes  aux  uns  et  insuf- 
fisantes aux  autres.  Les  patriciens  s'isoleront  du 
peuple,  et  les  citoyens  feront  valoir  de  nouveaux 
griefs,  au  nom  d*une  bourgeoisie  devenue  suspecte 
à  Varistocratie.  Pour  les  uns  il  y  avait  trop  de  li- 
bertés, pour  les  autres  il  n'y  en  avait  point  encore 
asse%.  Mais  avant  d'en  venir  à  un  nouveau  con- 
flit, les  Genevois  utilisaient  merveilleusement  les 
années  de  paix  dont  ils  jouissaient  encore.  Leur 
ville ,  entourée  de  pays  peu  comgierçants  dont 
elle  était  le  marché  naturel ,  d'ailleurs  intelligente 
à  saisir,  près  d'elle  ou  au  loin  ,  toutes  les  oppor- 
tunités,  étendit  son  industrie  et  son  commerce 
dans  tous  les  genres.  Ses  négociants,  ses  fabricants, 
ses  banquiers,  acquirent  de  très-grandes  fortunes, 
qu'une  économie  extrême  grossissait  encore.  Vers 
f760,  les  fabriques  de  bijouterie,  d'orfèvrerie  et 
d*horlogerie  consommaient  1^0,000  onces  d'or  par 
an.  et  Thorloî^erie  seule  occupait  plusieurs  milliers 
d'ouvriers.  L'activité  générale  dans  le  champ  de 
1  intelligence,  l'étude  approfondie  des  lois  du  calcul 
et  des  forces  de  la  nature,  multiplièrent  les  décou- 
vertes et  les  inventions  dans  les  aris  mécaniques 
et  industriels.  Les  inventeurs  parlaient  tous  des 
théories  savantes  Jallabert  fit  des  découvertes 
dans  l'électricité.  Jean  Romilly.  auteur  de  la  pre- 
mière montre  battant  les  secondes  mortes,  écrivit 
les  principaux  articles  de  V Encyclopédie  sur  Thor- 
logerie,  et  fonda  le  Journal  de  Paris,  Argand  a 
donné  son  nom  à  une  lampe  célèbre,  et  a  publié 
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des  articles  de  physique  dans  divers  journaux 
scientifiques.  Des  Genevois  établirent  des  maisons 
de  commerce  en  France,  en  Hollande,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne.  Depuis  le  système  de  Law  et 
les  révolutions  opérées  dans  les  fortunes  au  com- 
mencement du  18*  siècle,  ils  faisaient  des  affaires 
immenses  dans  les  fonds  publics.  On  calculait  qu'ils 
jouissaient,  vers  1770,  de  dix  millions  de  rentes 
dans  les  seuls  fonds  de  France. 

Tel  était  Tétat  de  la  République,  lorsqu'en  1762 
(le  9  juin),  le  Parlement  de  Paris  condamna 
VEmile  de  J.-J.  Rousseau.  La  condamnation  de 
ce  fameux  traité  d'éducation  fut  suivie,  immédia- 
tement après,  de  celle  du  Contrat  social  par  le 
même  auteur.  La  magistrature  genevoise,  qui  ne 
faisait  qu'un  avec  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, eut  la  malencontreuse  idée  de  faire  lacérer 
par  la  main  du  bourreau  ces  deux  livres  d'un 
concitoyen  qui,  après  avoir  erré  longtemps  hors 
de  sa  patrie,  venait  de  se  retremper  dans  la  na- 
tionalité genevoise  avec  une  joie  indicible.  Cette 
rigueur,  quand  il  n'y  avait  pas  à  Genève  de  corps 
de  délit,  puisque  les  livres  de  J.-J.  Rousseau  s'é- 
taient imprimés  en  Hollande,  parut  d'autant  plus 
extraordinaire,  qu'à  Genève  même  on  imprimait 
dans  des  typographies  appartenant  aux  premiers 
magistrats,  toutes  sortes  de  livres  impies.  Pourquoi 
donc  flétrir  comme  téméraires,  scandaleux,  irréli- 
gieux, deux  ouvrages  dont  l'un  renferme  la  page 
la  plus  sublime  sur  la  divinité  du  christianisme, 
et  défend  contre  la  philosophie  railleuse  de  son 
siècle  les  bases  de  toute  religion ,  et  lautre  pré- 
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sente  aux  nations,  comme  modèle  de  gouverne- 
ment, la  démocratie  de  Genève?  C'est  que  la  />/o» 
Jession  dejoi  du  çicaire  savoyard  blessait  Torlho- 
doxie,  plus  apparente  que  réelle,  d^une  partie  du 
clergé,  et  que  le  Contrat  5oc/a/ proclamait  haute- 
ment la  démocratie  comme  base  de  la  république. 

La  violation  des  formes  dans  la  condamnation 
de  J.-J.  Rousseau,  suscita  des  contestations,  et, 
un  an  plus  tard ,  une  représentation  d'une  qua- 
rantaine de  citoyens.  La  réponse  hautaine  du  Petit 
Conseil,  les  principes  de  gouvernement  qu*il  pro- 
clamait ,  Tattitude  passive  du  Conseil  des  Deux- 
Cents  ,  inspiraient  des  craintes  pour  les  libertés 
publiques.  Les  citoyens  revendiquèrent  de  plus 
en  plus  vivement  le  droit  de  faire  porter  leurs 
représentations  au  Conseil  Général.  Le  Sénat  leur 
opposa  d'une  manière  inflexible  son  droit  négatif. 
De  là  surgit  la  lutte  de  ces  deux  partis  si  connus , 
les  représentants  et  les  négatifs. 

Un  magistrat  très-influent  et  très-capable,  mais 
aux  tendances  aristocratiques,  le  procureur-géné- 
rai  Tronchin,  lié  avec  Voltaire,  publia  alors  ses 
Lettres  de  la  Campagne  ,  où  il  présentait  le  gou- 
vernement de  Genève  comme  un  modèle  d'orga- 
nisation sociale'.  A  son  tour,  J.- J.  Rousseau,  qui 
avait  trouvé  un  asile  à  Motiers-Travers ,  dans  la 
principauté  de  Neuchàtel ,  sous  la  protection  de 

I.  «  I^e  ton  hautain  et  par  trop  tranchant  des  Lettres  de  la  Cam» 
pagne,  écrivait  ausyndic  Jallabert  sa  aœar,  mariée  avec  an  patricien 
bernois,  a  beaucoup  nui  à  la  cause  du  gouvernement  de  Genève, 
ainsi  q;ue  Taffectation  des  classes  du  haut  à  s*isoler  et  à  éviter  de  se 
mêler  aux  citoyens  dans  les  fêtes,  les  réunions  et  les  cercles.  Cela 
ne  se  pratiquait  pas  ainsi  autrefois   » 
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mylord  Maréchal,  qui  en  était  gouverneur  pour  le 
roi  (le  Prusse  Frédéric  II,  lança  contre  le  gouver- 
nement genevois  ses  Lettres  de  la  Montagne,  qui 
échauffèrent  davantage  encore  les  esprits. 

Peu  de  jours  après  leur  publication,  on  répandit 
une  réponse  anonyme  aux  Lettres  écrites  de  la  Cam- 
pagne. On  y  traitait  avec  beaucoup  de  hardiesse 
les  questions  en  litige.  Ces  deux  écrits,  dont  celui 
de  Rousseau  était  le  moins  dangereux,  affermirent 
les  Représentants  et  en  augmentèrent  le  nombre. 
Au  fond,  qu'avait  fait  Jean  Jacques  dans  ses  écrits 
incriminés?  Il  n'avait  fait  que  suivre  et  dévelop- 
per ridée  du  protestantisme,  idée  que  le  parti  du 
pouvoir  aurait  \oulu  immobiliser,  moins  à  son 
profit,  peut-être,  qu'à  celui  du  peuple,  qu'il  cro>aît 
fait  pour  rester  sous  tutelle.  La  liberté  telle 
que  Pavait  voulue  Calvin  dans  son  élahlissement 
politique,  ne  suffisait  plus.  C'était  une  théocra- 
tie qui  tournait  à  Taristocratic.  J.-J.  Rousseau 
se  servant  de  l'arme  que  lui  avait  fournie  la  Ré- 
formation,  c'est-à-dire  l'esprit  d'examen,  refaisait 
dans  l'Emile  et  dans  le  Contrat  social  l'éducation 
de  l'homme  et  de  la  société*.  Il   réédifiait   là  où 

I .  La  famille  de  Jean -Jacques  Rousseau  était  origiii:iire  de  Parti, 
el  elle  vînt  à  Genève  à  la  suite  des  persécutions  religieuses,  ren 
1555.  Elle  ëtait  liée  avec  la  famille  de  Budé.  et  elle  contracta  dei 
alliances  avec  d'autres  familles  considérables,  comme  celles  des 
Trembley,  des  RevillioJ,  des  Butini,  des  Passavant.  Conduit  en 
France  a  la  suite  ans  aventures  de  sa  jeunesse  dont  l'illustre  écri- 
vain a  fait  part  au  public  dans  ses  Confessions^  Rousseau  avait  d'a- 
bord vécu  avec  Voltaire  dans  des  relations  très-convenables.  Mais 
l'article  que  d'Alembert  consacra  i  Genève  dans  VEn€fdopédie 
commença  a  brouiller  les  deux  écrivains.  Comme  d'Alembert  ré- 
clamait contre  la  défense  des  représentations  tbéitralos,  établie 
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Voltaire  et  les  encyclopédistes  n'avaient  fait  que 
détruire.  Il  tentaitde  ramener  Tbommeà  sa  nature 
et  à  ses  devoirs,  remplaçant  Tégoïsme  par  le  dé- 
vouement social.  Puis  il  discutait  le  droit  des  na- 
tions à  poser  les  bases  de  leurs  gouvernements  ;  il 
proclamait  la  souveraineté  du  peuple,  et  faisait 
tomber  toutes  ces  fictions  intermédiaires  entre  ie 
despotisme  et  la  démocratie,  fictions  à  Taide  des- 
quelles l'aristocratie  l>ourgeoise  aurait  voulu  se 
perpétuer  au  pouvoir. 

Il  est  facile  de  comprendre  quelles  masses  d'idées 
ces  doctrines  durent  remuer  dans  des  républiques 
organisées  sur  un  pied  artificiel ,  comme  ccHe 
de  Genève.  Le  Gouvernement  même  était  dixisc 
d'opinion.  Plusieurs  magistrats  voulaient  abdi- 
quer; les  autres  faisaient  tète  à  l'orage.  A  ceux 
qui  souhaitaient  faire  des  concessions,  on  repré- 
sentait le  danger  d'accoutumer  le  peuple  à  obtenir 
tout  ce  qu'il  demandait'.  Ces  débats  aboutirent  à 
une  déclaration,  dans  laquelle  les  syndics  et  les 
Conseils  repoussaient  avec  douleur  et  indignation 

|Mr  les  lois  genevoises,  J.-J.  Rousseau  publia,  pour  défendre  ces 
lois,  sa  Lettre  sur  tes  Spectacles,  11  écrivait  à  Jacob  Vernet,  ie  26 
novembre  1760:  «  Ainsi  donc,  la  satyre,  ie  noir  mensonge,  les 
libelles,  sont  devenus  les  armes  d'*s  philosophes  et  de  leurs  parti- 
sans! Ainsi  paie  M.  de  Voltaire  Thospitalité  dont  par  une  funeste 
indulgence  Genève  use  envers  luit  Ce  fanfaron  d4mpiété,  ce  beau 
génie  et  cette  ime  basse,  cet  homme  si  grand  par  ses  talents  et  si 
vil  par  leur  usage,  nous  laisse  de  longs  et  cruels  souvenirs  de  son 
séjour  parmi  nous!  • 

De  son  côté,  Voltaire  écrivait  la  Guerre  dvite  de  Genèoe^  poème 
Mtyrique,  dirigé  bien  moins  contre  les  dissensions  de  la  Répu- 
blique que  contre  le  solitaire  de  Motiers-Travers. 

1.  Registres  des  Conseils  des  IS,  18  janvier,  2  et  6  février  1765. 
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les  mensonges  répandus  dans  divers  écrits.  «  Ces 
calomnies ,  disaient-ils ,  sont  confondues  par  la 
prospérité  putilique.  Quelle  issue  le  Conseil  pour- 
rait-il attendre  de  ses  délibérations,  si,  par  de 
fausses  imputations,  on  lui  avait  ravi  ]e  cœur  des 
enfants  de  la  patrie?  »  Ce  que  voulait  le  Gouver- 
nement, c'était  une  adhésion  des  citoyens ,  «  dé- 
marche hasardeuse  sur  la  pente  de  la  démocra* 
tie  ^  »  Neuf  cents  Genevois  environ,  Représentants 
et  autres,  vinrent  remettre  par  écrit,  au  Conseil, 
l'expression  de  leur  confiance.  Mais  le  rapproche- 
ment des  partis,  dans  cette  démarche,  n'était  que 
simulé.  La  lutte  et  les  pamphlets  n'en  continuè- 
rent pas  moins.  CJn  jour,  le  procureur-général 
Tronchin  demanda,  dans  le  Grand  Conseil,  à  un 
membre  qui  plaidait  la  cause  du  peuple  :  «  Quand 
cesserez-vous  de  faire  le  tribun  ?«>—€(  Quand  vous 
renoncerez  à  faire  le  dictateur,»  répondit  le  citoyen . 
C'était  résumer  la  situation. 

Cependant ,  les  Etats  auteurs  de  la  pacification 
de  1738,  commençaient  de  nouveau  à  tourner  leur 
attention  vers  Genève.  Le  Gouvernement  avouait 
son  impuissance  d'apporter  un  remède  à  l'agita- 
tion. Il  invoqua  donc  formellement  la  garantie  de 
la  France  et  des  deux  Etats  de  Berne  et  de  Zurich. 
Le  Sénat  de  Genève  se  plaignait  surtout  de  ce  que 
plus  de  huit  cents  citoyens  s'étaient  obstinés,  pen- 
dant huit  Conseils  Généraux  consécutifs,  à  refuser 
tous  les  candidats  présentés  pour  les  premières  ma- 
gistratures, acte  extraordinaire  sans  doute,  mais 
point  illégal.  Il  y  avait  même  tellement  de  tran- 

I.  Ch.  Mon  Dard,  Histoire  Suisse,  tome  XV,  page  %hè. 
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qiiillitë  dans  cette  résistance,  que  le  Gouverne- 
ment en  était  efiPrayé.  Il  se  plaignait  de  ce  qu'un 
gouvernement  occulte  avait  remplacé  le  pouvoir 
officiel,  privé  de  la  confiance  des  citoyens.  Les  cer- 
cles s*élaient  substitués  aux  anciennes  assemblées 
nationales.  Dans  ces  réunions  privées,  des  meneurs 
arrêtaient  les  démarches  à  faire,  et,  en  moins  d'une 
heure,  ils  disposaient  de  près  de  mille  voix.  Le 
parti  démocratique  avait  appris  des  Conseils  à 
garder  le  secret  de  ses  décisions.  Les  citoyens  se 
plaignaient  des  mesures  arbitraires  et  des  abus  de 
pouvoir  des  Conseils,  qui  anéantissaient  le  droit 
de  représentation  et  les  attributions  des  Conseils 
Généraux. 

Malgré  l'opposition  des  Représentants,  les  plé- 
nipotentiaires des  puissances  médiatrices  arrivè- 
rent à  Genève,  au  mois  de  mars  1766.  C'étaient, 
pour  la  France,  le  chevalier  de  Beauteyille  ;  pour 
Zurich,  Henri  Ëscher  et  Jean-Conrad  Heidegger; 
pour  Berne,  le  trésorier  Ougsbourger  et  le  conseil- 
ler Sinner.  Bien  des  citoyens  auraient  voulu  dé- 
cliner leur  intervention.  Le  duc  de  Choiseul,  qui 
était  alors  ministre  des  affaires  étrangères  sous 
Louis  XV,  semblait  disposé  à  écouter  les  griefs  du 
Sénat  genevois  et  de  son  agent  à  Versailles,  Crom- 
melin  ,  qui  avaient  peur  de  la  démocratie.  Le 
gouvernement  français  redoutait  l'exemple  et  la 
contagion  de  la  liberté  genevoise.  Les  instruc- 
tions de  Beauteville  pouvaient  se  résumer  ainsi  : 
«  Accorder  au  peuple  des  objets  de  satisfaction  qui 
paissent  l'éblouir,  et  qui  aient  plus  l'apparence  que 
la  réalité  du  pouvoir  souverain,  en  réservant  au 
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Conseil  les  points  principaux  par  lesquels  le  Gou- 
vernement  est  conduit.  >*  C*était,  au  reste.  Tesprit 
lie  la  médiation  de  1758.  L'ambassadeur  devait, 
en  outre ,  concerter  intimement  sa  conduite  avec 
celle  des  envoyés  des  deux  cantons  médiateurs. 

Les  Représentants  commencèrent  par  demander 
qu'il  fût  permis  au  peuple  d'exposer  ses  griefs  par 
Torgane  de  ses  députés.  La  France  s*y  opposait; 
mais  les  plénipotentiaires  de  Berne  et  de  Zurich 
insistèrent  pour  que  le  peuple  fût  représenté.  On 
lui  accorda  la  nomination  de  vingt-quatre  com- 
missaires, et  dès-lors  les  Représentants  devinrent 
les  plus  forts  par  Tunilé  des  vues  et  des  opérations. 
Ces  commissaires  du.  peuple  posèrent  ses  griefs 
dans  des  mémoires  habilement  rédigés.  Le  goii^ 
vernement  genevois  établissait  de  son  côté  ses 
réclamations,  et  il  demandait  quune  satisfaction 
dans  les  règles  lui  fût  accordée.  L'envoyé  de  France 
l'appuyait  ,  et  cette  satisfaction  fut  accordée , 
malgré  les  avis  des  envoyés  des  deux  cantons. 
Dès-lors,  l'accord  entre  les  médiateurs  fut  rompu. 
Les  envoyés  de  Berne  manifestèrent  néanmoins 
des  sentiments  moins  populaires  que  ceux  de  Zu- 
rich, parce  qu'ils  craignaient,  pour  le  pays  de 
Vaud,  l'exemple  de  la  démocratie  genevoise.  Les 
représentations  de  la  bourgeoisie  ayant  été  écar- 
tées, comme  indécentes  et  téméraires^  par  l'envoyé 
de  Choiseul,  les  Représentants,  loin  de  manifester 
de  la  colère,  concertèrent  une  nouvelle  démarche. 
L'Angleterre,  jalouse  de  l'influence  que  la  France 
exerçait  dans  cette  affiiire,  tenta  d'intervenir  dans 
la  médiation.  Cela  fit  réfléchir  le  cabinet  de  Ver* 


MOUVEMENT   LITTéRAIRE    ET  INDUSTRIEL.  2^1 

sailles,  qui  écrivit  à  son  ambassadeur  «  de  mettre 
plus  de  complaisance  et  d'égards  dans  la  discus- 
sion des  moyens  de  pacification.  »  Mais  en  même 
temps  le  lieutenant- général  de  police  mandait  les 
horlogers  genevois  établis  à  Paris,  et  leur  déclarait 
qae  Sa  Majesté  les  renverrait  tous  dans  un  terme 
très-court,  si  leurs  concitoyens  n'acceptaient  pas 
le  plan  de  conciliation  et  s'ils' désobéissaient  au  roi. 
«  Votre  roi  n'est  pas  le  nôtre,  »  répondit  un  de  ces 
citoyens.  L'injonction  royale  excita  dans  Genève 
une  fermentation  prodigieuse.  Les  médiateurs  suis- 
ses voulurent  se  retirer,  en  disant  :  «  Nous  n'avons 
plus  rien  à  faire  ici.»  Ils  engagèrent  néanmoins 
les  commissaires  de  la  bourgeoisie  a  pousser  à 
l'acceptation  de  la  médiation.  Mais  De  Luc  le  fils 
démontra  que  ce  règlement  de  la  médiation  élait 
opposé  à  la  Constitution.  Le  clergé,  de  son  côté, 
conjura  les  commissaires  de  céder  à  l'orage.  De  Luc 
le  père  répondit  que  la  Providence  était  protectrice 
des  petits  Etats  aussi  bien  que  des  grands. 

Le  IS  décembre  1766,  le  Conseil  Général  fut 
assemblé  pour  délibérer  sur  les  projets  des  média- 
teurs. Mille  quatre-vingt-quinze  voix  contre  cinq 
cent  quinze  prononcèrent  le  rejet.  Ce  résultat  élec- 
trisa  le  peuple.  A  peinele  vote  fut-il  connu,  que  Beau- 
teville  appela  les  commissaires  des  citoyens  et  leur 
dit,  après  les  avoir  tancés  sur  leur  conduite  témé- 
raire :  t€  J'ai  ordre  de  vous  déclarer  que  le  roi  vous 
interdit,  ainsi  qu'à  tous  les  Représentants,  l'entrée 
et  le  commerce  dans  son  royaume.  »  Cette  média- 
tion, imposée  ainsi  de  force ,  produisit  dans  toute 
la  Suisse  et  ailleurs  le  plus  mauvais  effet.  Les 
m.  16 
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plénipotentiaires  suisses  eux-mêmes  déplorèrent 
c«  les  dangers  que  courait  une  république  en  me- 
lanl  ses  intérêts  à  ceux  d*autres  Etats  plus  puis- 
sants. » 

Quinze  jours  après  cet  éclat,  Beauteville  se  retira 
à  Soleure,  par  ordre  du  roi  son  maître.  Ce  départ 
répandit  la  consternation.  Nombre  de  conseillers 
et  de  Négatifs  suivirent  cet  exemple.  Le  Conseil 
des  Vingt*Cinq  fut  réduit  à  treize.  La  niasse  des 
Représentants  afiecta,  au  contraire,  la  plus  grande 
tranquillité.  Les  députés  de  Berne  et  de  Zurich 
restèrent  encore  quelques  jours  à  Genève  ,  et  par- 
tirent en  déclarant  qu*ils  prenaient  sous  leur  pro- 
tection tous  les  ordres  de  la  République  ,  et  spé- 
cialement le  magistrat. 

Cependant ,  le  ministre  Choiseul  déploya  des 
rigueurs  vindicatives.  Genève  fut  comme  fermé,  le 
long  du  Pays  de  Gex,  par  un  cordon  de  huit  cents 
hommes.  Le  passage  fut  interrompu,  à  Versoix, 
entre Berneet Genève,  malgréles  traités.  LaFrance 
voulut  faire  de  ce  bourg  une  ville  importante,  ce 
qui  fil  grand'peur  à  Berne.  Les  Représentants  éta- 
blis en  France,  reçurent  Tordre  d'en  partir.  A  Ge- 
nève, des  Négatifs  retirèrent  de  chez  les  négociants 
représentants  plus  de  600,000  livres  de  dépôts, 
ce  qui  amena  la  ruine  de  plusieurs.  L'amour  delà 
liberté  triompha  de  tous  ces  maux.  Berne,  trou- 
vant que  la  France  allait  trop  loin ,  intercéda  en 
vain  auprès  de  Choiseul. 

La  médiation  fut  reprise  à  Soleure,  mais  sans 
plus  de  succès ,  la  même  divergence  se  manifestant 
entre  les  vues  de  la  France  et  celles  des  deux 
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cantons ,  qui  voulaient  amoindrir  le  droit  négatif 
en  faveur  du  pouvoir  plus  démocratique  du  Conseil 
Général.  L'attitude  calme,  ferme  et  digne  des  bour- 
geois leur  avait  valu  les  sympathies  de  l'Europe, 
même  celles  de  Frédéric  II  et  de  Catherine  II, 
qui,  à  la  vérité,  étaient  bien  aises  de  contrarier  la 
France.  Le  gouvernement  genevois,  intéressé  plus 
que  personne  à  faire  cesser  une  situation  si  ten-* 
duc,  finit  par  intercéder  aussi  auprès  du  ministre 
de  Louis  XV.  Choiseul  consentit  à  ce  que  les  con- 
férences des  médiateurs  fussent  reprises,  et,  après 
une  très-vive  résistance  de  la  part  des  Grands  Con- 
seils de  Zurich  et  de  Berne,  un  prononcé  intervint,  le 
80  novembre  1767,  pour  déterminer  d'une  manière 
plus  précise  quelques  points  de  la  médiation  de 
1738.  Mais  les  citoyens,  guidés  par  Ta vocatRilliet, 
De  Luc  le  fils,  Clavière,  Delolme,  ces  derniers  très- 
jeunes,  mais  très- énergiques,  résolurent  de  ne  pas 
souffrir  que  le  prononcé  fût  lu  en  Conseil  Général, 
ni  mis  à  exécution.  Le  Sénat  n'osa  le  faire  publier 
à  son  de  trompe,  et  se  contenta  de  le  faire  imprimer 
et  distribuer.  Il  substitua  à  ce  prononcé  un  projet 
de  conciliation  élaboré  par  lui,  mais  qui  fut  trouvé 
trop  peu  libéral  par  la  majorité  du  Conseil  Gé* 
néral. 

w  Nous  risquerons  tout  plutôt  que  de  subir  une 
loi  étrangère,  »  dirent  les  citoyens.  Les  Genevois 
des  deux  partis  se  regardaient ,  dans  les  rues , 
d*un  œil  farouche.  I^e  5  mars,  jour  de  foire  qui 
précéda  le  Conseil  Général ,  la  ville  semblait  à  la 
ifeille  d'une  bataille.  Le  Gouvernement  crut  devoir 
proposer  un  nouveau   projet  de  conciliation    un 
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peu  plus  large.  Il  fut  soumis,  en  douze  copies,  aux 
douze  cercles.  Le  G)nseil  Général,  où  manquaient 
sept  membres  du  Petit  Conseil,  les  trois  quarts 
du  Deux-Cents  et  la  plupart  des  Négatifs,  Tadopta. 
Les  Représentants  obtenaient  de  grands  avantages  : 
l'élection  de  la  moitié  des  membres  du  Grand  Con- 
seil  était  accordée  au  Conseil  Général ,  et ,  dans 
certains  cas,  le  concours  à  la  nomination  des  niem- 
bres  du  Petit  Conseil.  L'influence  du  Conseil  Gé- 
néral était  opposée  aux  empiétements  et  aux  pré- 
tentions du  Sénat.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur, 
c'est  que  la  République  était  soustraite  à  Tinter- 
Tention  étrangère  par  ce  mode  de  conciliation  tout 
intérieure.  Enfin,  Tabandon  que  les  citoyens  firent 
de  leur  refus  d'élire,  source  de  tant  d'émotions, 
était  favorable  aux  principes  démocratiques'. 

Cette  issue  fut  accueillie  par  tout  le  monde  avec 
satisfaction.  En  retrouvant  les  cœurs  de  leurs 
concitoyens,  les  magistrats  répandirent  des  larmes 
de  joie.  De  Luc ,  le  fils ,  prononça  dans  le  temple 
de  Saint-Pierre ,  au  nom  des  Représentants  et  en 
présence  du  Sénat,  rengagement  d'une  sincère 
réconciliation.  Dans  ce  moment,  toutes  les  cloches 
sonnèrent,  et  l'on  rendit  grâces  à  Dieu  pour  cette 
heureuse  journée. 

Il  n'y  eut  que  les  partisans  décidés  des  privilèges 

I.  Hennin,  résident  de  France  à  Genève,  favorable  à  l'aritto- 
craiîe,  écrivait  à  son  ^avernement  :  «  Par  le  plan  adopté*  la  bour- 
geoisie s*est  mise  entre  les  mains  de  quiconque  voudra  la  faire 
mouvoir,  et  les  magistrats  se  sont  soumis  à  une  censure  très^dan- 
gereuse.  Auisi  les  Représentants  ont-ils  mis  beaucoup  de  faste 
dans  leurs  fêtes.  >  {Lettre  au  ministre  Choiseui^  du  S8  mars 
J767.) 
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qui  manifestèrent  du  mécontentement.  Plusieurs 
magistrats  offrirent  leur  démission.  Cela  présageait 
de  nouvelles  complications.  Elles  devaient  naître 
des  prétentions  des  natifs,  ou  fils  de  simples  habi- 
tants ',  d'un  degré  plus  rapprochés  de  Genève,  où 
ils  étaient  nés,  et  qui  commençaient  à  réclamer 
des  droits  civiques.  L'édit  de  i738,  tout  en  leur 
accordant  des  faveurs  industrielles,  les  excluait  de 
l'exercice  de  ces  droits,  et  les  tenait  à  une  grande 
distance  des  bourgeois,  même  pour  les  simples 
droits  civils.  Ils  supportaient  les  charges  de  TEtat 
sans  en  être  protégés  comme  les  citoyens.  Les 
Natifs  se  plaignaient  de  n'avoir  que  les  rebuts 
des  bourgeois,  pour  lesquels  ils  avaient  plus  de 
répugnance  que  pour  le  Gouvernement.  Dans  les 
derniers  troubles ,  celui-ci  s'en  était  servi  contre 
les  Représentants,  et  un  corps  de  Natifs  avait  fait 
des  démonstrations  en  faveur  du  Sénat.  Mais  bien- 
tôt, ne  voulant  plus  se  prêter  au  rôle  d'auxiliaires« 
cette  classe  commença  à  agir  pour  son  compte  et 
à  battre  en  brèche  Tédit  de  pacification  de  i768, 
qui  n'avait  pas  mis  les  Natifs  au  niveau  des  ci- 
toyens. Le  14  février  1770,  un  Natif,  Guillaume 
Rcsscgueire,  fut  condamné  à  six  mois  d  arrêts 
domestiques  pour  avoir  tourné  la  loi  en  dérision. 
Au  sortir  du  tribunal ,  le  condamné  fut  l'objet 
d'une  ovation  de  la  part  des  Natifs.  Le  soir  du 
même  jour  il  rompit  sts  arrêts ,  et  le  Conseil  le 
condamna  à  la  prison.  Alors  les  Natifs  s  armèrent 
dans  leurs  cercles ,  et  le  tocsin  appela  la  ville  à  se 
mettre  en  état  de  défense.  Trois  Natifs  ou  habi- 

1.  Voyes  à  la  page  151  Torigine  dea  Natifs. 
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tants  furent  tués.  Une  amnistie  fut  proclamée,  et 
quelques  concessions  furent  faites  à  la  classe  dis- 
graciée. On  n*eicepta  que  les  auteurs  de  la  sédi- 
tion ,  dont  plusieurs  furent  condamnés  sans  formes 
judiciaires  et  avant  la  convocation  du  Conseil  Gé- 
néral. Huit  de  ces  Natifs  furent  exilés,  et  leurs 
cercles  fermés.  Plus  tard,  ces  décisions  furent 
approuvées  en  Conseil  Général  par  1182  voix 
contre  99. 

Les  exiles  portèrent  l'industrie  de  Thorlogerie 
dans  le  Pays  de  Gex  et  à  Versoîx  Le  roi  de  France 
leur  accorda  sa  protection  et  des  asiles.  Voltaire, 
qui  avait  d*abord  paru  vouloir  prendre  la  cause 
des  Natifs,  et  qui  ensuite  avait  paru  se  soucier 
assez  peu  d*eux,  répara  son  tort  en  attirant  à  Fer- 
nex  l'industrie  genevoise.  Il  voulait,  disait-il,  faire 
de  ce  lieu  jusqu^alors  insignifiant  du  Pays  de  Gcx, 
un  centre  important  de  population,  de  commerce 
et  de  prospérité*. 

i.  Voltaire  écrivait  de  Fernei,  le  5  décembre  1770:  «  Il  j  » 
déjà  dana  ce  village  500  protestants  genevois,  soas  la  protection  du 
roi,  et  dont  on  est  très-content.  On  espère  que  bientôt  on  aura  dans^ 
le  voisinage  une  ville  (Versoii)  dans  laquelle  la  liberté  de  con- 
science sera  établie,  soit  sous  an  titre,  soit  sous  un  autre  ;  riei» 
n'est  plussAr  et  Ton  peut  y  compter.  • 

Voltaire  avait  fait  adopter  au  ministère  français  une  loi  de  tolé- 
rance pour  les  Calvinistes,  et,  malgré  la  révocation  de  l'édit  do 
Nantes,  un  temple  protestant  devait  s'élever  vis-à-vis  de  Téglise 
catholique.  Mais  le  ministère  n'ent  pas  le  crédit  d'obtenir  une  loi 
de  liberté  religieuse;  une  tolérance  secrète  était  tout  ce  qo'il  pou- 
vait offrir,  et  Versoix  cessa  d*étre  dangereux.  Le  président  de 
Brosses  croyait  moins  que  Voltaire  au  sérieux  du  projet  de  Ver- 
soix.  c  Vos  Genevois,  lui  écrivait-il,  veulent  se  mettre  à  la  grecque. 
C'est  la  mode  du  jour.  Ils  ont  lu  leur  Thucydide.  Ils  savent  que 
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10  FEVRIER  1781.  —  CONFÉRENCES  DES  PUISSANCES  MÉDIA- 
TRICES A  SOLEURE.  —  PRISE  d'aRMES  DU  9  AVRIL  1782,  ET 
GOUVERNEMENT  RÉVOLUTIONNAIRE.  —  GENÈVE  ASSIÉGÉE  —  SOU- 
MISSION. —  ÉDIT  DE   PACIFICATION   ET  ACTE   DE   GARANTIE. 


Genève  vécut  en  paix  durant  huit  ou  neuf  ans 
après  cette  réconciliation  plus  apparente  que  réelle. 
Celle  trêve,  qui  continua  d'être  favorable  au  déve- 
loppement de  Tesprit  et  de  l'industrie,  couvrait  un 
assemblage  de  partis  politiques  calmés,  non  réconci- 
liés. Une  partie  de  l'aristocratie,  la  plus  capable  el  la 
plus  énergique,  n'avait  pas  pris  son  parti  de  l'édit 
de  1768.Elle  l'accusait  d'être  issu  de  la  violence,  et 
elle  rappelait  Védit  des  pistolets.  Mais  elle  lui  re- 
prochait plus  encore  sa  tendance  démocratique» 
entre  autres  le  pouvoir  donné  au  peuple  de  déposer 
quatre  de  ses  magistrats  par  année.  Elle  redoutait 

Tiuage  est  qu'il  j  ait  deui  factions  dans  ane  ville,  et  que  celle  qui 
domine  mette  poliment  l'autre  à  la  porte,  et  que  celle-ci  se  retire 
à  BUnpre,  où  on  la  reçoit  avec  beaucoup  de  charité.  C'est  ce  que  la 
ville  de  Versoiz,  honnête  comme  elle  est,  ne  manquerait  pas  de 
faire,  si  elle  eiistait.  Mais  les  exilés,  qui  se  sont  munis  de  parapluies, 
en  attendant  les  toits,  peuvent  être  assurés  de  sa  bonne  volonté 
contingente.  > 
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Tinfluencc  qu'il  avait  conservée  au  Conseil  Général 
sur  le  pouvoir  exécutif.  Par  l'ancien  édit  de  paci- 
fication de  1738,  on  avait  stipulé  la  rédaction  d*uD 
Code  général  des  loi»  de  TEtat.  Cet  article  était 
demeuré  sans  exécution.  En  illk  parut  enfin  une 
collection  partielle,  qui  ne  renfermait  ni  les  édits 
politiques,  ni  les  résolutions  du  Conseil  Général. 
Elle  mécontenta  les  Représentants,  qui  accusèrent, 
en  1776,  les  Conseils  d'avoir  introduit  des  coutumes 
qui  dérogeaient  aux  anciens  règlements.  Le  Conseil 
Général  décréta  alors  une  révision  de  tous  les  édits. 
Du  Roveray,  jeune  avocat  de  talent,  et  le  syndic 
Turrettini,  durent  présider  à  ce  travail,  avec  d'au- 
tres commissaires.  Les  animosités  de  parti  se  ré- 
veillèrent au  sein  de  cette  commission. 

Lorsqu'au  mois  de  septembre  le  terme  donné  à 
la  commission  fut  écoulé,  elle  ne  put  guère  livrer 
que  le  tiers  de  son  travail.  Les  deux  premiers  livres 
donnèrent  lieu  à  une  guerre  de  plume  très-acbar- 
née.  D'innombrables  brochures  attaquèrent  et  dé- 
fendirent le  projet.  Du  côté  des  Négatifs,  était 
Des  Arts,  transfuge  de  la  cause  populaire,  et  du 
côté  des  Représentants,  Du  Roveray,  Clavière, 
Chauvet,  le  pasteur  Reybaz.  Les  Natifs  entraient 
en  lice  avec  leur  chef  Cornuaud,  adroit,  capable 
et  ambitieux.  Ce  parti  s'était  adressé  aux  chefs 
des  Représentants,  qui,  se  croyant  sûrs  de  la  vic- 
toire depuis  leurs  succès  de  1768,  dédaignèrent 
ces  auxiliaires.  Au  moment  où  cette  affaire  donna 
lieu  à  une  délibération,  les  factions  se  donnèrent 
carrière.  Les  Négatifs  rejetaient  le  nouveau  code 
comme  subversif  de  Tédit  de  1738  et  de  la  Consti- 
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tntion.  Ils  prirent  le  titre  de  Constitutionnaires. 
Les  puissances  médiatrices  commencèrent  à  s'oc- 
cuper de  nouveau  de  Genève.  «  Cette  ville,  écrivait 
le  comte  de  Vergennes,  ministre  des  relations  exté- 
rieures sous  Louis  XVI,  ne  peut  être  sauvée  que 
par  des  mains  puissantes.  »  Le  parti  du  pouvoir^ 
oubliant  que  toute  autorité  émane  du  peuple,  se 
laissait  aller  à  Tidée  de  s'appuyer  sur  la  France^ 
Un  des  hommes  ardents  du  parti  Négatif,  Tancien 
syndic  de  Chapeaurouge,  proposa  au  Grand  Con- 
seil, le  50  août,  de  dissoudre  la  commission  de 
codification.  Le  Deux  Cents  adopta  cet'te  proposi- 
tion sans  préavis  du  Petit  Conseil.  Cela  ranima  les 
anciennes  luttes ,  et  cette  agitation  fut  pour  la 
France  le  signal  d'agir.  Le  vicomte  de  Polignac, 
ambassadeur  de  France  en  Suisse,  écrivit  aux  can- 
tons de  Zurich  et  de  Berne  que  «  Sa  Majesté  était 
décidée  à  mettre  fin  à  ces  querelles  toujours  renais- 
santes, d'une  manière  ou  d'une  autre.  »'  Zurich  et 
Berne  inclinaient  pour  des  voies  de  douceur,  parce 
qu'ils  devaient  ménager  les  idées  démocratiques 
qui  se  propageaient  en  Suisse,  et  parce  que  leur 
patriotisme  était  froissé  de  l'intervention  française. 
Ils  répondirent  que  le  cas  de  la  garantie  n'était  pas 
encore  venu.  Cet  appui  indirect  des  deux  cantons 
encouragea  les  Représentants.  Du  Fioveray,  élu 
procureur- généraMe  19  décembre  1779,  porta  en 
1780  une  remontrance  au  Conseil,  dont  les  termes 
blessèrent  le  roi  Louis  XVI,  qui  demanda  une  répa- 
ration. Le  Conseil  laccorda,  et  la  remontrance  fut 
lacérée  et  brûlée  parla  main  du  bourreau.  Le  pro- 
cureur-général fut  de  plus  destitué.  La  fermenta- 
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tion  s'en  accrut  au  point  d'attirer  l'attention  de 
TEurope.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  Cor- 
nuaud  formula,  dans  un  mémoire  adressé  au  rési- 
dent de  France  Hennin,  les  prétentions  des  Natifs. 
Ils  demandaient  :  1^  Le  rappel  des  Natifs  exilés  en 
1770;  2®  Tégalité  civile  avec  les  citoyens;  3«  l'ad- 
mission aux  grades  militaires;  k9  Tadmission  par- 
tielle et  gratuite  à  la  bourgeoisie;  K®  la  garantie  de 
ces  concessions  par  les  puissances  médiatrices.  La 
condamnation  de  Du  Roveray  et  les  démarches  des 
Natifs  furent  le  signal  des  hostilités.  De  part  et 
d'autre  on  faisait  des  patrouilles ,  et  dans  Tune 
d'elles  un  Natif  fut  tué.  Le  5  février  il  y  eut  une 
émeute  plus  violente.  Les  Représentants  s'emparè- 
rent de  l'arsenal,  bloquèrent  les  Natifs  dans  leurs 
cercles,  et  cherchèrent  à  les  gagner  par  un  projet 
de  pacification  qui  leur  accordait  à  peu  près  ce 
qu'ils  demandaient.  Le  Conseil  Général  adopta  cet 
édit  du  {{i  février  1781,  par  H07  voix  contre  29. 
La  plupart  des  Constitutionnaires  ou  anciens  INë- 
gatifs  s'abstinrent. 

Les  Représentants  triomphaient,  mais  leurs  ad- 
versaires comptaient  sur  la  France.  Le  Go*iverne- 
ment  invoqua  les  bons  offices  de  ses  deux  alliés  et 
du  roi  de  France.  Malgré  Topposition  des  Repré- 
sentants, les  députés  de  Zurich  et  de  Berne  repa- 
rurent à  Genève  comme  pacificateurs.  Ils  firent 
déposer  les  armes  aux  deux  partis,  et  les  entendi- 
rent. La  France,  intervenant  aussi,  exigea  que  le 
Gouvernement  fut  replacé  dans  la  situation  où  il  se 
trouvait  après  la  médiation  de  1767.  Les  Représen- 
tants refusèrent  d'abandonner  ainsi  le  fruit  de  leur 
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victoire.  Les  conférences  furent  transférées  à  So- 
leure,  où  résidait  l'ambassadeur  de  France.  Cet 
envoyé,  persistant  à  demander  des  choses  inadmis- 
sibles ,  annonça  que  la  France  se  retirait  de  la 
garantie,  mais  que  son  gouvernement  n'en  aurait 
pas  moins  les  yeux  ouverts  sur  Genève,  et  que  des 
troupes  allaient  marcher  sur  cette  ville.  Zurich  et 
Berne  rappelèrent  alors  leurs  représentants,  mais 
sans  faire  de  menaces. 

On  atteignit,  au  milieu  de  ces  péripéties,  Tannée 
1782.  Le  Sénat  genevois,  considérant  toujours  Tédit 
du  10  février  1781  comme  un  ouvrage  de  la  vio- 
lence, s'obstinait  à  ne  pas  le  faire  exécuter.  Les 
Naiifs,  impatients  de  jouir  des  droits  que  cet  édit 
leur  assurait,  prirent  les  armes  contre  le  Gouver- 
nement, le  10  avril.  Les  Représentants  eux-méVhes 
étaient  débordcrs,  et  ils  ne  purent  empêcher  le 
mouvement.  Ils  voulurent  s'opposer  à/la  fureur 
des  Natifs,  qui,  au  nombre  de  SOOO,  et  renforcés 
encore  d'habitants  et  de  sujets,  se  portèrent  vers 
THôtcl- de -ville  et  s'emparèrent  des  principaux 
postes'.  Tout  tomba  dans  leurs  mains,  non  sans 
effusion  de  sang.  Le  syndic  Claparède  fut  blessé. 
La  mère  d'un  Négatif  extrême,  M™«  Saladin  de 
Crans,  n'ayant  point  entendu  les  cris:  «Fermez  vos 
fenêtres!  »  fut  tuée  à  la  sienne  d'un  coup  de  fusil 
parti  de  la  foule.  Quelques  femmes  moururent  de 
frayeur.  Les  Représentants,  accourus  en  armes» 
protégèrent  les  Négatifs. 

1.  Un  dénombrement  du  mois  de  juin  1781  donne  pour  la  po- 
pulation de  Genève  un  total  de  24.,7I3  Ikmes,  dont  2965  citoyens» 
SSOO  natifs,  et  1 555  habitants  et  sujets. 
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Ainsi  s'accomplit  cette  révolution  violente.  Irrités 
par  le  refus  du  Petit  Conseil  d'exécuter  Tédit,  les 
citoyens,  bourgeois,  natifs  et  habitants  se  réunirent 
pour  présenter,  le  9  avril,  une  réquisition  tendant 
à  Tabolition  immédiate  des  Petit  et  Grand  Conseils 
et  leur  remplacement.  Séance  tenante,  le  Petit 
Conseil  réduit  aux  syndics,  et  le  lendemain,  le 
Conseil  des  Deux-Cents  réduit  à  58  membres,  se 
soumirent  à  cette  réquisition,  non  sans  protesta- 
tions. Les  Constitutionnaires  s'abstinrent  soigneu- 
sement. Le  nouveau  résident  de  France,  Castelnau, 
s*éloigna  par  ordre  de  sa  cour.  Le  1 1 ,  une  Commis- 
sion établie  par  le  Conseil  Général  tenu  la  veille, 
remplaça  les  hommes  impopulaires  dans  les  Con- 
seils par  d'autres  plus  favorables  à  la  hourgeoisie. 
Les  Représentants  ayant  voulu  établir  de  plus  une 
Commission  de  sûreté,  les  syndics  résistèrent.  La 
force  l'emporta,  et  cette  Commission,  composée  de 
douze  membres,  fut  établie  sous  la  présidence  du 
syndic  Julien  Dent  and,  sur  le  refus  du  syndic  de  la 
garde.  Dès  ce  moment,  l'Etat  fut  soumis  à  cette 
espèce  de  dictature.  Des  otages  furent  pris  parmi 
les  Constitutionnaires  qui  n'avaient  pas  quitté  la 
ville.  La  Commission  avait  d'abord  reçu  ses  pou- 
voirs pour  deux  mois  ;  ils  furent  prorogés  pour  une 
période  double.  Le  nouveau  Conseil  n*eut  guère  à 
s'occuper,  durant  ce  temps,  que  d'affaires  civiles  ou 
criminelles.  En  deux  mois  on  délivra  i94  lettres 
de  bourgeoisie. 

(cependant,  trois  syndics,  exclus  de  la  Commission 
de  sûreté,  prirent  vis-à-vis  d'elle  une  attitude  hos- 
tile, et  continuèrent  à  correspondre  avec  les  puis- 
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sances  médiatrices.  Dès  le  9  avril  ils  écrivirent 
secrètement  à  Zurich,  à  Berne  et  à  Versailles  de  ne 
pas  les  abandonner.  L'ancien  syndic  De  Candolle 
partit  pour  Berne  avec  une  lettre  de  créance  des 
syndics.  Le  ministre  de  Vergennes  et  le  Conseil  de 
Berne  renvoyèrent  sans  réponse  les  lettres  des  nou- 
velles autorités,  ne  pouvant  reconnaître,  disaient- 
ils,  un  pouvoir  né  de  la  violence. 

Berne  alla  plus  loin,  et  décida,  le  iO  mai  (par 
plus  de  110  voix),  de  soutenir  par  la  force  des 
armes  la  légitimité  contre  la  Commission  révo- 
lutionnaire. Une  nouvelle  complication  surgit  de 
loffre  que  fit  au  roi  de  France  le  roi  de  Sardaigne 
de  s'unir  à  lui  pour  pacifier  Genève.  Louis  XVI 
profita  de  celte  bonne  volonté  du  cabinet  de  Turin. 
Zurich  s'abstint.  Dans  le  mois  de  juin  arrivèrent 
à  la  frontière  2000  Bernois  commandés  par  Len- 
tulus,  6000  Français  sous  le  marquis  de  Jaucourt, 
et  3000 Sardes  conduits  parle  comte  La  Marmora. 
Cette  démonstration  exaspéra  les  citoyens  de  Ge- 
nève. L'Europe  fut  attentive  à  ce  qui  allait  se 
passer. 

Malgré  l'épuisement  des  caisses  publiques,  les 
Représentants  firent  travailler  à  grands  frais  aux 
fortifications  et  hérissèrent  les  remparts  de  canons. 
Résolus  de  se  défendre,  même  dans  Tintérieur  de  la 
ville,  si  les  remparts  étaient  forcés,  ils  coupèrent 
les  ponts,  barricadèrent  et  dépavèrent  les  rues. 
Les  Constitutionnaires  furent  désarmés  comme 
suspects.  Onze  cents  quintaux  de  poudre  furent 
placés  dans  l'église  de  Saint-Pierre.  La  rupture  des 
communications  ayant  amené  la  misère,  il  y  eut  des 
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distributions  de  pain  aux  frais  des  greniers  publics. 
Cet  état  de  choses  se  prolongea  pendant  six  se- 
maines.«Plutôts^nsevelir  sous  les  mursdeGrenève, 
que  de  se  rendre  • ,  disaient  les  chefs  de  la  résis- 
tance. 

Le  89  juin,  à  6  heures  du  matin,  Jaucourt  somma 
la  ville  de  capituler,  au  nom  des  trois  généraux.  Le 
tocsin  sonna,  les  cercles  s'assemblèrent.  Les  assié* 
géants  demandaient  que  vingt-un  citoyens  s'éloi- 
gnassent «  et  cette  injonction  fut  repoussée.  Alors 
Jaucourt  fit  avancer  des  troupes  et  ouvrit  la  tran- 
chée. Il  avait  élevé  de  formidables  batteries  de 
canons  et  de  mortiers,  entre  autres  aux  Délices^  à 
cinq  minutes  de  la  ville.  La  résistance  s'annonçait 
comme  opiniâtre.  Mais  cependant  les  Représentants 
et  les  Natifs  n'étaient  pas  d'accord.  Au  mois  de 
juillet,  les  premiers  parlaient  de  se  rendre;  les  Na- 
tifs parlaient  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Ge- 
nève, devenue  une  nouvelle  Sagonte.  Au  commen- 
cement des  délibérations  l'avis  de  ceux-ci  l'emporta 
d'abord  ;  Clavière  el  Du  Roveray,  chefs  des  Repré- 
sentants, firent  les  plus  grands  efforts  pour  décider 
à  la  soumission.  On  les  accabla  des  plus  sanglants 
outrages.  La  salle  où  délibéraient  les  délégués  des 
cercles  devint  un  théâtre  de  passions  déchaînées. 
Enfin,  au  milieu  du  désordre,  57  voix  contre  bO 
décidèrent  qu'il  fallait  se  soumettre.  Une  déclara- 
tion fut  rédigée  au  milieu  d'un  incroyable  tumulte. 
Elle  portait  entre  autres  : 

«  Les  citoyens,  bourgeois,  natifs  et  sujets  de  la 
République  de  Genève,  ne  pouvant  plus  envisager 
comme  leur  patrie  une  ville  dont  les  meilleurs  ci^ 
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toyens  sont  forcés  de  s'éloigner,  déclarent  qu'ils 
iront  chercher  sous  un  autre  ciel  une  terre  où  ils 
puissent  respirer  en  pais^  Tair  pur  de  la  liberté.  » 

Les  membres  de  la  Commission  de  sûreté,  avant 
de  divulguer  leur  résolution,  rendirent  aux  otages  la 
liberté,  et  mirent  les  poudres  en  sûreté.  Quand  elle 
fut  connue,  il  y  eut  un  désordre  extrême.  Les  sol- 
dats, débandés  et  sans  chefs,  tiraient  au  hasard  et 
jetaient  leurs  fusils  dans  le  Rhône.  Les  principaux 
Représentants,  Clavière,  Du  Roveray,  Dentand, 
Chauvet,  Ringler,  s'éloignèrent  à  force  de  rames, 
au  milieu  des  balles  lancées  par  leurs  anciens  amis. 
Ce  fut  alors  aux  démocrates  de  s'enfuir. 

Les  troupes  françaises,  sandes  et  bernoises  firent 
leur  entrée  par  trois  portes.  La  ville  prit  Taspect 
d'un  camp.  Les  anciens  Conseils  furent  reconsti- 
tués, et  les  nouvelles  lettres  de  bourgeoisie  furent 
annulées.  La  Restauration  fut  complète  et  sans 
conditions.  Le  Comité  de  sûreté  se  dispersa.  La 
main  de  fer  de  l'intervention  creusa  un  abîme  entre 
les  Négatifs  et  les  Représentants.  La  jeune  aristo- 
cratie prit  une  morgue  insupportable.  Petit  à  petit 
l'occupation  militaire  fut  réduite,  mais  elle  dura 
jusqu'en  i78(t.  Le  travail  de  la  pacification  se  fit 
avec  Taide  des  baïonnettes.  Elle  fut  accompagnée 
d'un  acte  de  garantie  et  d'un  traité  de  neutralité^ 
ce  dernier  dirigé  surtout  contre  la  cour  de  Turin, 
qu'on  supposait  toujours  avoir  des  vues  secrètes 
sur  Genève.  Le  13  novembre  1782,  ces  trois  docu- 
ments furent  présentés  aux  syndics  réinstallés.  Les 
citoyens  avaient  huit  jours  pour  se  prononcer  sur 
ces  pièces,  qui  formaient  un  volume  de  plus  de 
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200  pages,  divisé  en  vingt-cinq  titres,  réglementant 
tout,  depuis  les  bases  de  la  Constitution  jusqu'aux 
droits  sur  les  cartes  à  jouer.  La  liberté  fut  confinée 
dans  ses  plus  étroites  limites.  Ainsi,  les  syndics  ne 
pouvaient  être  pris  que  dans  le  Conseil  des  Vingt- 
Cinq  ;  les  membres  des  Conseils  des  Vingt-Cinq  et 
des  Soixante  ne  pouvaient  être  pris  que  dans  le 
Deux-Cents.  Rien  ne  devait  être  porté  à  ce  dernier 
Conseil  qui  n'eût  au  préalable  passé  au  Vingt-Cinq, 
et  rien  ne  devait  aller  au  Conseil  Général  avant 
d'avoir  élé  approuvé  par  le  Deux-Cents.  Le  droit 
du  Conseil  Général  d'élire  la  moitié  du  Conseil 
des  Deux- Cents,  lui  fut  enlevé.  Les  cercles  furent 
abolis,  et  remplacés  par  des  cafés  publics,  qui  de-  , 
vaient  être  au  rez-de-chaussée,  en  front  de  rue.  \j^ 
droit  de  représentation  fut  abrogé.  La  presse  fut 
strictement  bâillonnée.  On  établit  dans  Genève  une 
garnison  de.  1000  hommes,  dont  le  colonel  et  le 
major  devaient  être  deux  officiers  étrangers,  mais 
qui  devenaient  bourgeois  par  leur  nomination,  sans 
cependant  pouvoir  être  du  Grand  Conseil.  Enfin 
il  y  eut  un  désarmement  général  ;  les  milices  et  les 
exercices  de  tir  furent  supprimés. 

Le  2i  novembre,  le  Conseil  Général,  réduit  à  un 
tiers  de  ses  membres,  dut  se  prononcer  sur  ces 
étranges  injonctions.  Quatorze  cent  onze  membres 
les  acceptèrent,  et  cent  treize  les  rejetèrent.  Les 
plénipotentiaires  des  puissances  médiatrices  pro- 
noncèrent une  amnistie  générale,  dont  furent  exclus 
les  Représentants  les  plus  compromis,  Clavière, 
Du  Roveray,  Flournois  et  seize  autres.  Le  Deux- 
Cents  reconstitué  fit  frapper  des  médailles  en  hon^ 
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neur  des  plénipotentiaires,  qui  quittèrent  Genève 
après  que  toutes  ces  mesures  eurent  été  exécutées. 
Ce  fut  pendant  cette  intervention  armée  qu  un 
spectacle  permanent  et  public  finit  par  être  auto- 
risé dans  la  ville,  et  que  la  construction  d'un  théAtre 
fut  décidée.  Nous  allons  voir  que  la  restauration  de 
l  oligarchie  ne  fit  que  surexciter  Tesprit  républicain 
un  moment  comprimé. 


tf^^%fi 


CHAPITRE  V. 

HALAISE    DE    GENÈVE    A    LA    SUITE    DR    LA  CONSTITUTION    DR    i7S'2. 

—  HIVER    RIGOUREUX    ET    ÉMEUTES.    —    RÉVOLUTION    DE    il^9. 

—  ÉDIT    DU     10    FÉVRIER.    —   MÉCONTENTEMENT     —    ÉDIT     DE 
1791     — L*INDÉPENDANCE   DE   GENÈVE    EST   MENAGER.  — OCCU- 
PATION   DE    LA   SAVOIE    PAR    LES   FRANÇAIS.    —    CLUBS   RÉVOLU- 
TIONNAIRES.   —    CONSTITUTION    DE     1794.     —    COMMISSION     ET 
TRIBUNAL    RÉVOLUTIONNAIRES.    —    ACTE    DE    PACIFICATION.   — 
i:«C0RP0RAT10N   A    LA    FRANCE. 


Genève,  après  cette  malheureuse  médiation,  fut 
moins  pacifiée  que  contenue.  Les  Natifs  seuls,  tou  - 
jours  dirigés  par  Cornuaud,  paraissaient  satisfaits 
au  milieu  du  mécontentement  des  citoyens.  L'hu- 
miliation nationale,  née  de  Tasservissement,  n'at- 
lendait  qu'une  occasion  pour  briser  le  joug.  Le 
théâtre,  admis  à  la  suite  de  Tintervention,  fut  la 
m.  17 
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première  occasion  de  troubles.  Des  émeutes  trou- 
blèrent le  spectacle  à  propos  du  renvoi  d*une  ac- 
trice. La  bourgeoisie  s'abstint,  mais  la  faiblesse  du 
Gouvernement  parut  à  découvert.  Peu  après,  chose 
plus  sérieuse,  les  quatre  candidats  au  syndicat  ne 
rentrèrent  en  charge  que  parle  suffrage  de  la  mi- 
norité. Ils  eurent  les  3/5  des  voix  contre  eux.  Il  en 
fallait  les  3/4  pour  le  rejel.  Cela  démontrait  l'aver- 
sion du  peuple  pour  la  Constitution  imposée. 

L'hiver  fut  excessivement  rigoureux  en  1788. 
Les  deux  bras  du  Rhône  gelèrent  ;  on  traversa  le  lac 
à  cheval  et  en  traîneau.  La  misère  s'accrut  rapide- 
ment. Le  prix  du  pain  haussa  d'un  demi  sou  par 
livre.  Dès  le  premier  soir  il  y  eut  émeute  dans  le 
quartier  de  Saint  Gervais.  Le  régiment  de  la  gar- 
nison prit  les  armes.  Il  y  eut  des  blessures  et  des 
emprisonnements.  Les  jeunes  gens  du  haut  de  la 
ville  s'armèrent  pour  réprimer  1  émeute.  Un  Natif 
ayant  été  tué,  ses  amis  le  portèrent  de  rue  en  rue 
jusqu'à  rhôlel-de-ville.  Ce  spectacle  répandit  la 
terreur.  Le  Gouvernement  rétablit  l'ancien  prix 
du  pain. 

On  enterra  les  morts,  entre  autres  une  femme, 
mère  d'une  nombreuse  famille,  tuée  avec  un  de  ses 
fils  dans  le  premier  tumulte.  Le  peuple  grossit  le 
cortège  funèbre,  et  il  s'émut  de  quelques  prépara- 
tifs militaires  à  la  caserne  de  Bel-Air.  Le  tumulte 
q  ui  commençai  t  f  u  t  apaisé  pa  r  l'assurance  que  donna 
le  Gouvernement  que  c'était  un  malentendu.  Mais 
au  fond  de  l'émeute,  quel  qu'en  fût  l'objet,  il  y  avait 
toujours  un  but  politique.  Les  Représentants  por- 
taient   leurs    regards   sur   les   événements   de  la 
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France.  On  allait  expérimenter  en  grand,  dans  ce 
royaume,  ce  qui  avait  été  pratiqué  sur  une  petite 
échelle  dans  la  république  de  Genève  depuis  soi- 
xante ans.  L'historien  Heeren  a  dit  avec  raison  que 
les  troubles  de  Genève  durant  le  18'  siècle  sont  la 
meilleure  préparation  à  Tétude  de  la  grande  révo- 
lution française  de  1789. 

Le  gouvernement  genevois,  se  sentant  mal  à  Taise 
sous  ce  régime  imposé,  entreprit  un  travail  de  paci- 
fication. Il  y  eut  plusieurs  assemblées  pour  con- 
sulter les  citoyens,  notamment  au  Jeu  de-Paume  de 
Saint-Gervais.  Un  projet  d'édit,  approuvé  dans  les 
Deux-Cents  par  139  voix  contre  9,  fut  définitive- 
ment adopté  le  10  février  1789,  dans  le  Conseil 
Général,  par  1321  suffrages  contre  52.  Ce  nouvel 
édit  abolit  le  règlement  de  1782,  et  rétablit  Tan- 
cienne  organisation  des  milices  et  les  cercles.  L'as- 
semblée des  citoyens  (Conseil  Général)  acquit  le 
droit  d'élire  le  Petit  Conseil,  sur  une  présentation 
triple  de  membres  des  Deux-Cents.  On  rétablit 
Tancîen  mode  d'élection  des  syndics,  et  Ton  adjoi- 
gnit encore  trente-six  citoyens  au  Grand  Conseil. 
Les  bannis  de  1782  pouvaient  rentrer,  moyennant 
requête  aux  puissances  médiatrices.  Cette  pacifica- 
tion fut  célébrée  par  des  fêtes.  Des  jeunes  gens  en- 
veloppèrent de  guirlandes  de  fleurs  le  Petit  Conseil, 
en  chantant  des  hymnes  analogues  à  la  circon- 
stance. La  France,  Berne  et  la  Sardaigne  accordè- 
rent leur  garantie  à  Tédit  du  10  février. 

La  révolution  genevoise  de  1789  rendit  au  ma- 
gistrat une  fausse  popularité.  Il  se  forma  dans  I  a- 
ristocratie  un  centre  d'opposition.  Plusieurs  hom- 
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mes  influents,  le  professeur  de  Saussure,  Ami  RiU 
liei,  les  Tronchin,  Jallabert,  le  fils  du  physicien,  les 
Gallatîn  et  quelques  autres  quittèrent  les  Conseils 
et  même  Genève.  Le  Gouvernement  lui-même  se 
sentait  mal  assis  sur  ce  terrain  mouvant.  Dix-huit 
mois  ne  s'étaient  pas  écoulés  depuis  l'adoption  de 
la  nouvelle  Constitution,  que  déjà  il  fallait  y  faire 
des  changements  dans  un  sens  plus  démocratique. 
Il  fallait  surtout  émanciper  la  presse,  et  donner  les 
droits  de  cité  aux  habitants.  On  peut  juger  de  la 
marche  des  idées  par  les  propasitions  qui  fuient 
faites,  le  3  janvier  1791,  dans  le  Conseil  des  Deux- 
Cents  :  c'élaît  de  supprimer  les  dîmes ,  d'établir 
Tcgalité  civile  et  politique,  de  rapporter  le  décret 
contre  J.-J.  Rousseau  et  de  lui  ériger  une  statue. 
Du  Roveray,  revenu  de  l'exil,  élabora  un  nouvel 
édit  dans  ce  sens.  Il  fut  adopte  le  22  mars  dans  le 
Conseil  Général,  à  la  majorité  de  119Ï  voix  con- 
tre 3  là. 

Le  mouvement  avait  gagné  les  campagnes.  Le 
parti  des  Egaliseurs,  soutenu  par  les  paysans  du 
Mandement,  fit  une  tentative,  qui  fut  repoussée  par 
un  corps  de  bourgeois,  ayant  à  sa  tête  l'ancien  syndic 
Micheli.  Pendant  ces  troubles  intérieurs,  Genève 
était  menacée  du  côté  de  la  France.  Des  exilés  gene- 
vois de  l'ancion  parti  des  Représentaifils,  Clavière, 
E.Dumont,  D'Ivcrnois,  Chauvet,  unis  de  principes 
avec  Brissot  et  Mirabeau,  portèrent  les  doléances 
de  Genève  devant  l'assemblée  nationale  de  France. 
Volney  dénonça  un  projet  de  faire  passer  Genève 
sous  la  domination  française.  Bientôt  un  événement 
européen  menaça  plus  directement  encore  Tinde- 
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pendance  de  la  petite  République.  La  France  révo- 
lutionnaire, après  avoir  déclaré  la  guerre  à  l'Eu- 
rope monarchique,  envahit  la  Savoie.  Elle  voulait, 
disait  on,  que  tout  le  bassin  du  Léman  fût  français. 
A  Berne  on  fut  dans  de  grandes  craintes.  Le  gou- 
vernement de  ce  canton  résolut  d'envoyer  à  Genève 
une  garnison  de  1600  hommes.  Les  Suisses  étaient 
exaspérés  parle  massacre  du  10  août  qui  avait  eu 
lieu  à  Paris.  Zurich  envoya  aussi  quelques  troupes, 
Les  Genevois  firent  éclater  leur  enthousiasme  en 
faveur  de  Tindépendance  nationale.  Châteauneuf, 
résident  de  France,  protesta  contre  l'entrée  des 
Suisses  à  Genève,  comme  contraire  à  la  neutralité 
et  à  la  garantie.  II  partit  en  annonçant  une  rup- 
ture. 

Le  général  Montesquiou,commandantlestroupes 
de  la  répuldique  française  en  Savoie,  animé  de  sen- 
timents bienveillants  envers  Genève  et  la  Suisse, 
fut  malgré  lui  obligé  de  prendre  une  attitude  hos« 
tilc.  Vers  le  milieu  d'octobre,  il  rassembla  8000 
hommes  avec  de  l'artillerie  dans  le  voisinage  de 
Genève.  Le  Pays  de  Vaud  se  remplit  alors  de  sol- 
dais bernois.  Le  Conseil  des  Deux-Onts  à  Berne 
décida  qu'on  défendrait  Genève,  La  Convention 
nationale  de  France  décféta  que  Montesquiou  n'en- 
trerait dans  cette  ville  que  si  les  Suisses  refusaient 
de  l'évacuer.  Le  gouvernement  j^enevois  pressa  cette 
évacuation,  pour  éviter  un  plus  grand  danger. 

Un  traité  fut  signé  à  Carouge,  le  22  octobre,  par 
lequel  les  milices  suisses  sortirent  de  Genève  dans 
douze  barques,  le  50  noveml)re.  La  France  s'enga- 
geait à  ne  pas  entretenir  de  troupes  dans  un  rayon 
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de  10  lieues  autour  de  la  ville.  Ce  traité,  conclu 
par  Montesquiou,  fut  taxé  de  capitulation  honteuse 
par  les  Jacobins  français.  Un  courrier  expédié  de 
Paris  transmit  Tordre  de  le  faire  arrêter.  Prévenu 
à  temps,  le  général  se  sauva  sur  le  territoire  ber- 
nois. Châteauneuf  rentra  dans  Genève. 

L'animosité  publique  fut  loin  de  se  calmer  dans 
Genève  après  le  départ  des  troupes.  Les  propa- 
gandistes français  poussèrent  à  Tégalité  alisolue» 
Le  cercle  ou  club  de  PEgalité  commençait  à  dic- 
ter la  loi.  Les  autres  partis  n*<^taient  pas  d'accord* 
Le  Gouvernement  voyait  chaque  jour  s'affaiblir 
le  peu  d'autorité  qui  lui  restait.  Après  divers  con- 
flits, le  5  décembre,  avant  la  pointe  du  jour,  les 
Egaliseurs  forcèrent  le  syndic  de  la  garde  à  leur 
remettre  les  clefs  des  portes  de  la  ville,  el,  à  leur 
réveil ,  les  citoyens  furent  surpris  de  voir  toutes 
les  portes  occupées  par  des  révolutionnaires  en 
bonnet  rouge.  Ce  changement  s'opéra  en  silence, 
au  milieu  de  la  stupéfaction  des  bourgeois  et  des 
étrangers.  Le  Gouvernement  ne  tenait  qu'à  un  fiL 
Les  Français  du  voisinage  encourageaient  le  mou- 
vement. 

Le  cercle  de  rEgalité  chargea  un  comité  de  qua- 
rante membres  d'élaborer  un  nouveau  projet  d'c- 
dit.  En  trois  jours  il  fut  approuvé  par  les  au- 
tres cercles,  porté  au  Petit  Conseil,  et  adopté  au 
Conseil  souverain  comme  loi  fondamentale  de 
l'Etat.  C'était  l'égalité  ou  plutôt  la  démocratie 
absolue.  Le  reste  ne  fut  qu'une  imitation  de  la 
révolution  française.  Le  28  décembre ,  le  comité 
des  quarante  fit  prononcer  la  déchéance  des  Petit 


MALAISE,    CLUBS   RÉVOLUTIONNAIRES,    ETC.  263 

et  Grand  Conseils.  Sur  la  proposition  des  cercles, 
toujours  dirigés  par  celui  de  TEgalité  ,  le  Conseil 
Général  institua  deux  Comité»  proçisoîres  de  treize 
membres.  Tun  de  sûreté,  et  Tautre  d' administra- 
tien,  qui  délibéraient  séparément  ou  réunis.  Une 
Assemblée  nationcUe législative,  de  cent-vingt  mem- 
bres, fut  aussi  instituée  par  le  Conseil  Général. 
Les  Comités,  sortis  d'une  origine  révolutionnaire, 
furent  impuissants  à  rétablir  un  peu  d'ordre.  Ils 
étaient  entravés  à  la  fois  par  les  aristocrates  et 
par  les  exagérés.  Les  arbres  de  liberté  portaient 
des  inscriptions  menaçantes.  Trois  nouveaux  clubs, 
la  Grille^  les  Sans- Culottes  et  les  Marseillais^ 
dépassaient  en  effervescence  celui  de  TËgalité. 
Pendant  qu'ils  demandaient  Tincorporation  à  la 
grande  nation,  comme  complément  de  la  révolu- 
tion, des  citoyens  genevois  travaillaient  à  Paris 
dans  le  même  but  :  Grenus  et  Clavière  étaient  les 
plus  actifs.  Le  Comité  d'administration  chargea 
Etienne  Dumont  d'agir  dans  un  sens  opposé.  Des 
bruits  sinistres  tendaient  aussi  à  établir  entre  (le- 
nève  et  la  Suisse  la  défiance  et  des  conflits. 

Le  désordre  fut  à  son  comble  après  rétablisse- 
ment du  Grand  Club ,  centralisation  de  tous  les 
autres,  qui  s'assemblait  au  Théâtre.  Ses  créateurs 
voulaient  contraindre  les  administrateurs  à  venir 
raisonner  sur  les  affaires  publiques.  Ils  citaient 
les  magistrats  n  la  barre  du  club.  Dans  cette  vaste 
salle,  à  demi  éclairée  par  des  flambeaux,  on  en- 
tendait des  paroles  sinistres  :  «  Pas  de  salut  pour 
la  République  si  la  guillotine  n'est  établie  en  |  er- 
manence  sur  la  place  de  Bel-Air  !  »>  cria  un  éner- 
gamène. 
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Vers  la  fin  do  mai,  le  Club  fraternel  des  révo- 
lulionnaires  genevois  requit  de  lous  les  citoyens 
le  serment  civique.  C'était  'une  mesure  dirigée 
conlre  ceux  qu'on  appelait  les  aristocrates  et  les 
euglués,  qui  s'attachaient  à  raristorralie.  Au  moiA 
de  juin,  on  célébra  une  fête  solennelle  d  expiation 
en  l'honneur  de  J.-J  Rousseau.  Deux  jeunes  gar- 
çons portaient  YEmile  el  le  Contrat  social  en- 
tourés de  couronnes  de  chénc.  Dn  pasleur  philo- 
soplie  fit  un  discours  de  circonstance.  Peu  de  jours 
après,  le  résident  Châleauneuf  fut  remplacé  par 
Sonlavie,  cx*prétrc,  qui  poussait  Texaltation  révo 
lutionnaire  jusqu'au  délire  Ses  vexations,  com- 
binées avec  les  menées  de  Jacques  Grenus  à  Paris, 
précipitèrent  la  crise  de  1794. 

A\ec  cette  année  commença  une  ère  sanglante. 
L  assemblée  nationale  présenta  une  nouvelle  con- 
stitution, que  le  peuple  souverain  accepta  le  5  fé- 
vrier par  quatre  mille  deux  cent  dix  voix  contre 
cent  quatre  vin^t'-dix-ncuf.  Elle  abolissait  toutes 
les  distinctions  entre  les  diverses  classes  de  Oene- 
vois,  et  organisait  dans  le  plus  grand  détail  la 
souveraineté  du  peuple.  Les  quatre  syndics  étaient 
rétablis,  mais  de  cette  ancienne  charge  il  n'y  avait 
guère  que  le  nom  de  conservé.  La  situation,  déjà 
si  tendue,  était  rendue  plus  mauvaise  par  le  man- 
que de  travail  el  la  misère.  Un  projet  d'emprunt 
forcé  fut  proposé  dans  les  clubs.  Il  devait  être  pré- 
senté le  19  juillet.  La  nuit  (|ui  précéda  ce  jour,  une 
insurrection  fut  organisée.  Trois  bandes  de  Sans- 
Culottes  s'emparèrent  du  parc  d'artillerie,  deTHô- 
tel  de- Ville  et  des  portes  de  la  ville.  Elles  arrêtèrent 
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beaucoup  d'aristocrates  ou  d'hommes  considérés 
comme  tels  à  cause  de  leur  fortune ,  ei  les  con 
duisirent  en  prison ,  après  avoir  fait  main-basse 
sur  leurs  effets  mobiliers.  Le  Gouvernement  n'exis- 
tait plus  de  fait.   Dès  six  heures  du  matin,  une 
Commission   révolutionnaire  ordonna   à   tous  les 
citoyens  de  se  rendre  en  armes  à  leurs  quartiers 
respectifs.  Les  aristocrates  et  les  modérés  furent 
ensuite  désarmés,  et  le  régime  terroriste  fut  inau- 
guré. On  compta  par  centaines  les  citoyens  em- 
prisonnés. Il  y  en  avait  plus  de  quatre  cents  dans 
le  seul  grenier  à  blé  de  Chantepoulet.  Les  clubs 
non   révolutionnaires   furent  supprimés.    On   en 
conserva  vingt-deux,  dont  chacun  envoyait  un  dé- 
légué au  club  central.  Ces  sociétés  instituèrent  un 
Tribunal  révolutionnaire  et  une  Commission  révo- 
lutionnaire. Le  Tribunal  débuta  par  le  procès  de 
onze  accusés,  amenés  de  la  prison  de  (chantepoulet 
à  I  Hôlel-de  N^ille  au  chant  de  Ça  ira!  I-es  juges 
étaient  armés  de  sabres  et  de  pistolets.  C'était  par 
une  chaleur  étouffante  du  mois  de  juillet.  Les  dé- 
ienses  libres  durèrent   près  de  deux  jours.  Deux 
seules  condamnations  sortirent  du  premier  scru- 
tin. Des  vociférations  et   des  cris  :  A  mort  !  ac- 
cueillirent cette  sentence.   Les  Marseillais  et  les 
Montagnards  ré(  lamaient  le  vote  à  haute  voix.  Ce 
terrorisme  entraîna  sept  condamnations  capitales. 
Au\  termes  de  la  loi  qui  instituait  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire, la  sentence  fut  soumise,  le  25  juillet, 
à  la  nation  convoquée  au  Bastion,  qu'on  appelait 
^^  Lycée  de  la  patrie.  Trois  mille  citoyens  reçu- 
«^enl  chacun  un  billet  noir  et  un  billet  blanc.  Une 
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majorité  imposante  prononça  l'absolution  des  trois 
principaux  accusés.  Les  Montagnards,  placés  sur 
des  hauteurs,  poussèrent  des  cris  terribles  et  me- 
nacèrent dincendier  la  prison  de  Chantepoulel 
avec  ceux  qu'elle  contenait.  Un  conflit  allait  s'en- 
gager. Le  Tribunal  révolutionnaire,  pressé  par  une 
députalion  de  la  Commission  révolutionnaire,  se 
rendit  au  Bastion  pour  faire  cesser  Tincertitude, 
et  prit  sur  lui  de  livrer  aux  terroristes  les  trois 
accusés  absous  par  les  votes  de  la  nation.  Ils  les 
emmenèrent,  avec  les  quatre  autres»  derrière  le 
Bastion,  et  les  sept  furent  fusillés  ensemble  ^ers 
minuit,  à  la  lueur  des  flambeaux.  C'étaient  le 
syndic  Cayla,  le  jeune  avocat  de  Rochemont,  Pre- 
vost-Cabanis,  Decombes,  officier  de  la  garnison, 
accusé  d'avoir  fait  tirer  sur  le  peuple,  tous  quatre 
fortement  prononcés  dans  les  opinions  aristocra- 
tiques; et  Munier,  Vivien  et  Chenaud,  qui  étaient 
ce  qu'on  appelait  des  eng/i/65,  gens,  du  reste,  asse/i 
obscurs.  Ainsi,  une  minorité  audacieuse  oppri- 
mait la  volonté  de  la  majorité.  Cette  minorité 
comptait  avec  raison  sur  la  stupeur  et  la  lâcheté 
du  plus  grand  nombre.  L'horreur  produite  par  ces 
exécutions  sauva  la  vie  à  bien  des  accusés  qui  com* 
parurent  les  jours  suivants  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. Quatre  furent  encore  condamnés  à 
mort  et  exécutés  de  la  même  manière,  le  2  août.  Les 
plus  notables  étaient  Fatio-Pelissari,  accusé  d'a- 
voir poussé  la  cour  de  Turin  à  l'intervention  armée 
de  1782.  et  Naville-Gallatin ,  ancien  magistrat'. 

1.  Deux  membres  du  tribunal,  Nal  et  Dessonas,  furent  les  véri- 
tables auteurs  de  la  mort  de  Na ville.  Déjà  des  voix  s'étaient  pro- 
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Beaucoup  d'autres  furent  condamnés  à  diverses 
peines.  Parmi  les  absous,  on  distinguait  Cornuaud, 
ancien  chef  des  Natifs,  qui  se  défendit  lui-même 
habilement  devant  ses  juges,  presque  tous  Natifs. 

La. chute  de  Robespierre  et  du  régime  de  la 
Terreur  en  France,  ramena  dans  Genève  un  peu 
de  modération  et  provoqua  la  dissolution  du  pre- 
mier Tribunal  révolutionnaire,  qui  prononça  son 
dernier  jugement  le  10  août.  Il  avait  siégé  dix* 
huit  jours,  durant  lesquels  il  y  eut  trente-sept  con- 
damnés à  mort,  dont  onze  exécutés  et  vingt  six  par 
contumace  ;  quatre  à  Texil  à  divers  termes  ;  deux 
cent  soixante-quatre  à  la  détention  domestique  à 
divers  termes;  quatre-vingt-quatorze  à  l'exil  per- 
pétuel ,  dont  vingt-huit  par  contumace  ;  dix  à  la 
réclusion  perpétuelle  dans  la  maison  de  force; 
sept  à  la  même  réclusion,  mais  temporaire;  trois 
démis  de  leurs  emplois  d'huissiers  ;  quatre-vingt- 
neuf  acquittés.  En  tout,  cinq  cent  huit  sentences 
prononcées  en  dix-huit  jours.  Parmi  les  condam- 
nés à  morts  ou  à  l'exil  perpétuel,  figuraient  quinze 
anciens  syndics,  six  anciens  conseillers  et  sept  an- 
ciens auditeurs. 

La  (Commission  révolutionnaire,  tout  en  conti- 
nuant de  diriger  les  affaires  dans  le  sens  de  ce  mou- 
vement, entreprit  de  rétablir  le  repos  et  la  tran- 
quillité publiques.  Elle  rencontra  de  l'opposition 

noncées  pour  lui  ;  qaand  Dessonas  dut  voter,  il  s'écria  :  Mon  cœur 
fabsouii  mais  mon  patriotisme  ie  condamne.  Nal  vota  aussi  pour  la 
mort,  en  disant  :  J'ai  deux  consciences^  une  pour  absoudre^  C autre 
pour  condamner;  c'est  la  seconde  qui  prononce.  Ces  deux  votes, 
joints  à  ceux  des  membres  qui  condamnaient  toujours,  entraînè- 
rent la  balance. 
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chez  les  anarchistes,  secrètement  animés  par  Sou- 
lavie.  Mais  la  nation  se  rallia  au  Gouvernement, 
que  les  Montagnards  proposaient  de  renverser. 
A  la  demande  de  la  plupart  des  clubs,  la  Commis- 
sion se  constitua  en  nouveau  Tribunal  révolution- 
naire le  ih  août,  et  ce  second  Tribunal  sévit  avec 
plus  de  rigueur  contre  les  perturbateurs  de  Tordre 
que  contre  les  aristocrates.  Il  siégea  du  25  août 
au  6  septembre.  Il  y  eut  cinq  condamnés  à  mort 
qui  furent  exécutés,  huit  à  mort  par  contumace, 
cin(|  au  bannissement  perpétuel  ,  seize  au  ban 
nissement  perpétuel  par  contumace,  cent  qua- 
tre-vingt-seize à  la  détention  domestique  et  à  la 
privation  des  droits  politiques,  cent  quatorze  à 
la  suspension  des  droits  politiques ,  vingt-deux 
renvoyés  absous  avec  exhortation.  En  tout,  trois 
cent  soixante-six  jugements. 

Le  résident  Soulavio  fut  •rappelé,  et  son  succes- 
seur Adet  fut  accueilli  avec  des  transports  de  joie* 

En  avançant  dans  leur  marche,  les  révolutioq^ 
naires  éprouvaient  un  embarras  croissant  par  le 
déficit  des  finances.  Ils  avaient  essayé  divers  moyens 
de  le  combler.  I-.es  emprunts  forcés,  les  spoliations 
n*avaient  pas  eu  de  résultat.  Il  fallut  s'occuper 
d  une  contribution  sur  les  fortunes.  T^a  Commission 
reçut  des  citoyens  environ  douze  cents  déclara 
tions  de  biens.  Cornuaud  fut  chargé  de  les  classer 
et  d'indiquer  la  quantité  des  impositions  pour  que 
le  total  atteignit  un  million  d'écus  de  Genève.  Per- 
sonne mieux  que  lui  ne  connaissait  la  nature  et  la 
valeur  des  propriétés,  ainsi  que  le  fort  et  le  faible 
des  fort  unes  genevoises.  Sou  collègue  Odîer-Chevrier 
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était  tout  aussi  apte  en  pareille  matière.  La  Com- 
mission révolutionnaire  n'élanl  instituée  que  jus- 
qu'au 10  septembre*,  elle  désirait  rendre  un  compte 
général  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses.  Odier 
le  dressa  en  quelques  jours.  La  balance  présentait 
de  part  et  d'autre  un  total  de  passé  1.850.000  flo- 
rins. Genève  s'était  endettée,  en  cinquante  jours, 
pour  environ  100,000  écus. 

Les  pouvoirs  de  la  Commission  révolutionnaire 
expirés,  deux  députes  de  .chaque  cercle,  réunis  au 
temple  de  la  Fusterie,  instituèrent  pour  un  mois 
une  (Commission  nationale  de  quinze  membres,  avec 
des  pouvoirs  pour  établir  et  percevoir  une  taxe 
extraordinaire.  Elle  nomma  un  Comité  des  finances, 
de  quatre  membres,  dans  lequel  Odier  Cbevrier  et 
Cornuaud  exercèrent  le  plus  d'infîuence.  Ils  dis- 
tinguèrent les  contribuables  en  trois  classes  :  les 
aristocrates,  les  englués,  et  les  patriotes.  On  les 
frappa,  dans  des  proportions  différentes,  d'un 
îrtipôt  progressif  limité.  Les  veuves,  les  filles  et  les 
niineurs  furent  mis  dans  la  classe  des  patriotes.  La 
Commission  nationale  adopta  le  plan  du  Comité, 
qui  s  entendit  toutefois  accuser  d'avoir  épargné  les 
ennemis  du  peuple  Le  patriote  possédant  moins 
de  12,000  livres  ne  payait  rien  ;  les  aristocrates  et 
les  englués  payaient,  même  pour  une  fortune  de 
4000  livres ,  une  taxe  proportionnée  à  la  vivacité 
de  leurs  opinions.  L'aristocrate  pouvait  être  frap- 
pé,  en  maximum  ,  d'une  indemnité  nette  de  qua- 
rante pour  cent.  La  contribution  fut  levée  sur  les 
fortunes  réupies  du  mari,  de  la  femme,  des  enfants 
mineurs  et  des  filles  majeures  non  mariées.   La 
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Commission  nationale,  devenue  Commission  liqui- 
datrice, acheva  son  œuvre  par  sa  fermeté  à  faire 
rentrer  les  taxes.  Elle  rendit  ses  comptes  le  31 
janvier  1795;  elle  avait  reçu  en  contributions  for- 
cées et  en  dons  patriotiques  près  de  5,000,000  de 
francs  de  France'. 

Pour  guérir  une  autre  plaie,  le  procureur-géné- 
ral Anspach  proposa  l'annulation  de  tous  les  ju- 
gements révolutionnaires  ;  mille  neuf  cent  cin- 
quante-deux suffrages  contre  deux  cent  cinquante 
y  adhérèrent  (mars  1793).  Bien  des  prisonniers 
avaient  déjà  été  mis  en  liberté,  et  d'autres  avaient 
été  rétablis  dans  leurs  emplois. 

Après  ces  opérations  pénibles  et  compliquées , 
les  classes  les  plus  nombreuses  des  citoyens  aspi- 
raient au  repos.  Mais  les  symptômes  de  réaction 
commencèrent  presque  immédiatement,  et  les  con- 
tre-révolutionnaires compromirent,  dans  un  autre 
sens,  la  paix  de  Genève.  Cette  République  eut  sa 
jeunesse  dorée  eX  ses  muscadins,  qui,  à  l'imitation 
des  assommeurs  de  Lyon,  adoptèrent  la  cravate 
verte  et  provoquèrent  des  rixes*.  La  défiance  des 
partis  se  ralluma  ;  des  émeutes  troublèrent  la  ville. 
IVlais  à  la  fin,  la  lassitude  et  la  langueur  des  affaires 
facilitèrent  un  projet  de  conciliation  auquel  tous 
les  cercles  prirent  part.  Le  31  août,  les  syndics 
reçurent  une  adresse  signée  par  cinq  mille  trente- 
un  citoyens  qui  promettaient  Tobéissance  aux  ma- 

1.  En  1790,  le  capital  de  la  République  s'élevait  à  1,54.4,000 
francs. 

2.  Monnard,  continuation  de  VHistoire  Suisse  de  J.  de  Muller; 
tome  XVU,  page  503. 
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gistrats ,  le  respect  à  la  loi  et  la  répression  des 
violences,  avec  le  renoncement  à  toute  vengeance. 
Les  partisans  de  l'ancien  régime  et  les  révolution- 
naires se  réunirent  autour  de  ces  trois  principes: 
Tégalité  politique,  l'amovibilité  des  offices  publics, 
et  la  séparation  des  pouvoirs,  combinés,  autant 
que  possible,  avec  les  formes  traditionnelles  du 
gouvernement  genevois.  C'était  une  espèce  de  pacte 
de  famille.  Une  complète  amnistie  fut  votée  dans 
cet  esprit,  par  le  Conseil  Général  du  21  septembre, 
à  une  immense  majorité.  L'année  suivante,  une 
constitution  nouvelle,  basée  sur  les  mêmes  prin- 
cipes, fut  demandée  par  les  citoyens.  Mais  il  était 
trop  tard. 

L'idée  de  l'incorporation  de  Genève  à  la  France 
continuait  à  rester  vivace,  malgré  tous  ces  symptô- 
mes ,  dans  l'esprit  de  quelques  Genevois.  Cette 
idée,  fomentée  et  caressée  par  des  hommes  irrécon- 
ciliablement  brouillés  avec  les  anciennes  traditions, 
entre  autres,  par  Jacques  Grenus,  a^ait  été  adoptée 
par  le  Directoire  français.  Félix  Desportes  était 
son  résident  à  Genève ,  et  il  avait  d'autant  plus  de 
latitude  pour  agir  dans  ce  sens,  que  le  dernier 
résident  genevois  à  Paris,  le  ministre  Beybaz , 
avait  été  rappelé,  sans  qu'il  fût  possible  de  lui 
donner  un  successeur.  Félix  Desportes  montra 
d*al)ord  des  velléités  d'agir  plus  loyalement  que 
Soulavie,  mais  bientôt  il  tomba  dans  les  intrigues. 
On  dirigea  contre  Genève  une  série  de  mesures 
vexatoires,  afin  de  prendre  cette  ville  par  la  fa- 
mine. <*  Laissez  faire,  l'estomac  commandera  bien- 
tôt à  la  tête  !  *>  telle  était  le  propos  qu'on  prêtait 
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au  résident.  Amie  de  nom,  la  France  se  montra, 
dans  le  fait,  ennemie  de  Genève,  en  Tentourant  de 
soldats  et  de  douaniers  ;  et  au  dedans,  les  provo* 
cations  pour  une  réunion  à  la  France  devenaient 
incessantes.  La  France  savait  que  Genève  ne  pou« 
vait  plus  compter  sur  la  Suisse,  qui  était  aussi  à 
la  veille  d'une  invasion.  Bientôt  Félix  Desportes 
en  vint  à  presser  les  Genevois  de  se  prononcer 
dans  le  sens  de  la  réunion.  Le  Conseil  législatif  et 
le  Conseil  Général  repoussèrent  dabord  avec  éner- 
gie ridée  du  sacrifice  de  Tindépendance  nationale. 
Mais  c'était  la  lutte  du  pot  de  terre  contre  le  pot 
de  fer.  Dans  un  conflit  de  ce  genre  le  faible  devait 
être  joué  par  le  fort.  Néanmoins  on  ne  vint  à  bout 
des  répugnances  des  Genevois  que  par  <le  sourdes 
et  d*odieuses  machinations.  Il  fallut  supposer  un 
complot  tramé  contre  les  amis  de  la  France.  Le 
15  avril  1798,  Félix  Desportes  fit  subitement  en- 
vahir Genève  par  trois  corps  de  troupes  français, 
qui,  entrant  par  les  trois  portes  de  la  ville,  désar- 
mèrent lés  Genevois,  braquèrent  des  canons  sur 
toutes  les  places  et  cernèrent  THôtel  -de- Ville , 
pendant  que  les  hussards  français  parcouraient 
les  rues  an  galop.  Desportes  envoyait  aux  syndics, 
dans  ce  même  moment ,  une  note  pour  dénoncer 
ce  prétendu  complot. 

Au  milieu  d'une  cité  conquise  ainsi  sans  guerre 
et  sans  déclaration  de  guerre,  que  pouvaient  faire 
les  représentants  du  peuple  genevois?  Ils  s'assem- 
blèrent et  délibérèrent  en  tumulte.  La  minorité 
protesta  contre  la  violence,  déclarant  qu'elle  ne 
cédait  qu'à  la  force.  La  majorité  se  vit  contrainte 
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de  négocier  les  conditions  de  la  soumission.  I^e  len- 
demain, Félix  Desportes  eut  la  triste  joie  de  mander 
au  Directoire  français  que  la  réunion  était  consom- 
mée. II  ajoutait  faussement  qu'elle  avait  été  dé- 
crétée à  l'unanimité  et  au  milieu  de  l'allégresse  de 
tous  les  Genevois. 

Cest  ainsi  que  Genève,  si  grande  dans  son  petit 
territoire  par  la  vertu  de  ses  citoyens,  si  glorieuse 
par  le  courage  de  la  liberté  et  par  les  travaux  de 
Vintelligence,  la  rivale  de  Rome  par  la  religion, 
devint  le  chef-lieu  d'un  département  français.  Mais 
les  dernières  années  de  la  République  ne  furent  pas 
sans  gloire,  et  il  y  a  lieu  de  s'étonner  qu*au  milieu 
(le  ces  agitations  perpétuelles,  de  ces  révolutions 
incessantes,  les  Genevois  aient  pu  consacrer  encore 
tant  d*e(Torts  à  la  culture  des  sciences  et  des  aris. 
Aux  théologiens  .que  nous  avons  déjà  nommés,  il 
faut  en  ajouter  beaucoup  d'autres,  comme  Léonard 
Baulacre,  bibliothécaire  de  Genève,  savant  dans  les 
antiquités  et  l'histoire  de  sa  patrie;  Abauzit,  non 
moins  distingué  que  lui  dans  ces  études  ;  François 
De  Roches,  David  Claparède,  Mouchon,  Roustan, 
Vernes,  etc.  L'avocat  Delolme  a  écrit  un  livre  clas- 
sique sur  la'  constitution  de  l'Angleterre.  Gabriel 
Cramer  fut  un  savant  mathématicien,  de  même  (|ue 
J.-L.  Calandrini  et  Lesage.  Abraham  Trembley  est 
connu  par  ses  découvertes  sur  les  polypes.  Jacques- 
André  Mallet,  mort  en  1790,  fut  professeur  d'astro- 
nomie, et  il  alla  observer  en  Laponie  le  passage  de 
Vénus,  avec  son  émule  J.-L.  Pictel.  Il  est  à  peine  né- 
cessaire de  rappeler  les  noms  de  Charles  Bonnet, 
de  De  Saussure,  de  Scnebier,  qui  ont  fait  faire  des 
m.  18 
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progrès  aux  sciences  naturelles.  Dans  la  littérature, 
nous  distinguons  Paul-Henri  Mallet,  historien  du 
Danemark  et  de  la  Suisse;  Bérenger,  qui  a  écrit 
rhistoire  de  Genève;  le  financier  Necker  ;  Mallet- 
Du  Pan,  publiciste  célèbre.  Entre  les  artistes,  il 
faut  citer,  outre  les  deux  Dassier,  les  deux  Liotard' 
et  J.-A.  Arlaud  déjà  nommés,  Soubeyran,  qui  éta- 
blit l'école  de  dessin';  St. -Ours,  peintre  d'histoire 
et  de  portraits,  Jean  Huber,  De  la  Rive,  paysa- 
giste, etc*. 

Plusieurs  Genevois  se  vouèrent  à  la  carrière 
militaire  pendant  le  i8^  siècle.  Les  principales 
familles  qui  se  distinguèrent  dans  les  armes,  sont 
celles  de  Budé,  des  Fatio,  des  Micheli,  des  Lullin, 
des  Grenus,  de  Gallatin,  Pictet,  Sarrasin,  Fabri. 
Lect,  etc.  Les  Genevois  fournirent  beaucoup  d'of- 
ficiers, dont  plusieurs  généraux,  à  TAutriche,  à  la 
Hollande,  au  Piémont,  à  la  Saxe,  à  la  Russie,  à  la 
Prusse,  à  la  Pologne,  et  surtout  à  la  France. 

I.  Jean-Etienne  Liolard,  né  en  17IS,  mort  en  1789,  a  laissé  an 
Traité  des  principes  et  des  règles  de  la  peinture*  Son  frère  Jean-Mi- 
chel, moins  célèbre,  est  décédé  en  1796. 

â.  Sonbeyran  a  gravé  à  Paris  une  partie  des  planches  qui  accom- 
pagnent le  texte  des  Pierres  gravées  du  cabinet  du  roi,  par  Mariette. 
Il  mourut  en  177K. 

3.  Pendant  celte  période,  la  peinture  sur  émail,  tout  en  restant 
bien  loin  de  ce  qu^elle  fut  à  Genève  au  17*  siècle  avec  les  Petitot  et 
les  Rordier,  rendit  néanmoins  de  très-grands  services  à  la  fabrique 
d'horlogerie. 
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CHAPITRE  1". 


GENÈVE   SOt^S   L*ENP1RE    FRANÇAIS. 


Le  13  juin  1798,  les  autorités  françaises  furent 
installées  dans  Genève.  La  République  qui  venait 
de  tomber  avait  cependant  eu  soin  de  sauvegarder 
tout  ce  qu'elle  avait  pu  de  ses  anciens  droits  et  de 
son  ancienne  prospérité.  Un  traité  de  réunion  de 
la  république  de  Genève  à  la  France  fut  conclu  le 
7  floréal  de  Tan  6  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. En  voici  les  principales  conditions,  précé- 
dées de  ce  préambule  : 

«  I-e  Directoire  de  la  république  française,  in- 
struit des  vœux  des  magistrats.  Conseils  et  citoyens 
delarépubliquedeGenève,  qui  se  déclaraient  pour  la 
réunion  à  la  république  française  et  l'incorporation 
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à  la  grande  nation,  et  voulant  donner  aux  premiers 
alliés  de  la  république  française  une  preuve  écla- 
tante de  son  amitié  généreuse,  a  nommé  le  citoyen 
Félix  Desportes  commissaire  du  gouvernement, 
pour  recevoir  et  constater  les  vœux  émis  pour  la 
réunion,  et  en  stipuler  le  mode  et  les  conditions. 

»  D'autre  part,  la  Commission  extraordinaire, 
revêtue  de  tous  les  pouvoirs  du  peuple  souverain 
de  Genève,  par  la  loi  du  19  mars  1798  (29  ventôse 
an  6),  a  nommé  pour  traiter  et  stipuler  en  son  nom 
les  citoyens  Moïse  Moricand,  syndic,  Samuel  Mus- 
sard ,  Louis  Guérin  ,  Louis  Rival ,  aussi  syndic , 
Esau  Gasc,  secrétaire  d'Etat,  et  François  Romilly, 
secrétaire  de  la  Commission  extraordinaire,  tous 
citoyens  de  Genève. 

»  Ces  commissaires  sont  convenus  des  articles 
ci-après  : 

»  1**  La  république  de  Genève  accepte  le  vœu  des 
citoyens  de  Genève  pour  leur  réunion  au  peuple 
français.  En  conséquence,  tous  les  Genevois  sont 
déclarés  Français  nés.  Les  Genevois  absents  ne  sont 
point  considérés  comme  émigrés. 

»  2*  Les  Genevois  qui  voudront  établir  leur  do- 
micile en  Suisse  ou  ailleurs,  auront  pendant  un  an 
la  faculté  de  sortir  avec  leurs  effets  mobiliers.  Ils 
auront  trois  ans  pour  la  liquidation  de  leurs  autres 
biens. 

»  3^  Les  habitants  de  la  ville  et  du  territoire  gene- 
vois sont  exempts  de  toutes  réquisitions  pendant  la 
guerre  actuelle,  jusqu'à  la  paix  générale. 

»  k^  Les  Genevois  ne  pourront  en  aucun  tem  ps,  ni 
sous  aucun  prétexte,  être  accusés  ou  recherchés  pour 
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propos,  écrits  et  faits  relatifs  à  la  politique,  qui 
auraient  eu  lieu  à  Genève  antérieurement  à  la 
réunion. 

»  5^  Les  biens  déclarés  communaux  appartien- 
dront en  toute  propriété  aux  Genevois,  qui  en  dis- 
poseront comme  ils  jugeront  à  propos'.  Néanmoins 
sont  déclarés  inaliénables  Thôtel-de-ville ,  les  ar- 
chives, la  bibliothèque,  les  deux  bâtiments  de  Chan- 
tepoulet  et  ceux  du  bastion  de  Hollande. 

»  La  république  de  Genève  fait  hommage  à  la  ré- 
pulilîque  française  de  ses  arsenaux,  de  ses  muni* 
tions  de  guerre  et  de  son  artillerie. 

»  Les  fortifications  de  Genève  deviennent  pro- 
priété nationale,  et  sont  mises  immédiatement  à  la 
disposition  du  gouvernement  français. 

»  6^  Les  biens  appartenant  aux  corporations  sont 
reconnus  propres  aux  citoyens  composant  ces  cor- 
porations, et  ils  pourront  en  disposer  à  leur  vo- 
lonté. 

1*  T  Tous  les  actes  publics,  soit  notariés  soit  judi- 
ciaires, tous  les  écrits  pjivés  et  les  livres  des  négo- 
ciants auront  leur  force,  et  sortiront  leur  effet  selon 
les  lois  de  Genève.  Les  lois  civiles  genevoises  reste- 
ront en  vigueur  jusqu'à  la  promulgation  des  lois 
françaises. 

»  8**  Le  titre  de  Tor  sera  provisoirement  maintenu 
à  Genève  sur  le  pied  de  750  millièmes  (18  carats), 
et  celui  de  largent  sur  le  pied  de  833  millièmes 
(10  deniers). 

r  Une  Sodéié  économique  ei  une  Société  de  bien/aisance  furent 
instituées  pour  gérer  ces  biens.  Elles  rendirent,  comme  on  le  verr», 
^e  grands  services  à  Genève. 
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»  9**  Le  droit  perçu  sur  les  toiles  de  coton  blanches 
qui  entreront  à  Genève  pour  être  imprimées  dans 
cette  ville  ou  son  territoire,  sera  remboursé  lors  de 
leur  exportation. 

»10*Lesmarchandisesquisontactuellementdans 
Genève  pourront  circuler  librement  en  France  sans 
être  sujettes  à  aucun  droit.  Quant  aux  marchan- 
dises anglaises,  elles  ne  pourront  circuler  en  France. 

«  H®  Le  nombre  des  notaires  sera,  pour  l'avenir, 
fixé  à  huit;  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice 
seront  conservés. 

»  12®  Le  Directoire  exécutif  emploiera  ses  bons 
offices  auprès  du  Corps  législatif  pour  faire  placer 
dans  la  commune  de  Genève  :  1°  un  hôtel  des 
monnaies;  2*^  un  bureau  de  timbre  et  d'enregis- 
trement ;  3®  les  tribunaux  civil  et  criminel  du  dé- 
partement; 4°  le  tribunal  correctionnel  de  Tar- 
rondissement,  et  5°  un  tribunal  de  commerce. 

«  13°  La  république  de  Genève  renonce  aux  al- 
liances qui  l'unissaient  à  des  Etats  étrangers.  Elle 
dépose  et  verse  dans  le  sein  de  la  grande  nation 
tous  ses  droits  à  une  souveraineté  particulière. 

»  1 U^  La  ratification  du  présent  traité  sera  échan- 
gée dans  le  mois,  à  compter  du  jour  delà  signature.  >> 

Une  profonde  tristesse  accueillit  cet  arrêt  de 
mort  d'un  petit  Etat  que  la  France  monarchique, 
féodale  et  despotique  avait  respecté ,  et  que  la 
France  démocratique  et  républicaine  anéantissait 
ainsi. 

L'ancienne  République  était  trop  imperceptible 
pour  former  à  elle  seule  un  département,  et  d'ail- 
leurs il  importait  à  la  France,  pour  dénationaliser 
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Genève,  de  lui  adjoindre  d'aulres  IcrHioires  pour 
former  le  nouveau  département  dont  cette  ville  de- 
vait être  le  chef-lieu,  celui  du  Léman.  Trois  ar- 
rondissements le  composèrent  :  ceux  de  Genève, 
de  Bonnevillc  et  de  Thonon  ',  formés  de  plusieurs 
portions  de  pays  anciennement  très -distinctes, 
qui  appartenaient  à  des  souverains  diflérents,  et 
dans  lesquelles  les  lois,  les  mœurs,  les  usages  et 
la  religion  n'étaient  pas  les  mêmes. 

L'arrondissement  de  Genève  comprenait  l'an- 
cien territoire  de  cette  république,  dont  la  popu- 
lation était  de  35,000  âmes  environ;  le  Pays  de 
Gex ,  peuplé  de  plus  de  20,000  âmes,  qui  depuis 
deux  siècles  appartenait  à  la  France,  et  qui  fut  dé- 
membré du  département  de  TAîn  au  moment  de 
la  formation  de  celui  du  Léman  ;  enfin,  une  grande 
portion  du  Genevois,  province  du  duché  de  Savoie. 
Ainsi ,  en  groupant  autour  de  Genève  les  portions 
de  la  France  et  de  la  Savoie  comprises  dans  le 
bassin  du  Léman,  entre  ce  lac,  les  Alpes,  les  Dus- 
ses, le  Rhône  et  le  Jura,  la  France  organisait  un 
déparlement  composé  de  trois  nationalités  dis- 
tinctes. L'influence  des  souvenirs  de  l'ancienne 
République  était  ainsi  neutralisée,  autant  sous  le 
rapport  politique  qu'au  point  de  vue  religieux  , 
bien  qu'au  moment  de  la  réunion.il  ne  fût  pas  en- 
core question  de  religion. 

Mais  l'envahissement  des  Français,  préparé  do- 

I.  Ces  trois  arrondissements  avaient  la  population  suivante  : 
Celui  de  Genève  100,000  âmes,  celui  de  Bonncville  60,000,  et  celui 
de  Thonon  40,500.  Total  208,500  âmes  L'arrondissement  de  Ge- 
nève comprenait  10  cantons  de  justices  de  paix  et  iftO  communes. 
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puis  bien  des  années  par  Timportance  que  le  parti 
des  Natifs,  en  majorité  de  cette  nation,  avait  prise 
dans  la  République,  ne  put  transformer  subite- 
ment les  afTections  et  les  habitudes  des  Genevois. 
Ils  restèrent  tels,  et  prirent  à  tâche  de  perpétuer 
leurs  sentiments  dans  des  cercles,  des  sociétés  pri- 
vées, des  coteries  et  des  relations  avec  le  dehors. 
Quatre  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  depuis  l'incor- 
poration de  (jcnève,  qu'une  occasion  sembla  sur- 
gir de  revendiquer  l'ancienne  indépendance.  Le 
Directoire  français  fut  renversé  à  la  fin  de  1799, 
et  le  gouvernement  consulaire  le  remplaça.  Napo- 
léon Bonaparte,  premier  consul,  parut  un  moment 
disposé  à  entreprendre  en  Europe  une  œuvre  de 
restauration.  Au  moment  où  commencèrent  les 
négociations  d'Amiens  pour  la  paix  avec  l'Angle- 
terre, quelques  Genevois,  entre  autres  l'ancien 
syndic  Ami  LuUin ,  tentèrent  de  disposer  le  chef 
du  gouvernement  français  en  faveur  dun  rétablis- 
sement de  la  République.  En  même  temps,  d'au* 
très  Genevois  qui  habitaient  Londres  (Chauvet, 
Etienne  Dumont,  D'Ivernois),  présentèrent,  le  9 
décembre  1801 ,  à  lord  Hawkesbury,  ministre  d' An- 
gleterre, un  mémoire  dans  lequel  les  griefs  de 
Genève  contre  la  France  étaient  énumérés.  Cette 
seconde  démarche  paraît  avoir  nui  à  la  première, 
et  oWe  était  en  effet  très-gauche,  comme  le  fit 
observer  Reybaz  ,  ancien  résident  de  Genève  à 
Paris. 

Au  reste.  Napoléon,  soit  comme  premier  consul, 
soit  comme  empereur,  se  montra  disposé  à  main- 
tenir, parmi  les  institutions  de  Genève,  celles  qui 
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ne  contrariaient  pas  trop  son  plan  général  de  gou- 
vernement. C'est  ainsi  que  Tancienne  Académie 
de  Genève  fut  conservée,  avec  un  ressort  borné  à 
la  ville  et  à  Tarrondissement  de  Genève.  Les  deux 
arrondissements  catholiques  de  Thonon  et  de  Bon- 
neville  ressortissaient  à  l'Académie  de  Lyon.  Le 
Consistoire  de  Genève,  lors  de  la  réorganisation 
des  cultes,  fut  également  maintenu  à  peu  près  sur 
l'ancien  pied,  ainsi  que  les  principales  institutions 
protestantes.  Les  anciennes  Sociétés  de  bienfai- 
sance, de  physique  et  d'histoire  naturelle,  et  celle 
pour  l'avancement  des  arts,  contribuèrent  de  même 
à  entretenir  l'ancien  esprit  genevois. 

La  Société  Economique ,  chargée,  aux  termes 
de  l'acte  de  réunion,  d'administrer  les  capitaux 
des  anciens  Genevois,  maintint  aussi  les  anciennes 
traditions,  non  sans  encourir  quelquefois  Tanî- 
madversion  du  gouvernement  impérial  *.  Les  cer- 
cles, où  l'esprit  puhlic  se  conservait,  et  où  les 
Genevois  seuls  étaient  admis,  portaient  aussi  om- 
brage aux  autorités  françaises*.  La  presse  fut  par- 
ticulièrement surveillée,  et  un  préposé  était  chargé 
deslampiller,  à  la  préfecture  du  Léman,  les  livres 
quoo  voulait  faire  passer  de  Genève  en  France 
el  à  l'étranger,  ou  ceux  qu'on  voulait  faire  venir 

1.  •  Tant  qae  la  Sodéié  Economique  existera,  disait  un  rapport 
secret  adressé  en  1811  au  gouvernement  de  Peropire  français  sur 
la  ville  de  Genève,  Genève  se  croira  et  sera  par  le  fait  séparée  du 
reste  de  TEmpire.  Elle  doit  être  supprimée.  S*il  est  besoin  d'un 
motif,  elle  en  a  fourni  un,  en  aliénant  plusieurs  terrains  autrefois 
achetés  pour  Tagrandissement  des  fortifications.* 

2.  Un  rapport  de  1811  demandait  aussi  la  suppression,  comme 
nou«  te  dirons  plus  bas,  de  ces  cercles,  qui  ranimaient  et  perpé- 
inaiciit  les  idées  genevoises. 
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du  dehors.  Sous  un  régime  si  sévère,  il  ne  pouvait 
y  avoir  que  peu  de  vie  littéraire.  Une  partie  de 
celle  qui  existait  naguère  à  Genève  s*était  réfugiée 
à  Coppet ,  où  l'ancien  ministre  Necker  et  sa  fille, 
T\|me  ^ç  Staël,  s'étaient  retirés.  Malgré  la  bienveil- 
lance personnelle  de  deux  préfets,  MM.  de  Barante 
et  Capelle ,  une  censure  ombrageuse  était  exercée 
sur  tous  ceux  qui  tenlaient  de  publier  à  Genève  ♦ 
par  la  voie  de  la  presse,  leur  manière  de  penser  et 
de  voir.  En  1801,  Fouché,  ministre  de  la  police, 
écrivait  au  préfet  du  Léman  de  renouveler  aux 
journalistes  la  défense  expresse  de  parler  de  la  re- 
ligion ,  de  ses  ministres,  et  des  cultes  en  général, 
et  de  rien  insérer  sur  la  rentrée  des  émigrés,  le 
mouvement  des  armées,  et  autres  matières  déli- 
cates. Plus  lard,  le  duc  de  Rovigo,  autre  minisire 
de  la  police  de  Napoléon,  donnait  des  ordres  pour 
prévenir  l'insertion  de  tous  les  articles  relatifs  aux 
subsistances,  au  prix  des  grains  et  au  renchéris- 
sement des  denrées.  Malgré  ces  défenses,  le  mé- 
contentement parvenait  q'uelquefois  à  se  faire  jour 
au  moyen  de  pamphlets  qu'on  affichait  clandes- 
tinement. C'est  ainsi  qu'en  18H  le  maire  de  Ge- 
nève ,  Maurice,  magistrat  qui  représentait  par 
ses  attributions  municipales  l'ancien  esprit  local, 
soutint  une  correspondance  avec  le  même  ministre, 
au  sujet  d'un  pamphlet  qui  avait  été  affiché  nui- 
tamment dans  la  place  du  Molard*.  Sous  le  régime 
du  blocus  continental,  le  commerce  de  l'horlogerie 
et  de  la  bijouterie  était  bien   déchu.  L'industrie 

i .  Voir,  pour  plus  de  détails,  nos  essais  sur  la  typographie  gene- 
voise, pages  277.  278  et  279- 
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semblait  fuir  un  sol  que  la  liberté  avait  quitté. 
Les  vastes  marchés  de  TEmpire  ne  valaient  pas, 
avec  leurs  douanes,  la  concurrence  illimitée  s'cxer- 
çant  sur  un  espace  très- restreint*.  «  Les  ouvriers,  au 

1.  Le  département  du  Léman  faisait  partie  de  la  cinquième  série 
du  Sénat  ou  de  la  sénatorerie  de  Lyon,  et  il  envoyait  deux  députés 
au  Corps  législatif.  Parmi  les  Genevois  qui  figurèrent,  sous  le  ré- 
gime impérial,  dans  le  collège  électoral,  dont  les  fonctions  étaient 
an  reste  réduites  à  bien  peu  de  chose,  nous  citerons  MM.  Vernet- 
Pictet,  qui  le  présida,  Achard-Trembley,  Argand,  Audéoud,  Rizot, 
Calandrini,  Choisy,  Claparède,  Fatio,  Girod,  procureur  impérial, 
Hentsch,  Janot»  Lombard,  Lollin-de  Ch&teauvieux,  Micheli,  Pas- 
teur-Fatio,  Revilliod,  président  du  tribunal  de  Bonneville,Schmidt- 
meyer,  juge,  Lefort,  Vuy,  Maurice  de  St -Germain,  maire  de 
Genève,  De  la  Rive-Rilliet,  Boissier,  recteur  de  l'académie, 
Rocca,  Saladin-De  Budé,  Sautter,  etc.  etc.  M.  Pictet-Diodati,  dé 
puté  an  corps  législatif,  y  fit  plusieurs  rapports  qui  ont  été  im- 
primés. 

Le  professeur  De  Candolle  avait  été  désigné,  peu  après  la  réu- 
nion à  la  France  (en  1799),  avec  MM.  Bastian  de  Frangy  et  Fabrî 
de  Gex,  au  nom  du  département  du  Léman,  pour  faire  connaître  i 
Napoléon,  premier  consul,  les  vœux  des  populations.  •  Eh  bien! 
demanda  Napoléon  à  De  Candolle  quand  la  députation  du  Léman 
tut  introduite,  Genève  est-elie  contente  de  sa  réunion  à  la  France? 
—  iVo/i,  général^  répondit  De  Candolle  ;  mais  depuis  /«  18  brumaire 
elle  est  un  peu  moins  mécontente.  —  Mais  y  ajouta  le  premier  con- 
sul, sans  la  réunion  vous  seriez  encore  livrés  à  des  querelles  intes- 
tines. —  F  eut-être^  général;  mais  nous  aurions  conservé  l'espoir 
d'être  une  nation.  —  Vous  seriez  ruinés  par  les  douanes,  au  lieu 
qu'elles  sont  à  votre  profit,  —  Cela  est  vrai;  mais  nous  avons  perdu 
par  la  guerre  plusieurs  débouchés.  —  Je  connais  bien  votre  pays,  fait- 
on  dire  encore  à  Napoléon,  car  f  ai  logé  à  Chêne  étant  lieutenant 
d'artillerie  dans  f  armée  de  Montesquiou.  Mais  celle  dernière  asser- 
tion est  une  erreur.  Napoléon  était  alors  chef  de  bataillon,  et  em- 
ployé ailleurs.  > 

Continuant  cette  conversation  sur  un  ton  plus  sérieux,  Napolcon 
se  mit  a  démontrer  les  avantages  que  Genève  allait  retirer  inces- 
samment de  sa  réunion  i  la  France  sous  les  rapports  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  débouchés.  De  Candolle  parut  peu  convaincu; 
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nombre  de  plus  de  six  mille ,  disait  un  rapport  à 
Tempereur,  sont  dans  la  misère  la  plus  complète. 
Il  Siérait  très-facile ,  au  moyen  de  secours  habile- 
ment distribués,  de  favoriser  Témi^ration  de  la 
plupart  d'entre  eux  à  Paris,  ou  dans  les  principales 
villes  de  l'Empire  et  en  Italie.  Il  suffit  de  prendre 
lontes  les  mesures  convenables  pour  faire  hausser 
le  prix  des  loyers  déjà  chers;  les  habitants  ruinés 
ou  peu  aisés  seront  obliges  de  sortir  de  Genève, 
qui  est  beaucoup  trop  petite  pour  sa  population. 
On  obtiendra  facilement  un  renchérissement  des 
loyers  en  augmentant  la  garnison  et  les  adminis- 
trations militaires.  La  classe  de  la  bourgeoisie  a 
de  tout  temps  été  la  plus  séditieuse,  et  c'est  à  pré- 
sent celle  qui  est  le  plus  dans  la  misère.  En  lui 
accordant  des  secours ,  le  Gouvernement  se  fera 
bénir  par  elle  ,  tout  en  atteignant  le  but  qu'il  se 
proposera,  c'est-à-dire,  la  diminution  de  la  ville 
propi-ement  dite.  Le  bas  peuple,  à  qui  la  stagna- 
tion du  commerce  a  ôté  tout  moyen  d'existence, 
refluera  de  lui-même  dans  les  campagnes  envi- 
rotmantes.  Les  capitalistes .  après  s'être  moqués 
du  blocus  continental,  commencent  à  en  ressentir 
les  efFets  ;  l*efïroi  les  a  saisis;  ils  cherchent  à  faire 
rentrer  leurs  fonds  pour  acheter  des  terres  en 
Savoie.  Quanta  l'esprit  public,  il  est  bien  mauvais; 
mais  on  n'a  encore  fait  que  bien  peu  de  chose 

aussi  Napoléon  ne  fit-il  pa?  grand*chose  pour  favoriser  ce  savant, 
alors  établi  en  France  comme  professeur  de  botanique  et  d'histoire 
naturelle.  L^empereur,  pour  donner  à  entendre  qu'il  connaissait  Tes- 
prit  d'opposition  des  Genevois,  avait  coutume  de  dire  :  On  parie 
trop  bien  anglais  à  Genève. 
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pour  I^ameliorer.  Le  préfet  actuel  (M.  de  Barante) 
y  porte  tous  ses  soins  ;  il  est  homme  d'esprit  et  de 
moyens,  et  Ton  doit  dire  à  sa  louange,  que  déjà 
ïon  reiQarque  une  différence,  si  ce  n*est  dans  les 
sentiments,  du  moins  dans  les  propos  et  les  ma- 
nières des  Genevois.  » 

Ce    tableau  de  Genève ,  sous    l'administration 
française ,   n'est  point  exagéré.  Il  donne  une  idée 
assez  exacte  de  ce  qu'était  Tesprit  public.  Cepen- 
dant, malgré  les  désavantages  du  régime  impérial, 
on  en  prenait  son  parti,  parce  qu*à  défaut  de  li- 
berté,  il  donnait  au  moins  la   tranquillité  et  la 
sécurité,  après  lesquelles  soupiraient  bien  des  Ge- 
nevois,  surtout  ceux  de  la  classe  riche,  que  les 
troubles  du  dernier  siècle  avaient  mis  dans  des 
•  transes  perpétuelles.  D'ailleurs,  la  réunion  de  Ge- 
nève à  la  France  avait  eu  quelques  compensations. 
Plusieurs  patriciens,  distingués  par  leurs  lumières, 
avaient  été  appelés  à  siéger  dans  les  premières 
autorités  du  régime  consulaire   et  impérial ,    et 
dans  les  corps  savants  de  la  France.    Beaucoup 
d'anciens  citoyens,   nonobstant  ces  garanties  de 
cahne  intérieur,  qui  n'avait  au  reàte  de  la  valeur 
qu'autant  que  l'empire  français  était  debout,  fai- 
saient des  vœux  et  des  démarches  pour  un  affran- 
chissement.  L'un  d'eux  terminait  ainsi  un  écrit 
contre  le  régime  français  :  «  Le  seul  espoir  qui 
poisse  nous  rester,  dépend  d'un  concours  d'événe- 
ments que  la  France  paraît  hâter  par  son  ambi- 
tion. »»  Ces  lignes  étaient  une  sorte  de  prédiction. 
Dès  qu'on  apprit  à  Genève  les  désastres  de  la 
campagne  de  Russie,  en  1812,  les  esprits  s'éveil- 
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lèrcnt  et  les  espérances  commencèrent  à  renaître. 
Quand  on  sut,  en  18i3,  que  les  armées  coalisées 
se  préparaient  à  franchir  le  Rhin  et  à  envahir  la 
France,  les  vœux  et  les  efforts  en  faveur  d'une 
restauration  prirent  plus  de  consistance. 


CHAPITRE  II. 

RESTAURATION   DE  GENÈVE   ET  SON   INCORPORATION   DANS  LA  COff- 

FÉDÉRATION  SUISSE. 


Genève,  en  dépit  de  toutes  les  entraves  mises  à 
la  liberté  de  la  presse,  s'était  signalée  à  la  fin  de  la 
période  impériale  par  un  certain  esprit  d'opposi- 
tion semi-aristocratique  et  semi-libéral ,  que  Na- 
poléon n'aimait  pas,  et  qu'il  dénonça  plusieurs  fois 
avec  chagrin  comme  un  signe  de  rébellion.  Cet 
esprit  tenait  à  la  fois  du  protestantisme  de  Tan- 
ciennc  République  et  de  la  démocratie  philoso- 
phique de  J.-J.  Rousseau.  Ses  principaux  organes 
furent  M"*«  de  Staël,  l'illustre  fille  de  Necker, 
Benjamin  Constant,  Sismondi  et  quelques  autres. 
C'est  de  là  qu'est  sortie  un  peu  plus  tard  ce  qu'on 
a  appelé  en  France  Y  école  doctrinaire.  Dans  les 
sciences  physiques  et  naturelles,  il  paraissait  aussi 
à  Genève  un  recueil  fort  estimable,  qui  s'occupait 
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aussi  de  littérature,  et  qui  était  rédigé  dans  le  sens 
d'un  libéralisme  prudent  :  c'était  la  Bibliothèque 
Britannique^  fondée  par  MM.  M. -A.  Pictet,  Ch. 
Pictet  de  Rocheinont  et  F.-G.  Maurice.  Elle  était 
essentiellement,  pour  ne  pas  dire  exclusivement, 
consacrée  à  lexamen  des  ouvrages  qui  paraissaient 
en  Angleterre.  Cette  publication  était  un  véritable 
acte  d'opposition  sous  couleur  scientifique.   Elle 
contribuait  à  mettre  constamment  en  contact,  en 
dépit  du  blocus,  Tesprit  anglais  et  l'esprit  gene- 
vois, celui-ci  affectant  de  préférer  les  qualités  so- 
lides et  sérieuses  du  premier  aux  charmes  plus 
superficiels  du  génie  français.  A  tout  prendre,  Ge* 
nèvc  ne  fut  pas ,  sous  -le  régime  français ,  sans  un 
mouvement  intellectuel  ;  des  ouvrages  estimables 
sortirent  de  plumes  genevoises,  surtout  des  re- 
cherches économiques  et  des   travaux  d'histoire 
naturelle.   C'était   une   manière  honorable  d'em- 
ployer le  temps  qu'on  ne  pouvait  plus  consacrer 
à  la  politique ,  et  qui  contribuait  à  entretenir  un 
peu  l'esprit  national.  CJne*fraction  de  la  popula- 
tion, surtout  dans  la  classe  supérieure,  se  montrait 
constamment  jalouse  de  conserver  le  type  de  son 
origine.  Mais  petit  à  petit  la  masse  s'acheminait 
à  prendre  une  physionomie  nouvelle,  et  la  ligne 
de  démarcation  entre  Français  et  Genevois  aurait 
fini  à  la  longue  par  s'effacer,  sans  les  événements 
qui ,  dès  l'année  1813,  ébranlèrent  sur  sa  base  le 
colosse  impérial.  Peut-être  est- il  malheureux  que 
le  moment  de  la  délivrance  de  Genève  ait  coïncidé 
avec  le  temps  où  la  coalition  des  souverains  abso- 
lus de  l'Europe  allait  triompher  à  la  fois  de  la 
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France  et  des  idées  libérales.  Ces  princes,  à  la  vé- 
rité, s*avançaient  en  proclamant  faSranchisse- 
ment  des  nations.  Mais  la  Sainte-Alliance  ne  mé- 
rita guère  son  nom.  et,  par  ses  actes,  elle  prépara 
une  réaction  contre  les  idées  despotiques  et  oligar- 
chiques ,  réaction  dont  la  république  de  Genève, 
restaurée  en  1814,  essuya  les  contre-coups  comme 
tant  d'autres  pays. 

Vers  la  fin  de  1813,  une  partie  de  l'armée  des 
allies  passa  le  Rhin  à  Bàle,  en  violant  la  neutralité 
helvétique,  trahie  par  Taristocratie  suisse,  que 
Napoléon  avait  cependant  ménagée  de  toutes  ses 
forces.  Les  souverains  alliés,  dans  une  proclama- 
tion datée  de  Francfort  le  12  décembre  1813,  pro- 
clamaient leur  résolution  de  ne  point  poser  les 
armes  avant  que  la  France  fût  ramenée  à  ses  an- 
ciennes limites,  et  que  lindépendance  des  divers 
Fitats  de  TËurope  fût  assurée.  Cette  déclaration 
réveilla  dans  Tâme  de  bien  des  Genevois  des  espé- 
rances et  des  projets  d'affranchissement.  Un  comité 
secret  pour  l'indépendance  de  Genève  avait  existé 
durant  tout  le  régime  impérial.  Il  était  surtout 
composé  d'anciens  magistrats  aristocratiques,  con- 
damnés à  rinaction  depuis  1792,  car  il  est  à  remar- 
quer que  ridée  d'une  restauration  de  la  république 
de  Genève  ne  partit  pas  de  ceux  qui  étaient  au 
timon  des  affaires,  quand  après  dix  ans  de  révolu- 
tions  intérieures    elle   perdit  son   indépendance. 
Cela  explique  naturellement   pourquoi  les  idées 
aristocratiques  prévalurent  dans  la  reconstitution 
de  Genève.  Elle  eut  lieu  sous  Tempire  de  la  réac- 
tion absolutiste  en  Europe,  et  des  réminiscences  du 
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passé  de  la  république  de  Calvin.  L'existence  de  ce 
comité  secret,  découverte  par  le  préfet  du  Léman 
dans  Tété  de  1815,  avait  failli  attirer  sur  ceux  qui 
le  composaient  la  rigueur  du  pouvoir  impérial. 

La  nouvelle  du  passage  du  Rhin  par  les  troupes 
coalisées  devait  nécessairement  être  pour  les  an- 
ciens Genevois  le  signal  de  Taction.  Dès  le  !24  dé- 
cembre, trois  de  ces  anciens  magistrats  dont  nous 
avons  parlé, 'Ami  Lullin,  Joseph  Des  Arts,  et  Sala* 
din-De  Budé,  se  réunirent  pour  prendre  l'initiative. 
Ils  s'adjoignirent  quelques  citoyens  qui  désiraient 
atteindre  le  même  but  qu'eux  '.  Les  autorités  fran- 
çaises étaient  encore  dans  Genève,  que  l'on  vit  déjà 
ce  comité  à  l'œuvre.  Le  baron  Capelle,  préfet  im- 
périal, quitta  le  chef-lieu  et  parcourut  le  départe- 
ment sous  divers  prétextes.  Quand  il  revint,  il 
trouva  que  tout  s'organisait  pour  se  passer  de  lui, 
et  il  partit  pour  ne  plus  revenir.  Très-mal  reçu  par 
Napoléon,  qui  l'accusa  de  faiblesse  et  d'impéritie, 
il  se  tourna  du  côté  des  Bourbons.  En  1830  il  fut 
l'un  des  ministres  de  Charles  X,  signataires  des  or- 
donnances qui  amenèrent  la  révolution  de  juillet. 

Le  départ  du  préfet  français,  suivi  de  celui  des 
autorités  militaires  et  de  la  faible  garnison ,  donna 
plus  d'élan  aux  efforts  de  l'ancienne  nationalité 
genevoise.  La  garde  nationale,  qui  avait  été  orga- 
nisée sous  le  régime  impérial,  fit  le  service  pour  la 
République.  On  vit  d'anciens  magistrats  et  des  vieil- 
lards prendre  les  armes. 

Le  30  décembre,  l'armée  autrichienne,  débou- 
chant par  les  différentes  routes  qui,  du  canton  de 

I.  MM.  Odier,  Viollier,  Boin,  Couronne,  Schmidtmeyer,  eto 
m.  19 
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Vaud,  convergent  sur  Genève,  se  trouva  concen- 
trée près  de  la  porte  de  Cornavin.  La  garde  natio- 
nale genevoise  lui  ouvrit  Ventrée,  et  12,000  hom- 
mes d  infanterie  et  de  cavalerie,  commandés  par  le 
général  Bubna,  firent  leur  entrée  dans  la  ville,  non 
sans  qu'il  en  résultât  de  la  confusion.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  qu'un  groupe  d'anciens  magis- 
trats,  suivis  d'huissiers,  sortit  de  V  hôtel -de- ville 
et  lança  la  proclamation  suivante  : 

€  RÉPUBLIQUE  DE  GENÈVE. 

^  De  la  part  de  nos  Magnifiques  et  Très-Hanorés  Sei- 
gneurs Syndics  et  Conseil  provisoires  de  la  Ville 
et  République  de  Genève. 

■- 

»  Les  autorités  françaises  s'étant  retirées,  et  une 
des  armées  des  puissances  qui  veulent  assurer  à 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix,  se  trouvant  dans 
nos  murs,  il  importe  qu'il  y  ait  un  gouvernement 
qui  pourvoie  aux  besoins  de  notre  patrie.  Le  comte 
de  Bubna,  commandant  des  armées  impériales, 
nous  ayant  requis  de  créer  dans  ce  but  un  gouçer- 
nernent  procisoire,  nous  avons  cru  devoir  nous 
occuper  d'un  objet  aussi  important.  La  confiance 
que  nos  compatriotes  veulent  bien  nous  accorder, 
ainsi  que  le  sentiment  de  nos  devoirs  envers  eux, 
nous  ont  déterminés  à  prendre  sur  nous  cette  tâche 
honorable.  Nous  n'y  étions  point  étrangers  par  les 
emplois  dont  nous  avons  été  légalement  revêtus,  et 
nous  avons  cru  bien  mériter  de  la  patrie  en  nous 
adjoignant  des  citoyens  qui  jouissent  à  juste  titre 
de  Testime  et  de  l'afFection  publiques. 
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»  En  conséquence,  nous,  soussignés,  nousnous 
constituons  en  Gouvernement,  sous  le  titre  de  Syn- 
dics et  Conseil  provisoires,  avec  la  charge  d'admi- 
nistrer et  de  faire  administrer  la  police  et  la  justice 
tant  civile  que  criminelle,  les  finances  et  tout  ce  qui 
tient  aux  impositions,  perceptions  et  dépenses  pu- 
bliques ;  de  préparer  les  lois  et  les  règlements  qui 
nous  paraîtront  le  mieux  assortis  à  notre  existence 
future  ;  de  déléguer,  s*il  est  nécessaire,  une  partie 
de  ces  pouvoirs  à  des  commissions  qui  nous  aide- 
ront dans  nos  nombreuses  occupations  ;  de  nous 
adjoindre  des  coopérateurs  dignes  de  la  confiance 
publique  ;  en  un  mot,  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'exige 
un  établissement  politique  sagement  organisé;  et 
cela,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  momentanées 
qui  entraînent  cette  mesure  aient  cessé  d'exister. 

»  Reposons -nous  sur  les  intentions  bienfaisantes 
qui  nous  sont  manifestées.  Présentons-nous  tou- 
jours tels  que  nous  sommes  aujourd'hui ,  c'est-à- 
dire,  comme  une  association  d'hommes  sages  et 
paisibles,  liés  entre  eux  par  des  sentiments  de  bien- 
veillance et  de  confiance  réciproques,  par  leur  atta- 
chement à  tous  les  devoirs  que  la  patrie  et  la  reli- 
gion nous  imposent,  et  dont  nos  ancêtres  nous  ont 
donné  un  si  bel  exemple'.  » 

Cet  acte  hardi  fut  d'abord  diversement  jugé.  Les 
événements  donnèrent  raison  à  ceux  qui  le  tenlè- 

i.  Cette  proclamation  était  signée  :  Pictel,  ancien  sjrndic, 
Lullin,  ancien  sjndic.  Des  Arts,  Gonrgas,  De  la  Rive,  Tnrrettini, 
Fnrvost,  Boin,  Necker-De  Saussure,  Saladin-De  Bndé,  Pictet-De 
Rochemont,  Sarasin,  Viollier,  Galandrini  t'ainé,  Coaronne,  Trem- 
Uey-Vanlierchem,  Odier-Eynard.  Schmidtmeyer,  De  la  Rive-Bois- 
àer,  Vemet-Pictet,  Falqnet  fils,  Mtcheli-Perdriau. 
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rent.  Ils  se  hâtèrent  d'envoyer  une  députation  à 
Bâle,  quartier- général  des  alliés.  Elle  était  com- 
posée de  MM.  Des  Arts,  Saladin-De  Budé  et  Pictet- 
De  Rochemont,  membres  du  Conseil  provisoire. 
Ils  obtinrent  que  Genève  ne  serait  pas  traitée  en 
ville  conquise,  et  que  l'indépendance  de  la  Répu- 
blique serait  reconnue,  si  la  victoire  favorisait  les 
armes  des  coalisés'.  Ainsi  le  retour  à  la  condition 
de  république  libre  eut  lieu  sans  trop  de  secousses. 
Le  nouveau  gouvernement  genevois  rendit  compte 

1 .  Nous  reproduisolu  comme  note  caractéristique  le  joornal  de 
la  députation  envoyée  à  Bàle,  ainsi  qo*il  fut  lu  dans  les  cercles  aa 
retour  des  députés  à  Genève. 

m  16  janvier  181  A.  La  députation  se  rend  en  corps  ches  S.  M. 
Tempereur  d'Autriche  à  10  heures  du  malin.  Elle  est  reçue  par 
son  5.  £.  M.  le  comte  de  Wrbna,  grand  chambellan,  et  introduite 
de  suite  auprès  de  S.  M.  l'empereur  ;  il  était  seul,  debout,  et  sans 
chapeau. 

9  M.  le  syndic  Des  Arts  adresse  à  l'empereur  le  discours  suivant  : 

«  Sire  1 

»  Nous  avons  l'honneur  de  nous  présenter  devant  S.  M.  Impé- 
riale Apostolique,  pour  lui  exprimer  les  sentiments  de  vénéra- 
tion, de  gratitude  et  d'amour,  qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les 
Genevois. 

>  Au  milieu  de  ses  grandes  entreprises,  S.  M.  jette  sur  nous  se% 
regards  bienfaisants,  et  Genève  est  l'objet  d'un  généreux  appui. 

»  Pour  opérer  notre  délivrance,  S.  M.  a  fait  choix  d'un  général 
aussi  recommandable  par  sa  sagesse  et  sa  modération  que  par  sa 
fermeté  et  par  sa  valeur. 

•  La  justice  et  l'amour  de  l'ordre  et  de  l'humanité  président  à 
toutes  les  démarches  de  S.  M.  Impériale  ;  elle  se  place  au  ran^ 
des  bienfaiteurs  dn  genre  humain,  et  son  nom  passera  avec  gloire 
à  la  postérité  reconnaissante. 

»  Nous  osons  supplier  S.  M.  d'honorer  constamment  notre  Ré- 
publique de  sa  bienveillance,  de  protéger  notre  restauration,  et 
d'intéresser  à  notre  sort  »tB  augustes  alliés.  Qu'elle  daigne  agréer 
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de  ces  événements  au  f^orori,  ou  Conseil  directeur 
des  affaires  fédérales  en  Suisse,  en  demandant  d* en- 
trer avec  tous  les  cantons  dans  des  relations  plus 
étroites  qu'auparavant.  Mais  tout  n'était  pas  fini 

>  notre  profond  respect,  notre  dévouement,  nos  bénédictions  et 
»  nos  vœux!  Poisse- t-elle  pendant  une  longue  suite  d'années  jouir 
»  de  l'hommage  de  l'admiration  publique,  et  faire  jouir  ses  peuples 

>  des  bienfaits  de  son  règne. 

•  Veuille  la  divine  Providence  verser  sur  la  personne  sacrée  de 
•  S.  M.  et  sur  son  auguste  maison  &es  faveurs  les  plus  précieuses!  » 

•  S.  M.  écoute  M.  Des  Arts  avec  bienveillance  et  attention,  et 
quelques  légers  signes  d'émotion.  Elle  lui  répond  à  peu  près  en  ces 
termes  : 

«  Je  suis  bien  aise  que  votre  République  recouvre  sa  liberté  et 
que  mes  troupes  vous  aient  aidés.  Mais  vous  avez  fait  tout  vous- 
mêmes  en  me  facilitant  l'entrée  dans  votre  ville.  Je  serais  heureux 
de  pouvoir  contribuer  à  votre  bonheur;  je  n'ai  li-dessus  aucun 
intérêt  qui  vous  soit  opposé  ;  mes  alliés  pensent  de  même  à  votre 
égard.  J'espère  que  vous  avex  été  contents  de  mes  troupes.  Le 
comte  de  Bubna  est  un  homme  comme  il  faut.  Tous  les  peuples 
sont  corrigés,  et  désirent  de  revenir  à  leurs  anciens  maîtres  et  à 
leurs  anciennes  habitudes  ;  il  n'y  a  de  mécontents  que  les  fous, 
qui  ne  seront  guéris  qu'à  la  mort.  Je  désire  le  bonheur  de  votre 
pays;  c'est  aussi  le  vœu  de  mes  alliés,  c'est  l'intérêt  de  mes  sujets. 

>  Vous  aurez  bientôt  la  paix  ;  nous  voulons  finir,  mais  l'essentiel 
est  de  bien  finir.  Nous  arrangerons  tout  pour  que  les  désordres 
ne  recommencent  pas  de  sitôt,  car  nous  avons  beaucoup  souffert.  > 

>  La  réponse  de  S.  M.  n'était  pas  suivie  et  continue  comme  elle 
est  transcrite,  mais  elle  était  coupée  par  quelques  répliques  des  dé- 
putés qu'on  a  omises  et  qui  acheminent  successivement  les  divers 
articles. 

>  Au  bout  de  sept  à  huit  minutes  de  séance,  S.  M.  salua  les  dé- 
putés, et  ceux-ci  se  retirèrent.  A  son  retour  chez  elle,  la  députation 
se  concerte  pour  la  rédaction  de  la  réponse  de  S.  M.  l. 

•  A  onze  heures  la  députation  se  rend  en  corps  chez  l'empereur 
de  Russie.  A  onze  heures  trois  quarts  la  députation  est  introduite 
psr  s.  E.  le  comte  de  Telstor,  grand  maréchal  du  palais,  dans  le 
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encore.  La  lutle  entre  les  alliés  et  Napoléon  se  con- 
tinua dans  cette  mémorable  guerre  de  1814,  dont 
la  France  fut  le  théâtre,  et  où  Tempereur  des  Fran- 
çais se  surpassa  comme  général.  Pendant  ces  jour- 
salon  de  l'empereur.  Un  instant  après,  S.  M.  entre  seule,  en  uni- 
forme, courerte  de  »es  ordres  et  tenant  son  chapeau  à  la  rnain  ;  elle 
s'approcbe  de  fort  près  de  la  d^putation,  s'încliaant  légèrement 
vers  M.  Des  Arts,  qui  lui  adresse  le  discours  suivant  : 

«  Sire  ! 

»  Nous  avons  l'honneur  de  nous  présenter  devant  S.  M.  pour 
déposer  &  scb  pieds  l'hommage  des  sentiments  qu'elle  a  inspirés  è 
tous  les  Genevois. 

»  Mais  comment  eiprimer  l'admiration,  le  respect  et  l'amour 
qui  sont  dus  à  un  prince  magnanime,  qui,  non  content  de  faire 
le  bonheur  de  ses  peuples,  consacre  s€9  armées,  9e%  trésors»  sa  vie 
même  à  la  défense  de  l'ordre  social  et  de  l'humanité,  et  qui  joint 
à  la  majesté  des  vertus  royales  ces  aimables  et  brillants  qualités 
qui  rappellent  les  beaux  temps  de  la  noble  chevalerie  ? 

»  Sire  !  l'empereur  Pierre-le-Grand  honora  plus  d'une  fois  notre 
République  des  marques  de  sa  bienveillance;  Votre  Majesté  aura 
contribué  à  sa  restauration.  11  eut  la  gloire  de  perfectionner  la 
civilisation  de  son  empire  ;  la  gloire  de  V.  M.  sera  d'avoir  miin- 
tenn  la  civilisation  de  l'Europe. 

>  Quelle  plus  sublime  confédération  que  celle  qui  a  pour  but 
unique  de  rendre  à  la  liberté  des  peuples  asservis,  de  relever, 
d'affermir  tous  les  trdnes,  et  d'assurer  le  triomphe  durable  de  la 
justice  et  de  la  paix. 

»  S.  M.  I.  et  les  hautes  puissances  coalisées  occuperont  désormais 
les  premiers  rangs  dans  la  liste  immortelle  des  bienfaiteurs  du 
genre  humain.  Nous  la  supplions  d'agréer  la  vénération,  la  gra- 
titude et  les  vœux  d'une  République,  qui,  malgré  sa  petitesse,  a 
éprouvé  les  regards  bienfaisants  de  S.  M.  I.  et  de  ses  augustes 
alliés 

»  Nous  implorons  la  continuation  de  cette  bienveillance  salu- 
taire, afin  que,  couverts  d'une  égide  aussi  puissante,  nous  soyons 
délivrés  pour  jamais  des  malheurs  dont  nous  avons  été  accablés, 
et  que  nous  recueillions  les  heureux  fruits  de  votre  généreuse 
protection. 
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nées  anxieuses,  surtout  vers  la  fin  de  février  et  au 
commencement  de  inars,  Genève  fut  inquiétée  par 
les  Français  et  sqmmée  de  se  rendre.  Les  Autri- 
chiens restaient  concentrés  dans  Genève.  Les  Fian- 

»  Veuille  la  di/ina  Providence  verser  ses  dons  les  plus  précieux 

•  sur  la  personne  sacrée  de  S.  M.  I.  et  lui  accorder  le  plus  long 

>  règne,  pour  1{  félicité  de  ses  peuples,  de  l'Europe  entière  et  de 

•  son  auguste  miison  !  • 

»  S.  M.  prête  une  grande  attention  à  ce  discours  ;  elle  paraît 
saisir  avec  plais r  rbommage  qui  est  rendu  i  ses  grandes  qualités, 
et  répond  à  peu  près  en  ces  termes  du  ton  le  plus  affectueux  : 

«  Les  sentimoits  que  vous  me  témoîgoea  me  sont  fort  agréables 
»  et  je  vous  en  remercie. 

»  J'ai  pris  un  vif  intérêt  au  retour  de  l'indépendance  de  votre 

>  République  ;  v>s  commettants  ont  témoigné  à  cette  occasion  des 

>  sentiments  qu  leur  font  le  plus  grand  bonoeur.  Je  n'ai  pas  oublié 
»  que  je  dois  lespremiers  éléments  de  mon  éducation  à  un  Suisse, 
»  je  ne  l'oublieni  jamais.  Vous  avez  adressé  à  mes  ministres  trois 

•  demandes  ;  l'uie  relative  à  la  séparation  de  l'aulorité  établie  dans 

•  le  <!épartemenld'avec  celle  de  votre  gouvernement  provisoire  ;  il 

>  7  a  eu  là-dessu.*une  équivoque,  et  cet  objet  est  en  règle. 

>  Vous  demanlez  d'élire  unis  k  ta  Suisse,  ou  comme  alliés,  ou 

>  comme  canton  je  crois  que  vous  désires  que  ce  soit  comme 

•  alliés;  la  Diète  ons  recevra  sûrement  ainsi. 

•  Vous  avez  vu)asser  mos  troupes,  vous  avezdii trouver  quelles 

•  étaient  en  bon  cat.  Elles  sont  encore  en  état  de  se  battre,  n'est- 

•  il  pas  vrai?  Tous  notre  infanterie  n'est  pas  détruite,  comme  le 

>  disent  les  bulietis  français.  La  Providence  a  beaucoup  fait  dans 
»  les  événements  d  la  dernière  campagne.  Les  événements  qui  ont 

>  amené  les  troupe  de  mes  alliés  et  \e%  miennes  dans  ces  contrées, 

•  ont  beureuseroer  commencé  l'œuvre,  mais  il  faut  l'acbever  radi- 

•  calement,  et  mette  les  peuples  à  l'abri  de  nouveaus  malbenrs.  Ce 

>  n'eft  pas  le  tout  qe  de  commencer,  il  faut  achever.  Nous  ferons 

>  les  derniers  effon  pour  donner  une  stabilité  absolue  au  nouvel 

•  état  de  TEurope.  b  gouvernement  français  ne  trouve  pas  de  res- 

>  sources  dans  son  ^ys  ;  il  avait  fondé  sa  puissance  sur  une  orga- 
»  nisation  intérieuriopprcssive  et  destructive  qui  ne  pouvait  pas 
»  durer. 
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çaîs  étaient  en  position  à  Carouge  et  aux  environs. 
Le  département  du  Léman  se  trouvait  coupé.  Le 
brave  et  habile  général  Dessaix,  de  Tbonon,  avait 
repris  en  Savoie,  avec  une  poignée  de  inonde,  Tof- 

>  Assarei  vos  commetUnU  des  sentiments  que  je  irons  porte.  • 

•  La  réponse  de  S.  M.  est,  comme  celle  de  Tempertir  d'Autriche, 
coupée  par  quelques  répliques  des  députés.  Après  Ux  minutes  de 
séance,  S.  M.  salue  les  députés  et  retourne  dans  son  cabinet. 

>  Au  sortir  de  l'antichambre,  ta  députation  est  précédée  de  deus 
gardes  de  l'empereur,  le  sabre  nu,  qui  se  placent  Tun  à  droite, 
Tautre  à  gauche,  au  sortir  de  la  maison. 

>  47  janvier.  A  huit  heures  du  matin,  la  députatitn  reçoit  Tavis 
que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  lui  donnera  audience  à  dk  heures. 

•  A  dix  heures  la  députation  se  rend  chez  le  roi  :  Ile  est  aussitôt 
introduite  auprès  de  S.  M.  par  S.  £.  le  baron  de  Hrdenberg,  qui 
reste  présent  à  l'audience.  M.  le  syndic  Des  Artsadesse  à  S.  M.  le 
discours  suivant  : 

■  Sire! 

»  La  république  de  Genève,  constamment  honore  de  la  protec- 
tion de  votre  auguste  maison,  n'a  jamais  cessé  d'ère  pénétrée  des 
sentiments  que  lui  inspirait  une  juste  reconnaissuce. 

•  Nous  avons  déploré  avec  amertume  les  tempade  la  calamité. 
Mais,  Sire,  la  gloire  de  vos  armes  a  excité  chez  lyus  une  admira- 
tion et  une  joie  universelles. 

»  S.  M.  ne  se  borne  pas  à  faire  le  bonheur  de  M  peuples.  Elle 
veut  aussi  rendre  au  bonheur  les  princes  et  les  Etals  qui  avaient 
succombé  sous  le  poids  d'une  longue  adversité.  (Ile  travaille  glo- 
lieusement  à  la  restauration  de  l'ordre  social  ^t  elle  prend  sa 
place  parmi  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  ; 

•  Nous  nous  livrons  avec  conûance  à  Tesp^r  que  S.  M. ,  i 
l'exemple  de  ses  augustes  prédécesseurs,  daign^  prendre  sous  sa 
sauvegarde  une  République  qui  ne  peut  que  pntéresser  par  ses 
malheurs,  par  la  religion  qu'elle  professe,  p^  les  belles  institu- 
tions auxquelles  elle  doit  quelque  lustre,  et  pa|l 'attachement  res- 
pectueux et  inviolable  qu'elle  a  voué  à  S.  li  et  à  son  auguste 
dynastie. 

•  Veuille  la  divine  Providence  récompenseras  éminentes  qus- 
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fensive  contre  les  Autrichiens.  Dans  plusieurs  ren- 
contres, il  les  battit  et  les  refoula  dans  Genève.  Des 
hauteurs  de  Carouge,  qu'il  occupait,  il  pouvait 
brûler  cette  ville.  Il  en  avait  reçu  l'ordre  ;  mais  il 
écrivit  à  l'empereur  qu'il  le  suppliait  de  le  rem- 
placer, s'il  tenait  à  ce  qu'il  fût  exécuté.  Napoléon 
lui  permit  de  suivre  les  inspirations  de  son  cœur, 
et  Genève  n'eut  point  à  soufiFrir  d'un  bombarde- 
ment,  qui   d'ailleurs   aurait  été  inutile,    Dessaix 

»  Itlés  qui  brillent  dans  S.  M.,  porter  au  plus  haut  degré  la  prospé- 
»  rite  de  ses  Etals,  égaler  son  bonheur  à  sa  gloire,  et  combler  les 
»  vœux  de  ses  fidèles  sujels,  de  ses  valeureuses  armées,  des  amis  de 

•  rbnmanité  et  les  vœux  de  notre  République,  en  'accordant  les 

•  années  les  plus  nombreuses  à  son  règne  à  jamais  mémorable. 

>  Que  S.  M.  daigne  agréer  Thommage  de  notre  vénération  pour 
»  sa  personne  sacrée  et  pour  LL.  AA.  Royales  qui  se  forment  aux 
»  vertus  héroïques  à  Kécole  d'un  père  qui  en  est  le  plus  parfait 

•  modèle!  » 

»  S.  M.  écoute  avec  attentioti  le  discours  de  M.  Des  Arts,  et  lui 
répond  à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  Je  vous  félicite  sur  le  retour  de  votre  indépendance.  Je  suis 
»  très-attaché  à  votre  petit  Etat,  et  je  continuerai  à  le  protéger 
B  comme  par  le  passé.  Mes  alliés  vous  portent  les  mêmes  senti- 

•  ments.  Nous  ferons  en  sorte  que  Genève  recouvre  tout  ce  qu'elle 

•  désire  pour  son  indépendance.  Les  événements  qui  viennent  de 
»  se  passer  ont  réjoui  tous  les  gens  bien  pensants:  MM.  les  Genevois 
V  ont  toujours  été  comptés  dans  ce  nombre.  Vous  avez  vu  passer 

>  le  comte  de  Bubna;  j'espère  que  ses  troupes  se  sont  bien  con- 

>  duiles.  Je  désirerais  de  me  rapprocher  de  vous  et  vous  aller  voir 

>  à  Genève. 

•  Nous  rétablirons  la  tranquillité  en  Europe  pour  longtemps. 

s  Je  vous  connais  avantageusement  de  réputation  (en  se  tournant 

•  vers  M.  Des  Arts).  L'un  de  vous  a  servi  dans  mon  armée.  » 

•  Sur  quoi  M.  Louis  Pictet  s'avance,  rappelle  à  S.  M.  le  corps 
dans  leqnel  il  a  servi,  et  reçoit  un  compliment  obligeant. 

•  Après  sept  à  huit  minutes  d'audience,  la  députation  se  retire.  » 
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n'ayant  pas  assez  de  forces  pour  contraindre  les 
Autrichiens  à  se  retirer.  Quel  eût  été  le  sort  de 
Genève  si  Napoléon  fut  demeuré  debout?  L'abdi- 
cation de  Fontainebleau  et  la  paix  de  Paris  dissipè- 
rent les  anxiétés  des  Genevois. 

Le  congrès  de  Vienne  se  réunit  le  1"  novembre 
1814.  Genève  y  envoya  M.  Piclet-De  Rochemoni, 
avec  MM.  D'ivernois  et  Ëynard-LuUin.  Les  affaires 
de  ce  petit  coin  de  pays  y  furent  traitées  avec  un 
soin  particulier. 

Pour  faire  de  Genève  un  canton  suisse,  il  fallait 
le  joindre  au  territoire  helvétique,  dont  il  était  sé- 
paré parTencl^ve  française  de  Versoix,qui  avait 
occasionné  sous  le  ministère  de  Choiseul  tant  d  in- 
quiétudes aux  gouvernements  de  Berne,  alors  maître 
du  Pays  de  V^aud,  et  de  Genève.  Le  gouvernement 
des  Bourbons,  qui  venait  d'être  reslauré,  éleva  con- 
tre rincorporation  de  Versoix  dans  le  territoire 
suisse,  toutes  sortes  de  difficultés.  Au  fond,  il  était 
à  craindre  que  cette  commune,  qui  était  française 
depuis  Henri  IV,  ne  se  regardât  comme  sacrifiée,  si 
elle  était  donnée  à  Genève.  C'était  amoindrir  non 
point  la  France  de  Napoléon ,  mais  Tancienne 
France  des  Bourbons;  c'était  lâcher  un  territoire 
de  Tancienne  monarchie.  La  France  aurait  préféré 
céder  une  autre  partie  du  pays  de  Gex,  mais  à  des 
conditions  peu  acceptables.  Elle  défendait,  au  con- 
grès de  Vienne,  son  intérêt  contre  les  desseins  de  la 
Suisse,  et  son  amour- propre  contre  la  prépondé- 
rance des  puissances  alliées,  qui,  lors  de  la  paix  de 
Paris,  avaient  arrêté,  sans  trop  consulter  la  France, 
la  contiguité  des  territoires  genevois  et  suisse.  Elle 
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ne  voulait  ni  agrandir  la  république  de  Genève, 
dont  elle  redoutait  le  contact  immédiat  et  le  voisi- 
nage dangereux  pour  elle,  diaprés  Texpérience  des 
événements  du  18*  siècle,  ni  sacrifier  ses  commu- 
nications directes  avec  la  rive  du  lac  Léman.  Le  mi- 
nistre de  Louis  XVIII,  Talleyrand,  combattait  à 
Vienne  Tascendant  nouveau  que  la  Russie  exerçait 
sur  les  affaires  fédérales,  et  les  vues  favorables  de 
Cape  d'Istrias,  représentant  de  Tempereur  Alexan- 
dre, qui  s*était  déclaré  le  champion  de  la  Suisse  et 
de  Genève.  L'Angleterre,  la  France  et  TAutriche 
formaient  une  triple  alliance  contre  cette  prépon- 
dérance russe  favorable  à  la  Suisse.  Genève  dut 
donc  prendre  patience,  en  attendant  que  les  répu- 
gnances du  gouvernement  français  contre  une  ces- 
sion de  territoire  eussent  été  apaisées. 

Du  côté  de  la  Savoie,  (es  difficultés  furent  moin- 
dres. Pour  arrondir  le  canton  de  Genève  de  ce 
côté,  le  gouvernement  du  roi  de  Sardaigne,  se  ren- 
dant  au  vœu  des  puissances  alliées ,  consentit  à 
une  cession  de  territoire  situé  entre  le  Rhône  et 
TArve ,  entre  les  frontières  de  la  partie  de  la  Sa- 
voie possédée  par  la  France,  et  le  mont  Salève,  y 
compris  le  village  de  Veyrier  :  à  Torient  de  TArve, 
tonte  la  partie  riveraine  du  lac,  depuis  Vésena/ 
jusqu'à  THermance.  Par- là,  le  mandement  de 
Jussy,  séparé  jusqu'alors  du  territoire  de  Genève, 
était  désenclavé.  La  route  du  Simplon  demeurait, 
dans  toute  sa  longueur,  en  la  possession  du  roi  de 
Sardaigne,  mais  elle  devait  servir  aux  communica- 
tions entre  Genève  et  le  Vallais,  comme  la  roule 
de  Versoix  entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud.  Le 
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protocole  ou  la  convention  proposée  à  ce  sujet  par 
le  plénipotentiaire  sarde  au  congrès  de  Vienne,  le 
26  mars  1815,  stipulait  en  détail  les  garanties  pour 
le  maintien  et  l'exercice  de  la  religion  catholique 
dans  les  populations  du  territoire  à  céder,  qui  se 
composait,  avec  la  ville  de  Carouge  ,  d'environ 
10.000  âmes.  Une  déclaration  du  même  jour  sub- 
ordonnait cette  cession  à  la  condition  que  les  pro- 
vinces de  Chablais  et  de  Faucigny,  ainsi  que  tout 
le  territoire  au  nord  d'Ugines*,  fussent  compris 
dans  la  neutralité  helvétique,  garantie  par  toutes 
Icfi  puissances.  Le  congrès  adopta  ces  propositions  ; 
et  plus  tard,  la  Diète  suisse,  après  deux  longues 
délibérations,  y  adhéra.  Toutes  ces  négociations 
ne  se  firent  pas  sans  que  les  populations  dont  on 
disposait  ainsi,  et  celles  qu'on  laissait  de  côté,  ne 
fissent  entendre  des  réclamations  pour  et  contre 
leur  réunion  à  la  Suisse.  Le  Chablais  et  le  Fau- 
cigny, compris  naturellement  dans  le  bassin  du 
Léman ,  auraient  pu  devenir  Genevois  sans  les 
répugnances  confessionnelles  qui  se  manifestèrent 
de  part  et  d'autre. 

L'immense  événement  des  Cent  Jours  (1815) 
et  la  marche  triomphale  de  Napoléon  à  travers  la 

i .  Ugines  est  un  bourg  assez  considérable  sur  la  rive  droite  de 
l'Arly.  Sa  population  était  de  2498  âmes  en  (807.  Quand  Genève 
et  la  Savoie  appartenaient  à  la  France,  Ugines  dépendait  du  canton 
de  Faverges,  dans  Tarrondisseoient  d*Annecy. 

Si  jamais  Voccasîon  se  présentait  d'invoquer,  en  faveur  de  la  neu- 
tralité de  cette  partie  de  la  Savoie,  la  déclaration  du  congrès  de 
Vienne,  la  difficulté  serait  de  déterminer  ce  qu*il  faudrait  entendre 
par  le  territoire  au  nord  d'Ugincs,  ou  en  d'autres  termes,  comme 
Ta  dit  le  général  Dufour,  le  nord  d'un  point. 
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France,  après  son  évasion  de  Tile  d'Elbe,  trans- 
portèrent de  nouveau   le  sort  de  l'Europe  et  de 
Genève  des  salles  du  congrès  de   Vienne  sur  les 
champs  de  bataille.  Ce  congrès  se  hâta  de  termi- 
ner ses  séances  par  Vacte  final  du  9  juin,  qui  fut 
pour  la  Suisse  la  source  de  bien  des  embarras.  Le 
corps  d*armée  du  maréchal  Grouchy  menaça  de 
nouveau  Genève,  qui  avait  reçu  dans  ses  murs 
un  bataillon  de  milices  vaudoises.  On  les  savait  dé- 
vouées, ainsi  qu'en  général  le  canton  de  Vaud,  à 
la  cause  napoléonienne.  Les  députés  de  Genève, 
nouvellement  introduits  dans  la  Diète  suisse,  de- 
mandèrent Téloignement  de  ce  bataillon,  en  s'a- 
dressant,  non  à  Tautorité  fédérale,  mais  au  général 
autrichien  de  Steigentesch.  Le  général  Bachmann- 
Anderletz,  des  Grisons,  qui  commandait  en  chef 
Tarmée  suisse  appelée  à  faire  cause  commune  avec 
celles  de  la  Sainte-Alliance,  se  montra  blessé  de 
cette  démarche.  Déjà  peu  auparavant,  le  colonel 
Pinon,  officier  genevois,  avait  obtenu  de  Tempe- 
reur  François  II  la  restitution  des  canons  que  les 
Autrichiens  avaient  emmenés  de  la  place  de  Ge- 
nève après  Toccupation  de  1814,  et  qui  rentrèrent 
en  effet  le  51  décembre  de  cette  année ,  à  la  grande 
joie  de  la  population.  Les  Genevois,  dans  l'em- 
barras où  se  trouvait  alors  la  Suisse,    et   dans 
1  état  de  suspicion  où  restait  en  quelque  sorte  leur 
pays   vis-à-vis  d'une  bonne  partie  des  Cantons , 
durent  prendre  spontanément  leurs  mesures  de 
défense.  Les  Français  s'étaient  avancés  jusqu*au 
lac,  sur  la  rive  savoisienne.   Aux  frontières  du 
Jura,  les  corps -francs  provoquaient  les  patrouilles 
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suisses.  La  situation  de  la  Confédération  helvétique 
s'aggravait  de  moment  en  moment. 

L*armement  fédéral  que  la  Suisse  avait  cru  de- 
voir ordonner  inspirait  de  sérieuses  inquiétudes. 
On  lui  prédisait  une  fâcheuse  issue.  C'était,  disait* 
on  hautement,  le  coup  de  pied  de  Tàne.  Quelques 
Cantons  avaient  obéi,  en  frémissant,  aux  ordres 
de  la  Diète,  qui  avait  décidé  cette  levée  de  bou- 
cliers. 


CHAPITRE  III. 

GENÈVE  PENDANT  LES  CENT  JOURS.  -*  LA  NOUVELLE  CONSTITU- 
TION  GENEVOISE  ET  SA  GARANTIE  PAR  LA  DIÈTE  SUISSE.  — 
REPRISE   DES   NÉGOCIATIONS   A    VIENNE. 


Ce  fut  le  7  mars  1815  qu'on  apprit  à  Genève 
la  nouvelle  stupéfiante  du  débarquement  de  Napo- 
léon à  Cannes.  Une  lettre  du  général  autrichien 
Bubna,  qui  commandait  alors  à  Gènes,  en  informa 
le  (Conseil  d'Etat,  qui  se  hâta  d'en  prévenir  à  son 
tour  les  autorités  fédérales  et  celles  des  cantons 
voisins.  On  semblait  craindre'  que  Tex-empereur 
ne  se  jetât  du  côté  des  frontières  suisses,  et  même 
sur  le  territoire  fédéral,  s'il  rencontrait  quelque 
obstacle  en  France ,  dans  sa  marche  merveilleuse 
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sur  Paris.  On  avait  répété  à  satiété  que  le  canton 
de  Vaud  était  pour  lui.  et  que  Joseph  Bonaparte, 
dans  sa  retraite  apparente  au  château  de  Prangins 
près  de  Nyon,  avait  tout  préparé  pour  ce  retour. 
On  pouvait  même  prévoir,  sans  trop  exagérer  les 
choses,  que  Genève  deviendrait  occasionnellement 
une  place  d'étape  ou  de  guerre  pour  les  colonnes 
impériales.  Aussi,  la  première  pensée  du  gouver- 
nement genevois  avait-elle  été  de  réclamer  instam- 
ment une  garnison  fédérale  pour  aider  ses  propres 
milices  à  mettre  la  ville  à  Tabri  d'un  coup  de  main. 
M.  Schmidtmeyer,  conseiller  d'Etat,  fut  envoyé  à 
Zurich,  auprès  des  autorités  fédérales,  pour  expo- 
ser le  danger  de  la  situation  et  pour  presser  l'in- 
corporation définitive  de  Genève  dans  la  Confédé- 
ration ,  afin  de  faire  jouir  le  nouveau  Canton  des 
bénéfices  d'une  neutralité,  qui,  au  reste,  était  bien 
aventurée  après  les  événements  de  i  815  et  de  181b. 
£n  même  temps,  les  Genevois  ne  s'abandon- 
naient pas.  Leur  Gouvernement  avait  organisé  dans 
Genève  les  moyens  de  tenir  tête,  autant  que  pos- 
sible, aux  périls  de  la  situation.  La  chose  était  dif- 
ficile, après  l'enlèvement  opéré  par  les  Français 
et  les  Autrichiens,  de  toutes  les  armes  qui  étaient 
dans  les  arsenaux.  A  peine  la  garnison  de  Genève, 
nouvellement  formée,  était-elle  armée  de  fusils. 
Les  canons  récemment  ramenés  de  Vienne  par 
le  colonel  Pinon  manquaient  d'affûts  et  ne  pou- 
vaient être  placés  sur  les  remparts.  Il  n'y  avait 
point  de  munitions.  Le  gouvernement  de  Genève 
avait  obtenu  à  grand'peine  de  celui  de  Vaud  quel- 
ques centaines  de   fusils  et  50,000  cartouches. 
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Nonobstant  ce  dénuement ,  la  garde  nationale  fut 
organisée,  exercée  et  appelée  à  un  service  actif. 

Le  27  mars,  le  gouvernement  genevois  publia 
une  proclamation  ainsi  conçue  : 

i<  Les  événements  qui  menacent  le  repos  de 
FEurope  forcent  la  Confédération  helvétique  à 
prendre  une  attitude  militaire  respectable.  Ces 
événements  exigent  de  nous  les  dispositions  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  répondre 
dignement  aux  précieux  témoignages  de  bienveil- 
lance confédérale  qui  nous  sont  donnés  par  la 
haute  Diète  et  par  les  co  Etats. 

«>  Les  circonstances  ne  permettent  plus  aux  Syn- 
dics et  Conseil  aucun  retard  dans  les  mesures  à 
prendre  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses;  ils 
ont  désiré  s*cclairer  des  lumières  de  la  noble  Cham- 
bre des  comptes,  et  ils  ont  reconnu  avec  elle  qu'ac- 
tuellement une  contribution  extraordinaire,  qui 
aurait  pour  base  Tassiette  des  contributions  ordi- 
naires ,  portant  presque  en  entier  sur  les  immeu- 
bles et  rindustrie,  atteindrait  principalement  les 
citoyens  dont  les  revenus  et  les  gains  sont  les  plus 
compromis  par  les  événements ,  et  qu'en  ce  mo- 
ment la  manière  la  plus  convenable  de  procurer 
à  TEtat  les  fonds  dont  il  a  besoin ,  est  d'appeler 
les  Genevois  à  des  dons  volontaires. 

»  En  conséquence ,  Messeigneurs  les  Syndics  et 
Conseil  arrêtent  : 

»  1°  Tous  les  Genevois  sont  appelés  à  venir  au 
secours  de  TEtat  et  de  la  patrie  par  des  dons  vo- 
lontaires ,  et ,  afin  qu'aucun  citoyen  ne  soit  privé 
de  la  satisfaction  de  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat» 
les  plus  petites  offrandes  seront  reçues. 
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>'  V  Une  Com mission  de  six  membres  sera  char- 
gée de  recevoir  ces  dons,  qui  seront  publics  ou 
secrets,  au  gré  de  ceux  qui  tes  feront.  Les  bureaux 
et  les  membres  sont  autorisés  à  s'entendre  avec 
ceux  qui  n*auraient  pas  des  fonds  disponibles  pour 
le  moment,  pour  les  facilités  de  paiement. 

»  S^'  Sont  nommés  membres  de  la  Commission: 
MM.  Duval  de  Cartigny,  Roux-Dassier ,  Cayla- 
De  la  Rive,  Bastard,  Prévost- Moultou  et  Delor-- 
Dlvernois.  Us  seront  présidés  par  noble  Yiollier, 
conseiller  d'Etat  et  membre  de  la  Chambre  des 
comptes. 

«  Les  Syndics  et  Conseil  attendent  avec  confiance 
le  résultat  de  cet  appel  à  la  générosité  de  leurs 
concitoyens.  Us  savent  que  les  temps  orageux  et 
les  circonstances  difficiles  ont  toujours  donné  un 
nouvel  élan  à  Tamourdes  Genevois  pour  leur  patrie, 
ils  savent  que,  fidèles  aux  exemples  glorieux  de 
leurs  ancêtres,  les  Genevois  seraient  toujours  prêts 
aux  actes  du  plus  grand  dévouement,  etc.  etc. 

»>  Falquet,  Secrétaire  d Etat .  » 

Les  dons  procurèrent  une  somme  de  361,000 
florins  de  Genève.  Us  s'étendaient  de  li,000  flo- 
rins à  21  sous. 

Un  autre  arrêté  enjoignait  à  chaque  milicien  de 
se  munir  de  vingt  quatre  cartouches,  qu'il  devait 
confectionner  ou  fournir  lui-même,  et  de  se  tenir 
prêt  à  monter  son  tour  de  garde,  comme  à  se  ré-* 
unir  sous  le  drapeau  dès  qu'il  en  serait  requis.  Une 
police  sévère  fut  exercée  aux  portes,  et  les  individus 
suspects  reçurent  Tordre  de  s  éloigner.  «  Des  évé- 
ni.  20 
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nements  extraordinaires,  disait  un  ordre  du  jour 
du  30  mars ,  peuvent  amener  notre  patrie  à  pren* 
drc  une  attitude  militaire.  G)mme  Suisses ,  nous 
devons  faire  respecter  le  territoire  helvétique,  et 
nous  rendre  dignes,  par  notre  conduite,  de  la  Con- 
fédération dont  nous  faisons  partie.  Nous  n'atten- 
drons pas,  pour  adopter  les  mesures  qu^exige  notre 
re.«ponsabilité»  que  le  théâtre  de  la  guerre  se  rap- 
proche de  nous.  >« 

Le  Conseil  Représentatif,  nouvellement  institué 
pour  remplacer  l'ancien  Conseil  des  Deux-Cents, 
en  vertu  de  la  Constitution  qui  allait  prendre  cours, 
accorda  au  Conseil  d*£tat  des  pleins  pouvoirs  jus- 
qu  au  1*'  mai.  En  dehors  des  Conseils,  les  citoyens 
montraient  aussi  beaucoup  de  bonne  volonté. 

La  Diète  suisse,  sur  la  demande  instante  de 
Genève,  avait  envoyé  dans  cette  ville  un  bataillon 
vaudois.  I^  i7  mars,  cette  troupe  franchit  le 
territoire  de  Versoix  ,  malgré  les  employés  fran- 
çais ,  et  elle  fut  accueillie  à  Genève  avec  empres- 
sement. Le  i9 ,  une  revue  générale  de  2Ï00  gardes 
nationaux  fut  passée  par  les  magistrats  sur  la 
place  du  Molard. 

La  crainte  d'une  diversion  de  Napoléon  sur 
Genève  disparut  promptement  quand  on  sut  son 
entrée  triomphale  dans  Paris  et  aux  Tuileries,  le 
20  mars.  Maintenant  le  sort  de  Genève  se  trouvait 
uni  à  celui  de  la  Suisse  et  de  la  coalition.  Instruits 
par  les  événements  de  Tannée  précédente,  les  Ge- 
nevois comprenaient  que.  pour  peu  que  la  guerre 
se  prolongeât ,  les  alliés  et  les  Français  devaient 
nécessairement  en  venir  aux  mains  dans  le  voisi- 
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nage  de  leur  YÎUe.  II  fallait  donc  se  préparer  à  faire 
face  aux  événements*  Le  gouvernement  de  Genève 
cherchait,  en  prévision  de  cette  extrémité ,  à  lier 
de  plus  en  plus  le  sort  du  nouveau  Canton  à  celui 
des  autres  Etats  suisses.  Le  conseiller  Schmidt- 
meyer  ne  négligeait  rien  pour  faire  entrer  dans  ses 
vues  les  députés  &  la  Diète.  Il  rencontrait  parfois 
de  Topposition ,  provenant  de  la  circonspection 
naturelle  aux  Suisses  en  matière  politique.  «  J'ai 
déjà  fait  beaucoup  de  démarches,  mandait-il  à 
Genève,  pour  consolider  notre  agrégation.  Onm'a 
écouté  favorablement  quant  au  fond,  mais,  pour 
le  moment,  on  désire  différer  jusqu'à  ce  que  Tar- 
rangement  fait  au  congrès  de  Vienne  soit  publié, 
et  en  outre,  parce  qu'on  ne  voudrait  pas  mécon- 
tenter les  deux  ou  trois  petits  cantons  qui  se  sont 
opposés  à  notre  réception.  Us  se  sont  pour  le  mo- 
ment retirés  de  la  Diète ,  mais  ils  se  montrent 
maintenant  disposés  à  s'en  rapprocher.  M.  Sandoz, 
de  Neuchâtel,  et  moi,  qui  travaillons  au  même 
btit,  faisons  nos  démarches  avec  prudence  et  mé- 
nagement, pour  ne  pas  courir  les  chances  d'un 
refus,  ou  occasionner  une  scission  dans  un  mo- 
ment où  il  n'y  a  que  de  l'union.  » 

La  Diète  avait  chargé,  de  son  côté,  sa  Commis- 
sion diplomatique  de  lui  présenter  un  rapport  sur 
la  réunion  de  Genève  à  la  Suisse,  «  touchant  la- 
quelle^  disait  le  protocole,  //  régne  encore  des  scru^ 
putes  dans  f  esprit  de  quelques  cantons.  >»  Cette 
Commission  rédigea  un  projet  de  convention  des- 
tiné à  régler  les  conditions  de  cette  réunion.  Ce 
projet  déterminait  la  quotité  des  contingents  d'hom-» 
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mes  et  d*argent  que  le  nouvel  Etat  devait  fournir 
a  la  Confédération.  Il  portait  le  premier  à  600 
hommes,  et  le  second  à  15,000  francs  de  Suisse, 
sous  réserve  d  accroissement  l'un  et  Tautre,  dans  le 
cas  d*une  augmentation  de  territoire,  La  Commis- 
sion diplomatique  p^opo^a  à  la  Diète ,  le  6  avril , 
de  soumettre  cette  convention  et  Tadmission  de 
Genève  à  Tapprobation  des  cantons  confédérés, 
avec  un  préavis  favorable.  Les  membres  delà  Diète 
adoptèrent  cette  proposition ,  à  l'exception  des  dé- 
putés de  Schwytz  et  d'Âppenzell  (Rhodes  inté- 
rieures), qui  prirent  le  référendum,  c'est-à-dire, 
en  référèrent  à  leurs  commettants,  et  ceux  d  Uri 
et  du  Haut-Unterwald,  qui  s'abstinrent  de  prendre 
part  au  vote^ 

La  nouvelle  Constitution  que  la  République  ve- 
nait de  se  donner,  avait  été  soumise  à  la  Diète. 
Elle  se  composait  dc*cent  cinq  articles  ,  et  Télé- 
ment  aristocratique  y  prévalait  sur  l'élément  dé- 
mocratique ,  ou  simplement  libéral ,  comme  au 
reste  dans  presque  toutes  les  Constitutions  suisses 
qui  furent  remaniées  à  cette  époque.  Travail  d'une 
Commission  instituée  par  le  Conseil  provisoire . 
elle  se  ressentait  des  circonstances  extraordinaires 
au  milieu  desquelles  elle  avait  pris  naissance.  Ces 
législateurs  improvisés  avaient  cru  fermer  à  jamais 
l'ère  des  agitations  révolutionnaires  en  supprimant 
l'ancien  Conseil  Général ,  dans  lequel  les  citoyens 
exerçaient  directement,  dans  leur  universalité,  le 

I.  Ces  détails  et  ceas  qai  suivent  sont  tirés  en  partie  de  VHis- 
ioire  de  la  Rcstauraiion  de  la  Bépubligue  de  Genèoe^  écrite  par 
M.  Albert  Rilliet,  sar  les  mémoires  de  Pictet-De  Rochemont.  I  ▼. 
in-S^.  Genève,  Ch.  Gruas,  éditeur;  1849. 
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droit  de  souveraineté.  Une  forme  représentative, 
tenant  le  milieu  entre  Taristocratie  et  la   démo- 
cratie .  sans  pouvoir  les  concilier,  remplaçait  ce 
Conseil  Général  aussi  ancien  que  la  République. 
Le  pouvoir  législatif  suprême  était  exercé  par  un 
Conseil  Représentatif  infiniment  trop  nombreux, 
car  il  ne  comptait  pas  moins  de  278  membres.  Ce 
Conseil  était  élu  par  les  citoyens  payant  un  cens 
électoral  peu  élevé,  et  il  se  renouvelait  partielle- 
ment, chaque  année,  par  la  sortie  de  trente  mem- 
bres, qui  étaient  immédiatement  remplacés.  Le 
<'onseil  Représentatif  élisait  h  son  tour  le  Conseil 
d'Etat,  qui  était  le  pouvoir  exécutif  supérieur. 
D'un  bout  à  l'autre  de  cette  œuvre,  les  auteurs, 
dans  un  but  infiniment  louable,  mais  peu  logique, 
avaient  cherché  à  réunir  les  avantages  d'une  or- 
ganisation libérale  avec  les  garanties  d'une  organi- 
sation aristocratique.  Ainsi,  quant  aux  premiers, 
la  Constitution  proclamait  en  principe  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  la  liberté  de  la  presse,  Tin- 
dépendance  et  la  publicité  des  tribunaux,  le  vote 
des  impôts  et  des  lois  par  des  députés  nommés 
directemeni  par  les  électeurs,  le  droit  conféré  aux 
Conseils   d'introduire  des  changements   dans    la 
Consiitution  même.  Quant  aux   principes  aristo- 
cratiques, on  les  trouvait  dans  les  conditions  d'âge, 
de  fortune,  de  lumières  requises  pour  être  député, 
ou  simplement  électeur;  dans  le  renouvellement 
partiel  du  Conseil  Représentatif;  dans  l'initiative 
des  lois,  laissée  au  pouvoir  executif;  dans  le  grand 
nombre  et  le  faible  traitement  des  conseillers  d'£- 
tat ,  dans  leur  inamovibilité  et  leurs  attributions 
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étendues  ;  enfin ,  dans  la  forte  majorité  des  deux 
tiers  des  voix  nécessaire  pour  opérer  des  modifi- 
cations à  Tacte  constitutionnel.  On  avait  cru  qu'en 
faisant  revivre  dans  cette  Constitution  les  souve- 
nirs, les  attributions  et  jusqu'aux  titres  pompeux 
des  magistratures  de  l'ancienne  République ,  on 
sauverait  les   incohérences  de  ce  travail.    Nous 
verrons  ces  défauts  de  Tactc  fondamental  se  ma* 
nifester  à  mesure  que  les  Conseils  furent  appelés 
à  le  faire 'fonctionner.  Pour  le  moment,  à  Zurich 
comme  à  Genève,  on  n*y  regarda  pas  de  très-près. 
Dès  le  27  mars,  les  Conseils  genevois,  dans  la  pré* 
vision  de  Tadmission   de   leurs   députés  dans    la 
Diète  suisse,  avaient  réglé  leur  mode  d'élection. 
Le  Conseil  d'Etat  ayant  été  autorisé  à  les  choi- 
sir, il  avait  expédié  à  Zurich,  pour  rejoindre  M. 
Schmidtmeyer,   le  syndic  Des  Arts  et   M.  J.*L. 
Viollier.  La  Dicte  s'étant  prononcée  pour  Tentrée 
de  Genève  dans  la  Confédération,  les  Conseils  du 
nouveau  Canton  furent  de  nouveau  réunis  le  11 
avril,  et  ils  ratifièrenl  à  Tunanimité  cette  incor- 
poration tant  souhaitée.  Le  19  du  même  mois,  le 
Conseil  d*£tat  soumit  au  Conseil  Représentatif  un 
projet  d'instructions,  qui  accordait  aux   députés 
genevois  à  la  Diète  une  très-grande  latitude  quant 
à  l'émission  de  leur  vote.  La  députation  pouvait 
même  voter  sans  restriction  sur  les  questions  de 
paix  et  de  guerre,  moyennant  que  ce  fût  dans  le 
sens  du  Pacte  fédéral  qui  venait  d'être  adopté ,  et 
dans  celui  de  la  neutralité  de  la  Suisse.  Cette  neu- 
tralité,  consacrée  par  le  Pacte  de  1815,  devait  re- 
cevoir  incessamment  une  rude  atteinte  par  la  mise 
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sur  pied  de  Tarmée  suisse,  qui  allait  pénétrer  en 
France,  au  lieu  de  se  bornera  faire  respecter  les 
frontières.  Le  22  avril,  M.  Pictet-De  Rochemont , 
rappelé  de  Zurich  à  Genève,  avait  été  mis  à  la  tête 
de  la  force  armée  genevoise,  et  un  colonel  fédéral , 
M.  de  Sonnenberg,  de  Lucerne,  vint  prendre  le 
commandement  de  la  place,  qui  était  maintenant 
comprise  dans  le  système  de  défense  de  la  Suisse. 
Ainsi,  Tunion  de  Genève  au  Corps  helvétique  était 
un  fait  consommé,  tant  sous  le  rapport  politique 
qu'au  point  de  vue  militaire. 

Dans  les  derniers  jours  d'avril,  de  nombreux 
renforts  étaient  arrivés  à  la  division  française 
stationnée  dans  le  département  du  Mont*Blanc , 
et  d'autres  troupes  avaient  occupé  le  Pays  de  Gex 
jusque-là  dégarni.  L'avant-garde  d'un  corps  con- 
sidérable se  trouvait  rassemblée  dans  la  partie  de 
la  Savoie  restée  à  la  France,  sous  les  ordres  du 
général  Dessaix.  et  des  bruits  d'une  attaque  pro- 
chaine de  Genève  s'étaient  répandus.  Les  troupes 
sardes  qui  occupaient  Carouge,  rendu  à  la  Savoie, 
étaient  trop  faibles  pour  s'opposer  au  passage  du 
général  français,  et  l'on  savait  qu'à  son  approche 
elles  se  replieraient  au-delà  de  TArve.  On  com- 
mençait à  craindre  que,  moins  généreux  que  Tan- 
née précédente ,  il  nattaquât  Genève  à  outrance. 
Le  29  avril  on  se  crut,  dans  cetle  ville,  sur  le  point 
de  voir  l'ennemi.  Une  vive  alerte  avait  eu  lieu 
dans  les  cantonnements  des  troupes  suisses,  situés 
sur  la  frontière  du  canton  de  Vaud,  près  deCoppet. 
Ils  avaient  été  attaqués  par  les  troupes  françaises 
du  Pays  de  Gex.  Le  colonel  de  Sonnenberg  publia 
un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 
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«  1^  Réciproquement  au%  mesures  de  la  France, 
toute  communication  avec  ce  pays  sera  désormais 
interceptée  ; 

•«  i?  Ceux  qui ,  sans  permission  du  général  en 
chef  de  Tarmée  suisse  ou  des  commandant»  de 
division,  essaieront  de  passer  de  Suisse  en  France, 
seront  considérés  comme  agents  de  Tennenii ,  et, 
comme  tels,  traduits  devant  les  autorités  mili- 
taires et  jugés  par  elles: 

»  5^  Tout  individu  venant  de  France  en  Suisse, 
devra  être  arrêté  et  conduit  devant  Tautorité  mi- 
litaire la  plus  voisine,  et  traité  par  elle  conformé- 
ment aux  instructions.  » 

Les  mouvements  de  troupes  en  Savoie  et  dans 
le  pays  de  Gex  firent  passer  plusieurs  fois  encore 
les  (jenevois  de  la  crainte  à  la  sécurité.  Toutefois , 
Tinquiétude  dominait  naturellement.  Les  pleins 
pouvoirs  du  (Conseil  d*£tat  expirant  le  i^'  mai.  ils 
furent  confirmés  par  le  Conseil  Représentatif  de 
nouvelle  création  ,  qui  autorisa  aussi  un  emprunt 
de  700.000  florins.  L'artillerie,  les  approvisionne- 
ments et  les  fortifications  furent  mis  sur  un  meil- 
leur pied,  et  le  Conseil  d'Etat  demanda  à  la  Diète 
un  supplément  de  garnison.  Le  général  Bachmann 
répugnait  à  enfermer  un  plus  grand  nombre  de 
troupes  dans  la  place,  et  soutenait  qu'elle  devait 
être  défendue  de  dehors.  La  division  du  colonel 
fédéral  Gady,  de  Fribourg,  était  disposée  pour 
cela.  Le  gouvernement  genevois  insistait  pour  ob- 
tenir deux  bataillons  de  plus,  craignant  plus,  di- 
saii-iL  une  surprise  qu'un  siège  régulier.  Enfin, 
le  20  mai .  Bachmann  consentit  ù  porter  à  quatre 
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halaillons  la  garni^n  de  Genève;  mais  en  même 
temps  il  appela  le  contingent  genevois  à  tenir  avec 
lui  la  campagne.  Les  troupes  vaudoises  qui  avaient 
éié  jusqu'alors  en  garnison  dans  Genève,  furent 
remplacées  par  des  bataillons  d'autres  cantons.  On 
redoutait  lesprit  bonapartiste  des  soldats  vaudois. 
qui  faisaient  parfois  entendre  dans  leurs  casernes 
les  cris  de  ç/çe  Napoléon!  Des  observations  avaient 
^ié  faites,  à  cet  égard,  par  les  députés  genevois  à 
Barhmann  et  à  Steigentesch,  ce  général  aulrirhien 
dont  nous  avons  parlé,  et  qui  était  placé  auprès 
de  la  Diète  pour  combiner  les  opérations  militaires 
des  Suisses  et   des  alliés.   Steigentesch    intervint 
directement  auprès  de  Baclimann  pour  qu'il  fût 
fait  droit  aux  réclamations  des  députés  genevois, 
qui  se  plaignaient  du  mauvais  esprit  de  la  garni- 
son de  leur  ville.  Ainsi  déjà ,  la  neutralité  de  la 
Suisse  n'était  plus  qu'un  mot ,  puisque  le  général 
en  chef  des  troupes  suisses  recevait  des  directions 
d'un  général   autrichien.    Napoléon,   cependant, 
avait  fait  tont  son  possible  pour  ne  pas  se  brouiller 
avec  la  Suisse,  sentant  l'importance  qu'il  y  avait 
pour  lui  h  ne  pas  se  créer  des  embarras  sur  cette 
frontière,  qui  couvrait  à  la  France  cinquante  lieues 
de  pays.  Il  avait  consenti ,  sur  le  rapport  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  ce  que  les  com- 
munications entre  Genève  et  le  canton  de  Vaud . 
par  Versoix,  restassent  libres,  sauf  le  cas  où  les 
rassemblements  de  troupes  qu'on  formait  dans  Ge- 
nè\e  prendraient  un  caractère  hostile.  «  Mais  un 
tel  caractère,  ajoutait  le  ministre,  ne  doit  pas  être 
gratuitement  supposé,  dans  ce  moment  surtout, 
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OÙ  la  Suisse  paraît  apprécier  les  avantages  de  sa 
neutralité.  »  Un  écrivain  genevois,  M.  Simonde  de 
Sismondi ,  exerçait  alors  à  Paris  une  sorte  d^in- 
fluence  sur  Napoléon ,  qu'il  cherchait  à  ramener 
à  des  tendances  libérales.  Il  publiait  dans  le  Mo-^ 
îûteur  des  articles  en  Faveur  de  TActe  constitu- 
tionnel que  Tempereur  des  Cent  Jours  voulait 
donner  aux  Français,  sous  le  titre  è!  Acte  addi- 
Uonnel  auœ  Constitutions  de  l  Empire.  Sismondi 
s  exprimait  ainsi  : 

u  Je  crois  pouvoir  démontrer  que  la  représen- 
tation nationale  de  la  France,  telle  que  l'Acte  ad* 
ditionnel  l'établit,  sera  plus  égale  qu'elle  ne  Test 
en  Angleterre ,  beaucoup  plus  à  Tabri  de  la  cor* 
ruption,  qu'elle  jouira  cependant  de  tout  autant 
de  droits  et  de  privilèges,  pourvu  qu'elle  veuille 
les  défendre;  qu'elle  aura  une  initiative  aussi  com- 
plète que  le  Parlement  britannique  ;  que  Tinfluence 
des  pairs  sera  nécessairement  beaucoup  moindre 
qu'en  Angleterre ,  et  que  les  craintes  qu'on  a  con- 
çues à  cet  égard  -sont  chimériques.  Mais  comme 
il  faut  aussi  une  garantie  de  l'honneurel  de  la  puis- 
sance nationale,  comme  la  France  a  besoin  d'un  chef 
qui  la  dirige  et  qui  la  sauve,  je  ne  saurais  désirer, 
pour  établir  l'équilibre,  une  autre  distribution  de 
forces  que  celle  qui  est  proposée.  » 

Sismondi,  d'origine  étrangère,  comme  la  plu- 
part des  Genevois,  était  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
vu  sans  appréhension  l'incorporation  de  la  petite 
République  dans  la  Confédération  suisse.  Cette 
combinaison  n'avait  pu  s'opérer  sans  le  sacrifice 
de  quelques  parties  de  l'ancienne  indépendance. 
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Le  lien  fédéral  imposait  des  obligations  de  divers 
genres  qui  gênaient  certaines  habitudes.  D'ailleurs, 
la  langue  allemande,  qui  était  celle  de  la  majorité 
des  cantons  suisses,  et  comme  la  langue  officielle 
de  la  Confédération,  déplaisait  aux  Genevois,  qui 
n'avaient  guère  Thabitude  de  Tétudier  et  de  la 
parler.  L'avenir  delà  Suisse,  nouvellement  recon- 
stituée avec  vingt'deux  cantons,  était  très  incer- 
tain. L'aristocratie  genevoise  n'était  pas  entière- 
ment rassurée  par  les  garanties  que  les  oligarchies 
suisses  avaient  eu  soin  de  prendre  dans  les  Consti- 
tutions nouvellement  imposées  ou  rédigées  à  la 
hâte.  L'alliance  que  Genève  avait  entretenue  jadis 
avec  deux  seuls  cantons  réformés,  Berne  et  Zurich, 
s  étendait  à  lous  les  cantons,  catholiques  et  pro* 
lestants,  et  elle  était  bien  autrement  serrée  que 
dans  l'ancienne  ligue  des  treize  cantons,  avec  leurs 
alliés  et  leurs  sujets.  Si  jadis,  dans  des  occasions 
délicates,  I  intervention  des  deux  seuls  cantons 
alliés  avait  paru  gênante  et  dangereuse  ^  bien  des 
Genevois  estimaient  que  puisque  l'ancienne  répu- 
blique de  Genève  ne  pouvait  plus  être  ressuscitée, 
il  vaudrait  peut-être  mieux  faire  partie  de  la  France 
que  de  la  Suisse ,  le  premier  de  ces  pays  ofiVant 
au  moins,  en  compensation  de  bien  des  sacrifices, 
les  ressources  d'un  grand  empire. 

Sismondi,  en  même  temps  qu'il  remplissait  à 
Paris  un  rôle  semi-officiel,  écrivait  à  Genève,  le 
14  mai  : 

^*  L'empereur  est  à  présent  fort  bien  disposé 
pour  nous.  Il  m'a  parlé  de  Genève  d'une  manière 

1.  Voir  page  195.  Commencement  des  irouhies  civils. 
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toiit-à-fait  satisfaisante.  Pourquoi  aller  s*en  faire 
un  ennemi?  —  «Comment,  m'a-t-il  dît,  est  votre 
Constitution  de  Genève?*»  —  «  En  théorie.  Sire, 
elle  n*est  pas  bonne  ;  mais  elle  marche  bien  :  nous 
en  sommes  fort  contents.  »  —  «  Oui .  il  y  a  de  la 
sagesse  dans  votre  pays,  de  la  confiance  et  un  bon 
esprit.  Mais  est-ce  donc  une  aristocratie  de  fa- 
mille?» Je  lui  dis  que  non,  et  je  lui  expliquai  ra- 
pidement les  bases.  Il  revint  alors  sur  la  neutralité 
suisse  et  sur  l'impossibilité,  pour  ce  pays,  de  con- 
server son  indépendance,  si  elle  ne  la  faisait  res- 
pecter. Lui-même  y  attache  un  si  grand  prix,  qu'il 
se  gardera  bien  d'y  porter  atteinte.  » 

Mais  les  temps  étaient  loin  ou  la  voix  du  média- 
teur de  la  Suisse  avait  tout  pouvoir  dans  la  Con- 
fédération, Maintenant  c'était  la  Sainte-Alliance 
qui  dominait,  et  elle  avait  toutes  sortes  d'intérêts 
à  ce  que  la  Suisse  entrât  dans  son  système  politique 
et  dans  ses  plans  militaires.  D'ailleurs ,  les  alliés 
étaient  décidé?»  à  ne  pas  tenir  plus  de  compte  en 
1815,  delà  neutralitéhelvétique.  qu'en  1815.  Seule- 
ment ,  ils  hésitaient  «{avantage,  parce  qu'ils  voyaient 
les  Suisses,  maintenant  moins  divisés,  mieux  dis- 
posés â  la  défendre,  ^^a  Sainte-Alliance  prit  donc 
un  bfais  et  proposa  aux  autorités  fédérales  le  traité 
connu  dans  l'histoire  diplomatique  sous  le  nom  de 
Convention  du  90  mai  1815.  Genève,  qui  venait 
de  devoir  son  émancipation  aux  alliés,  joua  na- 
turellement un  rôle  important  dans  cette  négo- 
ciation. 

M.  Pictet-De  Rochemont  ayant  appris,  à  Vienne, 
que  le  Comité  militaire  des  puissances  alliées  se 
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préparait  à  faire  traverser  la  Suisse  par  un  corps 
cFarmee  autrichien,  qui  déboucherait  d'Italie  dans 
la  vallée  du  Léman  par  le  Simplon ,  sempressa 
d*agir  auprès  de  Tempereur  de  Russie,  Alexan- 
dre I*',  et  du  duc  de  Wellington,  pour  faire  renon- 
cer le  Comité  à  ce  plan.  «  Quelle  inconséquence  , 
en  effet ,  de  violer  la  neutralité  de  la  Suisse  au 
moment  où  le  congrès  de  Vienne  venait  de  la 
proclamer  !  Aucune  raison  stratégique  ne  légiti- 
mait dailleurs  cette  mesure ,  au  moment  où  la 
Suisse  mettait  elle-même  des  troupes  sur  pied 
pour  protéger  ses  frontières.  »  Alexandre  goûta 
ces  raisons,  et  Bt  renoncer  ses  alliés  au  passage  du 
Simplon,  non  sans  beaucoup  d'objections  de  la  part 
(les  princes  de  Metternich  et  de  Schv^arzenberg,  qui 
imaginèrent  alors  défaire  coopérer  la  Suisse  elle- 
même  aux  plans  militaires  des  puissances  coalisées 
contre  la  France. 

Là  était  le  danger.  La  Diète  tenta  de  IVluder  ; 
mais  les  ministres  des  alliés  qui  résidaient  à  Zu* 
rich,  exigèrent  d*elle  un  parti  catégorique.  Le 
8  mai,  la  Diète  fédérale  reçut  donc,  des  représen- 
tants de  TAutriche,  de  la  Prusse,  de  la  Kussie  et 
lie  TAngleterre,  la  demande  formelle  d'entrer  dans 
la  coalition  armée  contre  la  France.  Cette  demande 
équivalait  à  une  sommation.  Peut  être  aurait-il 
mieux  valu  que  la  Suisse  eût  laissé  les  Autrichiens 
forcer  le  passage,  comme  en  1813.  Cela  aurait 
moins  eu  l'air  d  une  participation  active  à  l'inva- 
sion de  la  France,  toujours  bien  chanceuse,  sur- 
tout pour  un  pays  comme  Genève,  qui  naguère 
faisait  partie  de  Tempire  français.  Les  alliés  avaient 
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d'ailleurs  bien  plus  envie  de  pouvoir  disposer  du 
sol  de  la  Suisse  que  de  ses  contingents  d'hommes. 
La  Diète  essaya  de  résister,  de  même  que  quelques 
Conseils  cantonaux  où  la  question  fut  portée.  Dès 
le  ii  mai,  le  Conseil  Représentatif  de  Genève  se 
prononça  nettement  en  faveur  de  la  neutralité 
helvétique.  Une  note  ainsi  conçue,  avait  été  pu- 
bliée dans  les  journaux,  en  réponse  aux  insinua- 
tions d'une  partie  de  la  presse  française,  qui  sou- 
tenait  que  le  Conseil  de  Genève  avait  voté  la  guerre 
à  la  France  : 

<(  Le  Conseil  souverain  de  Genève  a  hautement 
et  unanimement  manifesté  le  vœu  de  suivre  avec 
franchise  et  de  soutenir  avec  dévouement  Tantique 
système  de  la  Suisse,  le  seul  qui  puisse  lui  procu- 
rer honneur  et  bonheur,  le  seul  qui,  généreuse- 
ment proclamé  à  Vienne,  le  20  mars  dernier,  par 
les  grandes  puissances  de  l'Europe,  est  un  bienfait 
dont  la  Suisse  doit  se  montrer  digne  par  son 
énergie  à  le  maintenir,  a 

Cette  résolution  du  Conseil  genevois  coïncidait 
avec  la  réponse  de  la  Diète  aux  puissances.  Essayant 
d'une  autre  voie  pour  arriver  jusqu'aux  souverains 
alliés,  le  député  de  Genève,  Pictet-De  Bocbemont, 
adressait,  le  46  mai,  aux  archiducs  d'Autriche, 
Charles  et  Jean,  une  note  dans  le  but  d'obtenir  que 
le  territoire  suisse  fût  respecté.  «  Supposé,  disait- 
il,  que  les  puissances,  respectant  la  neutralité  bel* 
vé tique  qu'elles  viennent  de  proclamer  ,  n'en- 
trent en  France  que  de  Mayence  à  la  mer  et  de 
Chambéry  à  Nice,  la  Suisse  demeurera  impéné- 
tral>le  aux  Français,  car  les  Suisses  resteront  unis. 
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comme  ils  le  sont  aujoard^hui,  dans  la  défense  de 
leurs  frontières.  Leur  scission  ne  peut  résulter 
que  de  Tentrée  des  alliés  dans  leur  pays.  Je  parle 
à  Vos  Altesses  Royales  avec  une  parfaite  connais- 
sance de  cause  des  faits  et  des  intentions  de  la 
Suisse.  Je  ne  considère  ici  que  l'intérêt  évident 
de  la  cause  des  alliés.  » 

Quelques  jours  plus  tard  ,  le  même  député  sol- 
licitait avec  instance  Tarchiduc  Jean ,  à  son  pas- 
sage à  Saint-Maurice,  d'interposer  ses  bons  offices 
pour  que  les  Autrichiens  de  Tarmée  d'Italie  ne 
franchissent  pas  le  Simplon  et  ne  provoquassent 
pas  ainsi,  en  se  rapprochant  du  canton  de  Vaud, 
une  explosion  qui  faisait  craindre  l'attitude  déci- 
dée de  cet  Etat  en  faveur  de  la  plus  stricte  neu- 
tralité. Mais  ces  représentations  furent  inutiles. 
Le  29  mai,  le  maréchal  prince  de  Wrede,  qui  re- 
présentait la  Bavière  dans  le  Comité  militaire  des 
alliés,  écrivait  à  M.  Pictet  :  «  J'apprécie  tout  ce 
que  vous  me  dites  à  Tégard  de  votre  patrie;  je  fais 
même  profession  de  me  déclarer  pour  qu'on  mé- 
nage votre  pays.  Mais,  d'un  autre  côté,*si  la  Diète 
suisse  veut  coopérer  au  système  général  de  l'Eu- 
rope,  elle  ne  doit  pas  se  refuser  à  agir  de  concert 
avec  les  puissances  alliées.  La  Diète  ne  peut  appeler 
coopération  le  simple  fait  de  défendre  ses  foyers. 
Elle  doit  se  prêter  à  coopérer  efficacement ,  c'est- 
à-dire,  à  joindre  une  partie  de  ses  contingents  aux 
armées  respectives  pour  aller  aider  à  détruire 
larmée  de  Napoléon.  Quel  droit  a  la  Suisse  de 
vouloir  se  borner  à  défendre  ses  foyers,  si  tout  le 
reste  de  l'Europe  est  entraîné  dans  une  guerre 
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offensive?  Pourquoi  donc  ne  voulez  \ous  pas  que 
la  Suisse  prenne  sa  pari  à  une  époque  qui  doit 
fixer  le  sort  et  la  tranquillité  future  de  l'Europe?  » 

La  Diète  dut  plier  devant  cette  inflexible  volonté 
des  puissances  d'imposer  à  la  Suisse  une  coopé- 
ration plus  ou  moins  active  dans  Tinvasion  de  la 
France.  La  Convention  du  20  mai  fut  sanctionnée, 
et  il  ne  (ut  plus  question  de  la  neutralité.  Le  dé- 
puté genevois  Schmidtmeyer  prit  le  référendum 
sur  cette  décision  capitale,  et  son  collègue  le  syndic 
Des  Arts  déclara  à  la  Diète,  «  qu'il  déplorait  la 
persistance  que  les  ministres  alliés  mettaient  à 
solliciter  des  mesures  qui  pouvaient  avoir,  pour 
la  Suisse  en  général  et  pour  Genève  en  particulier, 
des  conséquences  si  graves,  n 

Les  Conseils  de  Genève  furent  très  perplexes. 
Allaient-ils  s^isoler  des  autres  cantons ,  qui  déjà 
avaient  adhéré  à  la  convention?  On  la  savait  d'a- 
vance ratifiée  par  la  majorité  des  Etats  suisses. 
Genève  ne  courrait-il  pas  des  dangers  en  s'isolant 
si  vite  de  ses  nouveaux  compatriotes  et  corifédérés^ 
D'un  autre  côté,  accepter  la  convention,  c  était 
provoquer  contre  Genève,  devenue  agressive  à  la 
France,  une  attaque  immédiate  des  corps  français 
qui  l'entouraient;  Partout  il  y  avait  un  péril  im- 
minent. Le  Conseil  d*£tat  de  Genève,  tout  bien 
réfléchi ,  préféra  courir  les  mauvaises  chances 
attachées  à  l'acceptation  de  la  convention  »  que 
les  dangers  attachés  à  son  rejet.  Il  proposa,  à 
Tunanimité ,  Tadoption  au  Conseil  Représentatif. 
Celui-ci  nomma  une  Commission  pour  examiner 
la  question,  et  cette  Commission  se  prononça  en 


LES  CBNT  JOCR$,    NÉGOCIATIONS  A   VIENNE.  331 

majorité  pour  le  rejet.  Qu'allait-il  arriver  si  le  con- 
flit continuait  jusqu'au  bout  ?  Deux  conseillers  d  £- 
tat  parurent  au  sein  de  la  Commission  et  firent 
modifier  sa  majorité.  Sept  voix  contre  six  propo- 
sèrent la  ratification  de  la  convention  du  20  mai. 
ï^  professeur  Prévost  fut  chargé  de  soutenir  cette 
opinion  dans  le  Conseil  Représentatif,  où  la  dis- 
cussion fut  très-orageuse.  On  savait  que  le  Grand 
Conseil  du  canton  de  Vaud  avait  refusé  A  Tunani- 
mité  de  ratifier  cette  fameuse  convention  ,  et  que 
Bâie,  dont  la  position  avait  tant  d'analogie  avec 
celle  de  Genève ,  Tavait  aussi  rejetée,  à  une  faible 
majorité  (de  deux  voix). 

Cependant  les  députés  genevois  à  la  Diète  écri- 
vaient pour  recommander  l'acceptation.  «  Il  y 
allait,  disaient-ils,  de  Texistence  de  Genève.  On  ne 
nous  pardonnera  pas  un  refus.  Nous  devons  notre 
agrégation  à  la  Suisse  aux  puissances  alliées.  Elles 
ne  nous  pardonneraient  pas  de  leur  être  opposés 
dès  le  début  de  notre  vie  fédérale.  » 

Enfin,  après  une  immense  délibération  qui  ne 
prit  pas  moins  de  six  séances»  la  convention  du 
iO  mai  fut  ratifiée  par  le  Conseil  Représentatif  ou 
Conseil  souverain,  par  une  majorité  de  150  voix 
contre  82.  Ainsi  Genève  prenait  parti  contre  Na- 
poléon « 

La  résolution  des  deux  Conseils ,  conforme  du 
reste  à  celle  de  dix-huit  autres  cantons  ',  obligeait 
Genève  à  multiplier  beaucoup  les  mesures  de  pré- 

i.  Le  Teasin  donna,  mais  trop  tard,  nne  réponse  négative  au 
prétTÎt  de  la  Diète  ;  le  Vallait  n'était  pat  encore  représenté  dans 
l'uiemblée  fédérale. 

m.  21 
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caution  et  de  défense  contre  la  France.  Déjà  la  nou- 
velle attitude  d'hostilité  était  prise  par  la  Suisse, 
et  cependant  Sismondi  s'efforçait  encore,  à  Paris, 
d'insister  sur  la  neutralité  :  «  La  France,  écrivait- 
il  dans  un  article  du  Moniteur  (du  25  mai) ,  est 
loin  sans  doute  de  vouloir  menacer  la  neutralité 
suisse,  et  elle  ne  peut  voir  de  mauvais  œil  qu'on 
fasse  dans  les  villes  frontières,  comme  Genève, 
tous  les  préparatifs  de  défense  les  plus  propres  à 
assurer  cette  neutralité.  Loin  d'avoir  quelque  chose 
d'hostile  pour  les  Français,  les  Autrichiens,  les 
Piémontais,  ces  préparatifs  garantissent  à  tous  les 
peuples  voisins  le  maintien  d'un  traité  qui  leur 
est  avantageux  à  tous.  Les  citoyens  d'un  Etat  neu- 
tre s'intéressent  nécessairement  aux  événements 
dont  ils  sont  témoins ,  et  ils  ont  le  droit  d'épouser 
en  théorie  des  partis  opposés  ;  ils  ont  même  le  droit 
de  les  servir  hors  de  leur  patrie.  Il  peut  donc  y 
avoir  à  Genève  des  manières  de  voir  très-différentes 
sur  les  affaires  de  l'Europe.  Il  n'y  en  a  qu'une  sur 
la  défense  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité  hel- 
vétiques. Il  n'y  a  qu'un  sentiment  sur  les  sacri- 
crifices  à  faire  pour  les  maintenir.  » 

Ces  principes  de  Thistorien  genevois,  très-beaux 
en  théorie,  avaient  le  grand  tort  de  se  heurter 
contre  Tévidence  manifeste  des  faits.  Les  partis  in- 
termédiaires disparaissaient  à  mesure  que  le  choc 
devenait  plus  prochain,  plus  inévitable.  On  était, 
en  Europe,  pour  ou  contre  Napoléon.  Les  subti- 
lités intermédiaires  et  les  combinaisons  doctri- 
naires disparaissaient  à  l'approche  du  conflit. 

Les  hostilités,  dans  le  voisinage  de  Genève,  com- 
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mencèrent  en  même  temps  que  Napoléon  ouvrait 
la  campagne  en  Belgique.  La  Diète,  par  une  procla- 
mation du  40  juin,  adressée  à  Tarmée  suisse,  avait 
annoncé  que  les  frontières  de  la  Confédération  ne 
devaient  être  défendues  que  du  côté  de  la  France, 
afin  de  laisser  aux  alliés  Temploi  de  toutes  leurs 
Forces  contre  cette  puissance.  Les  généraux  fran- 
çais qui  commandaient  dans  les  environs  de  Genève 
rompirent  toute  communication  sur  la  frontière , 
mais  ne  violèrent  pas  le  territoire  suisse.  Le  passage 
de  Versoix  fut  coupé,  Carouge  fut  occupé,  et  Ge- 
nève se  trouvait,  le  15  juin,  dans  une  sorte  de 
blocus.  Le  passage  de  TÂrve  était  défendu  par  les 
troupes  fédérales  ;  les  Français  remontèrent  cette 
rivière  jusqu^au  pont  de  Régnier,  afin  de  la  fran- 
chir pour  aller  occuper,  avant  les  Autrichiens ,  les 
défilés  de  Meillerie  et  de  Saint  Maurice  (17  juin). 
Ils  descendirent  ensuite  vers  le  Léman ,  en  occu- 
pant tous  les  villafjes  de  Savoie  voisins  de  Genève, 
et  ils  établirent  à  Bellerive  un  poste  correspondant 
par  eau  avec  celui  de  Versoix,  afin  d'empêcher  les 
communications  par  le  lac. 

Le  21  juin,  les  Français,  trouvant  le  défilé  de 
Meillerie  déjà  occupé  par  les  Autrichiens ,  qui 
avaient  passé  le  Simplon  ,  se  replièrent  sur  Ge- 
nève, et  le  22 ,  le  général  Dessaix ,  qui  les  com- 
mandait, établit  son  quartier-général  à  Chêne.  Le 
bruit  s'étant  répandu  que  Napoléon  venait  de  rem- 
porter sur  les  Prussiens,  le  15  et  le  16,  des  avan- 
tages décisifs  ,  l'alarme  redoubla  dans  Genève, 
Cette  nouveUe  suspendit  la  marche  rétrograde  de 
Dessaix  sur  Lyon ,  où  commandait  le  maréchal 


834  GENÈVE  kV  XIX*  SliCLI, 

Suchet.  Une  partie  de  la  garnison  de  Genève  se 
porta  à  sa  rencontre,  et  des  barques  forent  armées 
pour  ménager,  en  cas  d'échec,  la  retraite  des  ba- 
taillons fédéraux,  ou  pour  amener  des  renforts 
si  la  lutte  se  prolongeait.  Si  les  succès  par  lesquels 
Napoléon  avait  ouvert  la  campagne  eussent  con- 
tinué, Dessaix  aurait  pu  s  emparer  de  (lenève,  que 
les  Autrichiens  et  les  Suisses  eussent  été  impuis- 
sants à  protéger. 


CHAPITRE  IV. 


GENÈVB  APRÈS   LES  CENT  JOURS. 


Le  25  juin,  la  fSice  des  choses  changea  du  tout 
au  tout,  quand  on  apprit  les  premières  nouvelles, 
encore  bien  confuses,  de  la  bataille  de  Waterloo, 
perdue  par  les  Français  le  18  juin.  Le  contre*coup 
de  cette  défaite  se  fit  sentir  à  toutes  les  frontières, 
et  notamment  à  celle  de  Genève.  Les  Français  éva- 
cuèrent les  positions  qu'ils  avaient  prises  dans  les 
environs  de  cette  ville.  Poursuivis  par  les  Autri- 
chiens de  la  division  du  teld-maréchal  de  Frimont. 
qui  venait  de  traverser  le  Vallais,  ils  se  replièrent 
derrière  le  Jura  après  quelques  combats.  Carouge 
fut  abandonné  par  le  général  Dessaix  le  28  juin. 
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après  un6  sorte  d'armistice  ménagé  entre  les  Fran- 
çais et  les  Autrichiens  par  le  colonel  Sonnenberg 
et  son  chef  d'état-nia)or  le  colonel  Bontems. 

A  rapproche  des  Autrichiens,  le  colonel  Son- 
nenberg, commandant  dans  Genève ,  avait  eu  quel- 
<|ue  peine  à  persuader  aux  Suisses  sous  ses  ordres 
qu'ils  n'étaient  pas  des  ennemis.  Le  28  juin  il 
avait  dû  publier  l'ordre  du  jour  suivant  : 

<*  Le  colonel-commandant  renouvelle  à  toutes 
les  troupes  suisses  l'avertissement  que  les  troupes 
alliées  sont  nos  frères  d'armes,  que  nous  combat- 
tons pour  la  même  cause,  et  que  dans  toutes  les 
occasions,  bien  loin  de  les  contrarier,  elles  doivent 
concourir  à  faciliter  les  opérations  commandées 
par  leur  chef.  » 

Le  lendemain  29  juin,  le  même  commandant 
publia,  par  ordre  du  général  en  chef  Bachmann, 
l'ordre  du  jour  qui  rendait  compte  des  événements 
de  Waterloo.  Il  est  curieux  par  la  forme  et  par 
le  fond  : 

'  «  La  Suisse,  fidèle  à  ses  anciens  principes/  avait 
déclaré  qu'elle  défendrait  ses  frontières.  Un  traité 
conclu  avec  les  puissances  armées  pour  le  réta- 
blissement de  la  tranquillité  en  Europe,  a  sanc- 
tionné cetle  déclaration.  Aucune  démarche  hostile 
de  la  part  des  Suisses  n'a  répondu  aux  nombreuses 
insultes  des  Français.  Ils  ont  interrompu,  sans 
nous  avertir,  toute  communication  avec  la  Suisse. 
ot  ils  se  préparaient  à  l'attaquer,  lorsque  l'élite  de 
leurs  armées,  commandées  par  Napoléon  Buona- 
parte  .  fut  totalement  défaite  par  les  généraux 
Wellington  et  Blucher,  dans  les  plaines  de  Wa- 
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ierloo  en  Flandre.  Buonaparte  fut  obligé  d'an- 
noncer sa  déroute  à  Paris.  On  vit  qu'il  n*y  avait 
plus  de  probabilité  de  porter  la  guerre  dans  le  sein 
de  TEurope,  mais  que  les  vengeurs  du  droit  et 
de  la  paix  troublée  avanceraient.  Aussi,  ceux  qui 
avaient  allumé  Tincendie  voulurent  s'en  préser- 
ver. Buonaparte  a  abdiqué  une  seconde  fois,  après 
avoir  déjà  solennellement  renoncé,  le  13  mai,  au 
sceptre  de  fer  qu'il  avait  fait  peser  sur  le  monde 
ensanglanté.  C'est  alors  que  les  généraux  français 
ont  envoyé  aux  commandants  suisses  de  la  droite 
et  du  centre  des  parlementaires  pour  demander 
une  suspension  d'armes ,  quoique  aucune  hostilité 
de  notre  part  n'eût  été  commise.  Cette  demande 
fut  transmise  à  l'autorité  suprême  de  la  Confédé- 
ration suisse  le  28  au  soir,  et  le  jour  même  qu'elle 
parvenait  au  commandant  de  la  première  division, 
la  place  de  Bàle  fut  bombardée  par  la  garnison 
française  d'Huningue,  contre  le  droit  des  gens.  C'est 
ainsi  qu'une  parole,  sacrée  pour  de  braves  guer- 
riers, fut  indignement  trahie,  et  que  le  territoire 
suisse  fut  violé  par  l'injure  faite  à  nos  confédérés 
de  Bàle.  Soldats  !  préparez-vous  à  punir  les  auteurs 
de  cette  injure.  Tïous  devons  aviser  à  ce  qu'aucune 
autre  partie  de  nos  frontières  ne  soit  souillée  par 
un  ennemi  perfide. 

»>  Souvenez- vous  de  l'agression  de  4798.  L'atro- 
cité du  bonibardement  d'une  ville,  sans  siège,  est 
une  répétition  de  la  même  perfidie.  II  faut  mettre 
un  tel  ennemi  horsd'état  de  nuire.  Camarades  !  pré- 
parez-vous à  combattre  pour  la  liberté  et  la  patrie  ! 
Dieu  bénit  lajorte  ligue  à  laquelle  nous  appar- 
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terrons  et  à  Icufuelle  le  devoir  le  plus  sacré  nous 
unit*  » 

Immédiatement  après ,  Sohnenberg ,   d'accord 
av^ec  le  Conseil  d*£tat  de  Genève,  se  mit  en  mesure 
de  prendre  possession  de  Carouge;  mais  les  Autri- 
chiens et  les  Sardes  s'y  opposèrent,  en  disant  que 
cette  occupation  serait  regardée  comme  un  acte 
d'^hostililé  contre  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne.  L'ar- 
mée autrichienne ,  forte  de  60,000  hommes  d'in- 
fanterie et  de  12,000  chevaux,  traversa  rapidement 
le  territoire  genevois  pour  se  porter  en  France  par 
le  Pays  de  Gex.  Genève  en  fut  quitte  à  meilleur 
marché  que  Tannée  précédente.  £n  même  temps, 
la  ma)eure  partie  des  troupes  suisses  qui  formaient 
sa  garnison,  se  portèrent  aussi  sur  la  France  ,  en 
Yertu  de  Tordre  du  jour  suivant,  daté  du  5  juillet  : 
««Les  agressions  des  corps  français  sur  notre 
territoire,  les  pillages  de  plusieurs  villages  fron- 
tières, leurs  insultes  réitérées  et  leurs  attaques 
multipliées,  ont  nécessité  un  mouvement  en  avant 
des*  troupes  suisses ,  pour  chasser  ces  hordes  ar- 
mées de  leurs  refuges  et  pour  mettre  nos  fron- 
tières à  Tabri.  En  même  temps,  plusieurs  districts 
français,  limitrophes,  ont  envoyé  des  députations 
pour  prier  de  les  faire  occuper  par  des  troupes 
suisses,  afin  de  les  garantir  des  malheurs  qui  les 
menaçaient  de  la  part  des  corps  débandés*  et  des 
corps -francs.  Les  troupes  suisses  sont  donc  entrées 
sur  le  territoire  français.  Elles  doivent  maintenant 
défendre  leur  patrie  sur  un  sol  étranger ,  et  pro- 
téger de  paisibles  habitants  avec  lesquels  la  Suisse 
a  soutenu  longtemps  des  relations  d'amitié.  Telle 


328  GENËVE  AU  XIX*  SlfcCLE* 

est  votre  belle  tâche,  soldats  !  Vous  vous  compor- 
terez en  amis  des  habitants.  Toute  vexation  est 
sévèrement  interdite.  Le  commandant-général  seul 
chargera  les  autorités  respectives  du  soin  de  l'en- 
tretien des  troupes.  Toute  déviation  de  la  disci- 
pline sera  sévèrement  punie  d'après  les  lois  mili- 
taires. Remplissez  honorablement ,  soldats  ,  vos 
dexoirs  envers  vous-mêmes  et  les  engagements 
que  votre  patrie  a  contractés  vis-à-vis  des  hautes 
puissances  alliées. 

>»  Le  général  en  chef  des  troupes  de 
la  Confédération, 

»  (Signé)  Bachmann.  « 

La  Diète  suisse  espérait  que  Toccupationdu  Pays 
de  Gex  par  les  troupes  fédérales  faciliterait  la  ces- 
sion de  ce  territoire  à  la  Confédération ,  lorsque  le 
règlement  très-prochain  des  indemnités  de  la  guerre 
aurait  lieu.  £n  conséquence,  le  11  juillet  des  com- 
pa^niesdétachéesdela  garnison  de  Genève  entrèrent 
dans  ce  pays  et  aux  alentours.  Le  20,  elles  tenaient 
garnison  au  fort  de  TËcluse.  Cette  occupation  fit 
soulever  de  nouveau,  dans  la  Diète,  les  graves  ques- 
tions de  Tagrandissement  du  territoire  genevois  et 
de  la  neutralisation  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
provinces  de  la  Savoie  limitrophes  de  Genève. 
Celte  dernière  question  ne  rencontra  pas  d'opposip 
tion ,  les  avantages  de  cette  neutralité  étant  bien 
réels  et  bien  évidents  pour  la  Suisse.  L'agrandisse- 
ment du  territoire  genevois,  du  côté  de  la  Savoie, 
en  rencontra  bien  davantage,  même  au  sein  du 
Conseil  Représentatif  de  ce  canton.  Une  minorité 
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de  ce  Conseil  voyait  avec  peine  l'accession  d'un 
élément  nouveau  dans  la  république  de  Genève, 
et  les  conditions  anxquelles  cette  accession  avait 
lieu.  Quel  effet  produirait  l'introduction,  parmi 
les  anciens  Genevois,  héritiers  des  traditions  de 
Calvin  et  de  la  Réforme,  de  populations  étrangères 
et  catholiques?  Des  conflits  ne  pourraient*ils  pas 
«urgir  relativement  aux  garanties  du  culte  catho- 
lique? 

La  majorité,  dans  le  Conseil  Représentatif,  ne 
s'alarmait  pas  de  cette  acquisition  de  concitoyens 
catholiques.  N'y  avait-il  pas  déjà  en  Suisse  des 
cantons  mixtes?  D*ailleurs,  dans  Genève  la  liberté 
des  cultes  n'existait-elle  pas  di;  fait  depuis  1798? 
N'y  avait-il  pas  déjà  à  Genève,  sous  l'empire  fran- 
çais, plusieurs  milliers  de  catholiques?'  Cette  opi- 
nion l'emporta  par  196  voix  contre  49,  et  ce  vote 
ayant  été  confirmé  par  la  Diète,  à  la  majorité  de 
18  voix,  y  compris  celle  de  Genève,  les  cessions 
de  territoire  faites  à  ce  canton  par  les  puissances, 
du  côté  de  la  Savoie,  devinrent  un  fait  accompli , 
non  sans  bien  des  difficultés  soulevées  par  le  gou- 
vernement sarde. 

Pour  ce  qui  concernait  les  territoires  détachés 
de  la  France ,  il  y  eut  aussi  de  longues  négocia- 
tions«  Pictet-De  Rochemont  fut  chargé  de  les  diri- 
ger pour  la  Suisse  et  pour  Genève .  La  question  de 
l'agrandissement  de  la  Suisse  se  liait  en  effet  à 
celle  de  l'agrandissement  de  Genève.   Le  sol  de 

1.  La  république  «ie  Genève,  avant  son  agrandissement  de  ter- 
ritoire, renfermait  &283  habitants  catholiques,  et  Teiercice  public 
de  leur  culte  dans  la  ville  de  Genève  était  garanti. 
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cette  république  offrait ,  le  long  de  la  rive  droite 
du  lac  Léman,  plusieurs  solutions  de  continuité. 
11  s'agissait  de  désenclaver,  si  possible,  ces  par- 
celles. L'adjonction  du  Pays  de  Gex  à  la  Confédé- 
ration suisse  semblait  devoir  atteindre  ce  but ,  en 
renfermant  la  Suisse  dans  Tenceinte  naturelle  du 
Jura  et  du  bassin  du  Léman.  Les  Conseils  de  Ge- 
nève se  divisèrent  de  nouveau  sur  cette  question. 
Le  syndic  Des  Arts  repoussait  comme  dangereuse 
pour  Genève  l'acquisition  du  Pays  de  Gex.  Il  re- 
doutait pour  la  République  un  trop  grand  agran- 
dissement et  l'accroissement  de  populations  nou- 
velles. «Je  crains,  disait-il,  qu'on  ne  noie  la 
république  de  Genève  dans  un  grand  lac,  et  qu'on 
ne  puisse  plus  la  repêcher.  Je  crois  que  le  désen- 
clavement  sur  les  deux  rives  du  lac  est  fort  dési- 
rable, et  que  davantage  serait  un  mal.  »  La  Com- 
mission diplomatique  du  Conseil  d'Etat  croyait, 
au  contraire  ,  qu'il  fallait  saisir  une  occasion 
unique ,  perdue  dans  les  siècles  précédents ,  de 
doter  Genève  de  son  apanage  naturel.  Les  instruc- 
tions données  par  le  Conseil  Représentatif,  résultat 
d'une  transaction  entre  les  deux  opinions,  se  résu- 
maient ainsi  : 

u  L'acquisition  du  Pays  de  Gex  par  la  Suisse 
est  d'une  indispensable  nécessité  pour  compléter 
cette  partie  de  la  frontière  helvétique.  Une  conve- 
nance aussi  impérieuse  pour  la  sûreté  de  la  Suisse 
et  pour  celle  de  Genève  ne  permet  pas  d'hésiter 
à  accepter  l'adjonction  du  Pays  de  Gex,  si  le  vœu 
des  puissances  et  de  la  Confédération  est  que  cette 
petite  province  soit  attribuée  à  Genève. 
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»  Cependant,  si  les  convenances  de  la  Confédé- 
ration demandaient  qu'il  fût  formé  de  ce  pays-là 
an  nouveau  canton,  ou  qu'une  partie  en  fût  attri- 
buée au  canton  de  Vaud,  non -seulement  le  député 
de  Genève  n*y  mettrait  pas  d'obstacle  i  mais  il  fe- 
rait connaître  que  les  convenances  de  son  canton  se 
trouveront  toujours  dans  ce  que  la  Confédération 
jugera  être  les  siennes ,  et  que  le  vœu  du  Conseil 
d'Ëtat  est  pour  la  moindre  cession  de  territoire 
qui  permettra  néanmoins  d'atteindre  le  but  de  la 
sûreté  militaire  de  la  Suisse. 

»  Il  serait  à  désirer  que  cette  cession  pût  être 
stipulée  comme  un  équivalent  de  l'abandon  de 
Mulhouse,  ville  qui,  avec  son  territoire,  devait 
être  restituée  à  la  Suisse ,  d'après  la  déclaration 
des  puissances. 

»  Si  l'on  nous  assigne  une  augmentation  consi- 
dérable de  territoire ,  le  député  de  Genève  fera 
ses  efilorts  pour  qu'on  ne  nous  impose  pas  des 
conditions  qui  rendraient  vaines  les  précautions 
prises  dans  nos  lois  éçentuelles.  I^e  député  insistera 
surtout  pour  que  les  églises  catholiques  qu'on  ad- 
joindrait encore  au  canton  de  Genève  soient  sou- 
mises à  un  évêque  suisse.  Dans  tous  les  cas,  il  faut 
s'efforcer  dobtenir  pour  Genève  cette  portion  du 
territoire  français  destinée  à  désenclaver  le  man- 
dement de  Peney,  à  rétablir  la  contiguïté  avec  le 
canton  de  Vaud ,  et  qui  deux  fois  accordée  dans 
les  congrès  de  Paris  et  de  Vienne,  a  deux  fois  été 
reprise.  »> 

A  la  Diète,  on  répugnait  en  général  aux  augmen- 
tations territoriales    d'une   certaine  importance. 
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^  Il  ne  lui  convenait  pas ,  disaient  ses  hommes 
d'Rtat,  de  profiter  à  cet  égard  de  rafiaiblissement 
momentané  de  la  France,  qui  pouvait  reprendre , 
avec  le  temps,  une  revanche  éclatante  de  rabais- 
sement de  Waterloo.  Il  importait  que  la  Suisse 
ne  pût.  dans  aucun  cas,  être  accusée  de  vues  am- 
bilieuses.  Si  cependant  les  puissances  voulaient 
enlever  à  la  France  une  partie  considérable  de  son 
territoire,  le  Pays  de  Gex  reviendrait  naturelle- 
ment à  la  Suisse,  et  il  devrait  être  accepté  et  même 
rc^clamc  par  Genève.  Ou  bien ,  si  la  France  est 
maintenue  dans  les  limites  de  Tancienne  monar- 
chie, Genève  devra  se  borner  à  solliciter  la  cession 
des  communes  françaises  qui  séparent  ce  canton 
de  celui  de  Vaud .  »  «  Cette  contiguité  est  la  chose 
importante,  ajoutait  la  Commission  diplomatique 
de  la  Diète ,  et  elle  doit  être  demandée  avec  toute 
rinsistance  possible,  comme  une  condition  indis- 
pensable de  la  sûreté  de  Genève  et  de  l'inviolabilité 
de  son  existence  suisse.  M.  Pictet,  député  de  Ge- 
nè\e,  réclamera  en  outre  la  neutralité  du  Pays  de 
Gex  et  la  translation  des  douanes  françaises  au-delà 
du  Jura.  Il  insistera  sur  ces  deux  points  avec  plus 
de  force  encore  si  la  France  refusait  toute  cession 
de  territoire. 

(«  L'invasion  de  la  Suisse  en  1798,  le  pillage  de 
ses  trésors,  de  ses  arsenaux,  de  ses  magasins  et  de 
toute  espèce  de  propriété  publique,  les  contribu- 
tions énormes  imposées  à  quelques  villes,  la  dé- 
chéance de  toutes  les  créances  que  les  Cantons 
possédaient  sur  la  France ,  enfin  l'entretien  des 
armées  françaises  pendant  quatre  ans,  ont  appau- 
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vri  la  Suisse  et  porté  alteinte  à  sa  fortune  publique 
et  aux  fortunes  particulières. 

«  L'administration  delarniée,  dans  les  deux  der- 
nières années,  a  seule  laissé  dans  Tarchive  helvé- 
tique pour  près  de  20^000,000  de  bons  qui  ont  été 
liquidés,  mais  dont  jamais  on  n^a  pu  tirer  quelque 
chose.  Sans  doute,  il  serait  difficile  d'oblenir  les 
indemnités  de  pertes  aussi  énormes  ;  la  Diète  ne 
veut  pas  en  réclamer  non  plus;  mais  le  seul  exposé 
des  faits  suffira  pour  repousser  1  étrange  reproche 
d^ingratitude  que  des  autorités  françaises  semblent 
vouloir  faire  à  la  Suisse,  parce  qu^à  Tépoque  ac- 
tuelle* elle  cherche  à  obtenir  des  avantages  pour  la 
sûreté  de  ses  frontières. 

»  Quant  à  ce  qui  concerne  Textension  du  sol  suisse 
du  cÂté  de  la  Savoie,  la  Confédération  se  réunit  aux 
vœux  de  TEtat  de  Genève  au  sujet  d'une  délimita- 
tion plus  favorable  de  son  territoire  au  sud-ouest.  » 

Tel  était  le  précis  des  instructions  avec  lesquelles 
Pictet-De  Rochemont  arriva  à  Paris  le  27  août. 
Rien  n'avait  encore  été  arrêté  au  sujet  des  condi- 
tions qui  seraient  faites  à  la  France.  Il  pouvait 
donc  agir  d'après  la  tournure  que  prendraient  les 
négociations.  Retrouvant  à  Paris  les  hommes  d'Etat 
avec  lesquels  il  avait  été  en  relation  à  Vienne,  il 
eut  la  fiacilité  de  bien  étudier  la  situation.  Il  vit 
d*abord  chez  les  puissances  alliées  des  dispositions 
favorables  à  la  cession  du  Pays  de  Gex.  La  Russie 
(M.  Capo  d'Istria)  estimait  qu*en  compensation  on 
pouvait  rendre  à  la  France  le  Pays  de  Porrentruy, 
dans  TEvêché  de  Bâle,  qui  avait  été  donné  à  Berne 
par  le  Congrès  de  Vienne.  L'Autriche  (M.  de  Met- 
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ternich)  ne  jugeait  pas  même  à  propos  de  faire 
cette  compensation.  La  Prusse  (M.  de  Humbold) 
pensait  de  même.  Fj' Angleterre  (lord  Castelreagh) 
était  indififérente.  Le  SO  septembre,  sur  Topposi- 
tion  que  M.  de  Talleyrand,  représentant  la  France, 
fit  à  l'abandon  du  Pays  de  Gex,  M.  Pictet  adressa 
aux  ministres  plénipotentiaires  des  quatre  cours 
une  note  dans  laquelle  il  disait  : 

«  La  Suisse,  destinée  a  être  neutre,  doit  avoir  la 
force  de  résistance  que  comporte  sa  situation  géo- 
graphique. Il  est  à  désirer  que  les  gorges  et  défilés 
qui  défendent  l'entrée  du  territoire  helvétique  en 
fassent  désormais  partie.  La  frontière  actuelle,  dé- 
fectueuse sur  plusieurs  points,  Test  surtout  pour 
les  cantons  de  Vaud  et  de  Genève.  Le  fort  de  TE- 
cluse  et  la  Faucille  donnent  aux  armées  françaises 
rentrée  de  la  Suisse,  et  la  facilité  de  séparer  Ge- 
nève en  une  seule  marche,  et  d'occuper  les  pas- 
sages du  Vallais  qui  conduisent  en  Italie.  La  Suisse 
ne  veut  pas  une  augmentation  aux  dépens  de  la 
France,  mais  le  soin  de  sa  propre  conservation  la 
forcent  à  désirer  la  possession  de  ces  postes  mili- 
taires. »  En  ce  qui  concernait  la  frontière  sarde, 
M.  Pictet  insistait  sur  la  nécessité  de  désenclaver 
complètement  le  canton  de  Genève,  en  adjoignant 
à  son  territoire  la  commune  de  Saint- Julien,  qui 
forme  un  angle  saillant  sur  la  place  de  Genève,  à 
la  portée  de  la  bombe*  M.  de  Talleyrand  persista, 
en  ce  qui  concernait  la  France,  à  refuser  la  cession  du 
Pays  de  Gex .  L'hostilité  de  ce  ministre  Fut  constam* 
ment  un  obstacle  à  la  réussite  de  M.  Pictet.  Son  rem- 
placement par  le  duc  de  Richelieu,  qui  marchait 
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mieux  d'accord  avec  la  Russie,  parut  un  moment 
améliorer  la  situation.  Mais  bientôt  M.  Pictet  eut 
lieu  de  se  convaincre  qu'il  n'aurait  pas  meilleur 
marcbé  de  ce  nouveau  ministre  :  <*  Fj'homme  d'Etat 
genevois  s'étant  présenté  à  lui  comme  représentant 
à  Paris  les  intérêts  de  la  Suisse  :  —  Le  diable  m'em- 
porte, répondit  le  duc  de  Richelieu,  si  vous  avez  le 
fort  de  Joux  et  celui  de  l'Ecluse!»  M.  Pictet  vit 
immédiatement  qu'il  ne  serait  pas  soutenu  par  les 
alliés  dans  la  demande  de  tout  le  Pays  de  Gex.  Il 
se  borna  donc  à  réclamer  les  cessions  indispensa- 
bles à  l'existence  de  Genève,  et  il  se  retrancha 
sur  Versoix,  qui  fut  concédé  dans  les  termes  sui- 
vants :  m  Versoix,  avec  le  territoire  nécessaire  pour 
mettre  le  canton  de  Genève  en  communication  avec 
la  Suisse,  sera  cédé  à  la  Confédération  helvétique» 
et  la  ligne  des  douanes  sera  placée  de  la  manière  la 
plus  convenable  au  système  d'administration  des 
deux  pays,  i»  M.  de  Richelieu  se  retrancha  derrière 
le  souvenir  de  Voltaire  pour  ne  pas  abandonner 
Femex,  et  les  communes  françaises  définitivement 
cédées  à  Genève  furent  Versoix,  Collex-Bossy,  Ma- 
tegnin,  Cointrin,  Meyrin,  Pregny,  le  Grand-Sac- 
conex  et  Vernier,  toutes  comprises  entre  le  canton 
de  Vaud  et  le  mandement  de  Pency.  L'éloignement 
des  douanes  françaises  fut  concédé  sur  toute  l'é- 
tendue du  Pays  de  Gex.  C'était  un  avantage  pour 
les  relations  commerciales. 

La  régularisation  des  frontières  du  côté  de  la 
Savoie  donna  lieu  à  tout  autant  de  difficultés  dans 
les  négociations  de  Paris.  Il  fallut  renvoyer  la  con- 
clusion finale  à  un  traité  particulier  qui  devait  se 
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conclure  à  Turin,  Pictet-De  Rochemoni  accepU 
encore  la  tâche  ingrate  de  représenter  la  Suisse  et 
Genëye  dans  cette  capitale.  Il  y  arriva  le  3  janvier 
1816.  Après  bien  des  atermoiements,  le  traité  de 
Turin  fut  signé  le  1 6  mars  1816.11  cédait  au  canton 
de  Genève  les  communes  situées  entre  TArre,  le 
Rhdne  et  le  Salèvc,  savoir  :  Vcyricr,  Bossey-Troi- 
nex,  Compesières,  Avuzy-Laconex,  Soral,  Bernex* 
Aire*la- Ville,  Lancy  et  Carouge,  et  les  communes 
de  Collonge  Bellerive,  Girsier  et  Hermance  adja- 
centes au  lac  Léman.  La  cour  de  Sardaigne  cédait 
aussi  les  communes  de  Chéne-Thônex  (sauf  une 
portion  du  village  de  Moillesulaz,  et  ceux  de  Vernaz 
et  de  Gaillard),  de  Choulex,  de  Meynier,  Presinges, 
Puplinges,  et  quelques  autres  villages  nécessaires 
pour  désenclaver  le  mandement  de  Jussy.  Genève 
ne  put  obtenir  St. -Julien  qui  avait  d'abord  été  pro- 
mis. Une  sdne  ou  bande  de  territoire  savoisieo, 
compris  entre  la  frontière  suisse  et  la  ligne  des 
douanes  sardes,  devait  être  libre  de  toute  gène  dans 
les  communications  commerciales.  Ainsi,  par  les 
traités  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Turin,  Tarrondis* 
sèment  et  la  contiguité  du  territoire  genevois  étaient 
établis  sur  un  pied  assez  satisfaisant  '. 

La  religion  catholique  fut  maintenue  par  le  traité 
de  Turin^  et  protégée  de  la  même  manière  qu'elle 
Tétait  sous  le  gouvernement  sarde,  dans  toutes  les 
communes  cédées  par  le  roi  de  Sardaigne  et  réu^ 

I.  Genève  avait  acquis*  du  côté  de  la  France,  16,t60  poses  de 
terrain,  5550  habitants,  et  environ  IS,000  francs  de  revenu,  et  du 
côté  de  la  Savoie  57,500  poses,  11,700  habitants,  et  environ 
At,000  francs  de  revenu. 
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nies  au  canton  de  Genève.  La  Diète  suisse  et  le 
Conseil  représentatif  de  Genève ,  celui-ci  sur  le 
rapport  du  célèbre  Etienne  Dumont,  Tancien  colla- 
borateur de  Miral>eau,  votèrent  de  justes  remer- 
ciements à  Vhabile  et  patient  négociateur.  Des  lois 
furent  rendues  (en  novembre  1816)  pour  régler 
l'organisation  des  territoires  réunis  au  canton  de 
Genève,  et  Tancien  département  du  Léman  se  trouva 
définitivement  réparti  entre  trois  souverainetés,  la 
France,  la  Sardaigne  et  la  Suisse.  Pictet-De  Roche- 
mont,  en  rendant  compte  à  ses  commettants  des 
dernières  négociations  auxquelles  il  avait  pris  part, 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Peut-être  me  fais  je  quelque  illusion  sur  len- 
semble  des  avantages  obtenus  pour  Genève  ;  mais 
notre  situation  politique  et  territoriale  me  semble 
aujourd'hui  répondre  d  tousles  vœux  raisonnables. 
Heureux  si,  dans  la  nouvelle  carrière  qui  nous  est 
ouverte,  méritant,  par  noire  dévouement  à  la  Suisse, 
le  bienfait  qui  a  fixé  notre  sort  ;  en  paix  avec  nous- 
mêmes,  modestes  dans  nos  succès,  modérés  dans 
nos  désirs,  appréciant  toujours  ce  qu'il  y  a  de  beau 
dans  la  grande  réputation  d'une  petite  peuplade; 
ambitieux  seulement  de  la  renommée  des  scien(  es, 
des  lettres  et  des  bonnes  mœurs;  contents  de  ce 
lustre  attaché  au  nom  genevois,  qui ,  dans  le  jour  du 
danger,  nous  a  servi  de  sauvegarde,  et  nous  a  von- 
verts  comme  d'un  charme  puissant;  heureux,  dis- 
)e,  si  nous  savons  continuer  a  nous  rendre  dignes 
des  faveurs  du  ciel  et  de  l'estime  de  l'Europe,  •» 

Nous  ne  quitterons  pas  cette  période  de  J'his- 
toirc  de  Genève  pour  entrer  dans  celle  dindépen- 
111.  2i 
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dance  ou  la  République  lirilla  d'un  éclat  exception- 
nel, sans  dire  un  mot  de  Tétat  des  sciences  et  des! 
lettres  sous  le  régime  français.  On  a  déjà  pu  voir, 
d'après  ce  qui  précède,  que,  bien  qu'inférieures  aux 
autres  époques  de  son  histoire  sous  le  rapport  po- 
litique, les  années  qui  s'écoulèrent  sous  le  régime 
français  ne  furent  pas  absolument  stériles  et  insi- 
gnifiantes. Nous  avons  parlé  de  la  Bibliothèque  Bri- 
tannique, qui,  fondée  à  Genève  en  1796.  obtint  au 
commencement  du  19*  siècle  une  publicité  aussi 
étendue  qu*honoral>le.  Autour  des  fondateurs  de  ce 
recueil.  Marc- Auguste  Pictet,  Charles  Pictet  et 
Frédéric-Guillaume  Maurice,  se  groupèrent  d'au- 
tres savants  genevois,  comme  les  professeurs  Pré- 
vost, Odier,  De  la  Rive,  Théodore  de  Saussure,  fils 
du  grand  naturaliste  de  ce  nom,  et  digne  de  lui 
succéder;  Vaucher,  Jurine,  Maunoir.  La  littéra- 
ture s'honorait  déjà  des  noms  de  Sismondi,  de 
Pictot-Diodati,  de  Bonstettcn,  qu'un  long  séjour  à 
Genève  avait  en  quelque  sorte  naturalisé;  de  Lul- 
lin-De  Châteauvieux  lje  voisinage  de  Coppet,  où 
M"^*^  de  Staël  réunissait  une  élite  d'hommes  distin 
gués  de  différentes  nations,  contribuait  à  entretenir 
à  (ïonève  cette  opposition  d'idées  que  nous  avons 
cherché  à  caractériser.  Les  tendances  littéraires  et 
philosophiques  de  cette  école  étaient  plus  larges  et 
plus  élevées  que  celles  qiyecommandaient  la  litté- 
rature du  temps  de  TEmpirc  en  général.  (lette  pro- 
pagande lîliérale  avait  fini  par  atteindrele  préfet  du 
Léman  Inidiême.  M.  de  Barante,  connu  par  des 
ouvrages  estimés,  et  père  de  Thistorien  de  la  maison 
de  Bourgogne.  Il  fut  éloigné  de  son  poste  comme 
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favorisant  trop  les  idées  genevoises.  Le  contact  de 
M"*  de  Staël,  de  Benjamin  Constant,  des  Schlegel, 
avait  aussi  gagné  quelques  fonctionnaires  français, 
comme  Fauriel.  Peïet  de  la  Lozère  et  d'autres,  qui 
brillèrent  dans  la  période  de  la  Restauration'.  I/il- 
lustre  économiste  français  Jean-Baptiste /Say  s'ho- 
norait de  son  origine  genevoise. 

Dans  les  arls,  quelques  citoyens,  comme  le  célèbre 
sculpteur  James  Pradier,  le  peintre  sur  porcelaine 
Abraham  Constantin  et  d'autres  encore,  reçurent 
des  encouragements  du  gouvernement  impérial  et 
lui  durent  leurs  premiers  succès.  Les  peintres 
Tôpffer  père,  Saint-Ours,  De  la  Rive,  Agasse,  Mas- 
sot.  Bouvier,  Huber,  produisirent  aussi  leurs  œu- 
vres principales  durant  la  domination  française*. 
D'autres  citoyens  de  Genève,  qui  s'étaient  réfugiés 
dans  divers  pays,  pour  ne  pas  subir  ce  régime 
qui  répugnait  aussi  bien  aux  préoccupations  aris- 
tocratiques et  légitimistes  des  uns,  qu'aux  sym- 
pathies démocratiques  des  autres,  honorèrent  éga- 
lement dans  leurs  pays  d'adoption  le  nom  de  leur 
première  patrie. 

1.  Pelei  de  la  Lozère,  conseiller  d'Etal  de  Napoléon,  avait  passé 
à  Genève  ane  partie  de  na  jeunesse.  Dans  une  séance  do  ce  corps, 
à  laquelle  assistait  l'emperonr,  Pelet  de  la  Lozère  osa  défendre  la 
Société  Economique  de  Genève^  qui  administrait  les  fonds  laissés  aux 
Genevois  pour  subvenir  aux  frais  du  culte  et  de  l'inslruclion  pu- 
blique. Le  gouvernement  impérial,  dans  ^s  dernières  années  sur- 
tout, s'efforçait,  comme  nous  l'avons  vu,  d'anéantir  celle  Société. 

2.  Un  peintre  en  émail  très-remarquable,  qui  touche  à  celte 
époque,  bien  qu'il  appartienne  plutôt  à  la  fin  du  18*  siècle,  est 
Thonron.  qui  fut  le  digne  continuateur  de  Pelitot,  tout  en  se  créant 
une  manière  à  lui. 
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CHAPITRE  V. 

GENÈVE  PENDANT  LA  PÉBIODB  DE  LA  RESTAURATION  (1815-1830) 


Les  premières  années  qui  suivirent  la  restaura- 
tion de  la  liberté  et  de  la  république  de  Genève 
furent  des  années  de  bonheur,  consacrées  presque 
uniquement  à  la  reconnaissance  et  à  la  joie.  Genève 
entrait  dans  une  nouvelle  phase  d*existence.  La  plu- 
part des  citoyens  que  les  révolutions  de  la  fin  du 
dernier  siècle  et  le  régime  de  celui  qui  commençait, 
avaient  éloignés  de  leur  patrie,  y  rentraient,  avec 
Texpérience  acquise  dans  les  malheurs  de  Texil,  et 
avec  la  science  puisée  dans  les  principaux  centres 
intellectuels  de  l'Europe,  particulièrement  en  An- 
gleterre. Au  nombre  de  ces  Genevois  rentrés  en 
181^,  on  remarquait  DIvernois,  ancien  représen- 
tant, auteur  d'un  livre  remarquable  sur  les  Itévo- 
luttons  de  Genève^  qu*il  dédia  à  Louis  XVI,  et  qui 
avait  été  exclu,  avec  Mallet-Dupan  et  Du  Roveray, 
de  r honneur  de  devenir  citoyens  français^  aux 
termes  d'un  appendice  à  l'acte  de  réunion  de  Ge- 
nève à  la  France*  Cette  proscription  leur  avait  valu 
dans  la  Grande  Bretagne  un  accueil  favorable,  et 
D'Ivernois  s'était  dévoué  à  la  défense  des  intérêts 
anglais  avec  un  zèle  excessif.  Ses  livres  et  ses  pam- 
phlets contre  Bonaparte  et  le  système  continental 
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sont  en  grand  nombre  «  ainsi  que  ses  opuscules 
économiques  et  financiers.  G)nfident  et  serviteur 
du  ministre  Pitt,  sir  Francis  DlTernois  (car  il 
avait  été  créé  baronnet)  revenait  à  Genève  avec  la 
réputation  d'un  bon  légiste  et  d'un  écrivain  habile, 
mais  aussi  avec  une  extrême  prévention  contre  la 
France.  Plus  que  nul  autre  il  contribua  à  faire  pren- 
dre racine  à  Genève  aux  idées  anglaises.  Chargé  de 
négociations  très*délicates  auprès  des  ministres  des 
grandes  puissances,  D'Ivernois  rendit  au  nouveau 
gouvernement  genevois  des  services  réels,  mais  ce 
qu  il  y  avait  de  trop  exclusif  et  de  trop  systéma- 
tique dans  ses  idées,  comme  aussi  ses  antécédents, 
Teropéchèrent  de  jouer  un  rôle  politique  impor- 
tant dans  les  Conseils.  Dans  ses  dernières  années, 
il  s'occupait  presque  exclusivement  d'économie  po- 
litique. 

On  autre  citoyen,  qui  revint  aussi  d'Angleterre, 
où  l'avaient  retenu  ses  goûts  et  non  la  proscription, 
et  qui  devint  la  lumière  de  Genève  pendant  la  Res- 
tauration, fut  Etienne  Du  mont.  Pour  caractériser 
son  talent  et  l'influence  qu*il  exerça,  comme  aussi 
les  notabilités  qui  firent  briller  d'un  éclat  nouveau 
la  république  de  Genève  au  commencement  de 
cette  époque,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
d'emprunter  le  tat>leau  qu'en  a  tracé  M.  le  profes- 
seur De  la  Rive  dans  la  biographie  remarquable 
qu'il  a  consacrée  à  la  mémoire  de  De  Candolle'* 

«*  Formé  avec  Du  Roveray  et  d'autres  Genevois 
à  l'école  de  Mirabeau  et  des  grands  hommes  de 

I.  A. -P.  De  Candolle,  sa  vie  el'Sei  traTtoi';  fMr  A.  De  le  Rive. 
Paris  et  Genève.  IS5I. 


^ 
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l'Assemblée  conslituanle,  lancé  plus  tard  dans  ta 
société  anglaise  des  whigs,  Oumont  apportait  à  Ge* 
nève  l'esprit  de  ce  que,  dans  les  premières  années 
de  la  Restauration,  on  appelait  les  idées  libérales  : 
mélange,  chez  lui,  des  notions  pratiques  sur  les 
libertés  publiques  qu^il  avait  puisées  chez  les  An* 
glais,  pour  qui  elles  sont  comme  une  seconde  na- 
ture, et  des  idées  théoriques  qu'il  avait  vues  sortir 
toutes  formulées  des  délibérations  de  la  Consti- 
tuante française.  C'était  un  libéralisme  plein  de 
bonne  foi  et  d'espérance,  qui  ne  croit  pas  aux  mau- 
vaises  intentions,  qui  met  sa  confiance  dans  la 
puissance  des  principes,  et  ne  doute  jamais  de  la 
perfectibilité  humaine. 

»  Dumont,  comme  D'ivernois,  était  fortement 
attaché  aux  idées  anglaises,  et  contribua  également 
à  les  populariser  à  Genève  ;  mais  c'était  à  un  point 
de  vue  différent.  Ce  que  D'Ivernois  admirait  le 
plus  chez  les  Anglais,  c'était  cet  esprit  national 
poussé  même  jusqu'à  Texclusisme;  c'était,  en  poli- 
tique, cette  persistance  à  tendrc^toujours  aii^mémi 


jr^^  but,  cefïFènertfie  déployée  pour  1  attcin 


enfin  cet  él^^mént  aristocratique,  à  la  foïs'conser- 
\ateur  et  libéral  parce  qu'il  est  éclairé.  Dumont 
était  surtout  frappé  du  caractère  anglais  au  point 
de  vue  de  la  largeur  des  idées,  du  respect  pour 
toutes  les  libertés,  des  égards  pour  les  minorités, 
de  ce  sentiment  du  droit  individuel  qu'expriment 
si  bien  les  deux  mots  sacramentels  my  right  (mon 
droit).  Pour  expliquer  nettement  ma  pensée,  je 
dirai  que  Dumont  apportait  à  Genève  plutdt  les 
idées  anglaises  des  whigs,  et  D'Ivernois  plutôt  celles 
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des  iorys.  Aussi  étaient-ils  rarement  cK accord , 
quoiqu'ils  se  rencontrassent  sur  le  terrain  commun 
de  leur  admiration  pour  TAnglelerre. 

»  Indépendamment  de  son  rc>le  politique»  Dû- 
ment, dès  son  retour  à  Genève,  occupa  une  place 
importante  dans  la  société,  à  laquelle  il  imprima  un 
mouvement  et  «me  vie  toute  nouvelle.  Causeur  des 
plus  aimables,  doué  de  la  mémoire  la  plus  heu* 
reuse,  dune  manière  de  parler  pleine  de  grâce,  il 
discutait  avec  chaleur,  mais  jamais  a\cc  passion  ; 
il  excellait  surtout  à  conier  ces  nombreuses  anec- 
dotes que  lui  fournissaient  les  souvenirs  d'une  vie 
passée  au  milieu  d'événements  si  variés  et  d'hom- 
mes presque  tous  historiques.  Il  trouva  à  Genève 
des  amis  dans  toutes  les  sociétés;  les  relations  an- 
ciennes qu'il  avait  eues  avec  quelques-uns  des  mem- 
bres du  gouvernement  nouveau,  les  rapports  poli- 
tiques qu'il  avait  soutenus  avec  une  autre  catégorie 
de  citoyens,  enfin  Tintimité  dans  laquelle  il  avait 
vécu  avec  la  plupart  des  hommes  les  plus  distingués 
du  pays,  étaient  autant  de  liens  qui  le  rapprochaient 
également  de  personnes  assez  différentes  à  tous 
égards  les  unes  des  autres.  Aussi  son  influence  fut- 
elie  grande  et  générale,  quoiqu'elle  ne  fût  pas  Um^ 
jours  très-apparente,  parce  qu  elle  s'exerçait  plus 
encore  par  les  idéesque  par  l'action.  Elle  se  fit 
surtout  sentir  sur  une  partie  des  jeunes  gens,  qu'il 
attirait  près  de  lui  par  le  charme  de  sa  parole,  par 
la  bienveillance  de  son  accueil,  par  le  plaisir  même 
qu'il  éprouvait  à  se  trouver  au  milieu  d'oHfe^^    "^A'V^,  ,. 

»  Dumont  fut  Tun  des  premiers  à  assigner  au 
jurisconsulte  fiellot,  dont  il  se  fit  un  ami  dé\oué, 
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la  place  élevée  dans  Testîme  publique  que  Tassen- 
tiinont  unanime  ratifia  bien  vite  et  conserva  tou* 
jours  à  cet  homme  aussi  modeste  qu  eminent.  Il  ne 
tarda  pas  non  plus  à  distinguer*  parmi  les  réfugiés 
politiques  qui  trouvèrent  en  1815  un  asile  à  Genève* 
cet  Italien  puissant  par  la  pensée  et  par  la  parole, 
qui.  après  avoir  pendant  quinze  années  brillé  d*un 
vif  éclat  à  Genève,  à  la  fois  par  la  portée  et  par  le 
charme  de  son '(^^rit,  trouva  en  France  un  théâtre 
plus  vaste  pour  rexércice-de  ses  hautes  facultés. 
puis  retourna  dans  le  pays  qui  Tavait  vu  naître, 
mourir  sous  la  raain  de  lâches  assassins,  après 
a\oir  souffert  vingt-cinqrannéès  d'exil  pour  la  cause 
au  nom  de  laquelle  il  était  sacrifié  ;  attentat  qui, 
en  soulevant  Tindignation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
cœurs  honnêtes  et  généreux  en  Europe,  porta  le 
dernier  coup  à  la  cause  de  la  nationalité  italienne. 
Rossi  joua  un  rôle  important  à  Genève  dans  la  pé- 
riotie  qui  nous  occupe  :  son  influence  dans  la  con- 
duite  des  affaires,  comme  dans  la  société  de  cette 
république,  fut  considérable,  et  y  laissa  des  traces 
qui  survécurent  longtemps  à  son  départ. 

»  Deux  hommes  remarquables,  et  dont  l'un  a 
comme  écrivain  un  renom  européen,  étaient  déjà 
a  Genève  quand  Dumont  y  reparut  :  c'étaient  Pic- 
tet-Diodati  et  de  Sismondi.  Tous  les  deux  apparte- 
naient à  Técole  française,  comme  Dlvernois  et 
Dumont  à  Técole  anglaise  ;  )e  veux  dire  que,  par 
leur  genre  d'esprit,  par  la  direction  de  leurs  idées, 
par  leur  manière  d'envisa«»er  les  questions,  ils  se 
rapprochaient  beaucoup  de  ce  quêtaient  en  France, 
de  181(1  à  1830,  les  hommes  importants  du  parti 
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libéral.  Ils  étaient  Tun  et  Tautre  des  adversaires 
redoutables  du  nouveau  gouvernement  genevois, 
dont  ils  n'approuvaient  pas  la  marche.  F^e  premier, 
remarquable  par  la  fines.se  de  son  esprit,  lui  faisait 
une  opposition  vive  et  souvent  mordante.  L'oppo- 
sition du  second,  plus  passionnée  dans  la  forme, 
provenait  plus  du  cœur  que  de  Tesprit  ;  la  suite 
des  événements  en  a  fait  voir  clairement  le  véri- 
table caractère.  Jamais,  en  effet,  de  Sismondi  n'a- 
vait  attaqué* les  velléités  aristocratiques  avec  le- 
nergie  qu'il  mit  plus  tard  à  combattre  les  tendances 
démagogiques.  Dumont,  entraîné  d'abord  à  par-^ 
tager,  dans  l'opposition  qui  était  faite  au  gouver- 
nement, la  vivacité  qu'y  apportaient  ses  deux  amis, 
dont  les  opinions  étaient,  à  quelques  nuances  près, 
identiques  aux  siennes,  fut  plus  tard  Tun  des  pre- 
miers à  modérer,  par  sa  sagesse  et  par  son  calme, 
ce  que  cette  opposition  pouvait  avoir  de  trop 
ardent. 

«»  Il  y  avait  déjà  deux  ans  que  Dumont  était  de 
retour  à  Genève,  quand  le  célèbre  De  Candolle, 
jusqu'alors  professeur  de  botanique  à  Paris  et  à 
Montpellier,  vint  s*y  fixer.  Ces  deux  hommes  s'ap- 
précièrent bientôt  ;  ce  qui  les  rapprocha,  ce  fut 
surtout  la  modération  de  leur  caractère,  ce  besoin 
d'idées  claires  ;  celle  logique  rigout*euse  de  la 
science,  que  chacun  d'eux  portait  au  même  degré 
dans  des  objets  d'étude  très-différents.  Ce  rappro- 
chement et  la  liaison  qui  en  fut  la  conséquence  con- 
triboèrent  beaucoup  à  faire  prévaloir  à  Genève,  au 
bout  de  quelques  années,  l'opinion  libérale  modérée 
qui  régna  presque  exclusivement,  de  i820  à  4841, 
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aussi  bien  dans  le  gouvernement  du  pays  ^ue  dans 
l'ensemble  de  se$  însUlutioiis. 

•  Dûment,  De  Candoile,  Rossi.  deSismondi  et 
Pictet-Dîodali  formèrent  le  noyau  de  la  société 
nouvelle,  qui,  coÏBmencée  avec  la  Elestauration, 
contribua  pendant  bien  des  années  au  lustre  de  Ge- 
nève. Mais,  pour  la  mieux  faire  connaître,  j^ai  en- 
core à  parler  de  quelques  bomn^s  qui  en  faisaient 
aussi  partie,  et  qui.  s'ils  ne  jouèrent  pas  en  poli- 
tique un  rôle  aussi  aciif  que  ceux,  que  j'ai  <léjà 
nomaiés,  n'eurent  pas  moins,  à  d'autres  égards, 
une  véritable  influence. 

>»  Le  professeur  Boissier,  homme  du  caractère  le 
plus  aimable  et  dun  esprit  fin  et  de  bon  goût,  fut 
pour  De  CandoUe  un  coopérateur  toujours  zélé 
dans  tout  ce  qu'il  entreprenait  d'utile,-  Citoyen  aussi 
modeste  que  dévoué,  il  rendit  à  son  pays,  pendant 
une  longue  carrière,  des  services  de  plus  d'un  genre, 
L'Académie  de  Genève,  dans  laquelle  il  exerça  le 
professorat  pendant  soixante  ans,  fut  surtout  l'ol^jet 
de  sa  prédilection  et  de  ses  soins  éclairés. 

A  Lullin-Dc  (^hàteauvieux,  le  spirituel  auteur 
des  Lettres  surf  Italie,  des  Lettres  de  Saint^ames 
et  du  Manuscrit  de  Sainte- Hélène,  adoucissait, 
par  l'amabilité  et  la  grâce  de  son  esprit,  i'àprelë 
que  les  discussions  politiques  auraient  risqué  quel- 
quefois d'introduire  dans  une  société  dont  tous  les 
membres,  étant  journellement  en  contact  les  uns 
a%'ec  les  autres,  avaient  besoin  de  bienveillance 
mutuelle.  Tradition  fidèle  et  intelligente  du  salon 
de  M'"^  tle  Staël,  ou  il  avait  fait  ses  premières  armes, 
il  savait  allier  une  aimable  et  véritable  bonhomie 


PÉRIODE  ÙE   LA   ftESTAURATIOM.  347 

à  celle  fines&e  d'aperçus  et  à  cette  pénélraiion  de 
vue  dont  ses  étirits  portent  Tempreinle.  Comme 
Pictet- Biodati  et  de  ^mondi,  il  appartenait  tout 
à  fait  à  Técolc  française  par  la  tournure  de  son 
esprit,  et  rappelait  surtout  cette  ancienne  société 
si  remarquaJ>ie  pour  l'agrément  des  manières  et  le 
charme  de  la  conversation. 

«  Plus  bonhomme  dans  l'apparence  que  dans  la 
réalité,  de  Bonstelten  représentait  l'esprit  germa- 
nique assoupli  par  la  gràee  française,  et  offrait 
roriginalité  piquante  d'un  esprit  indépendant  et 
quelque  peu  excentrique,  adoucie  par  un  fonds  de 
hienveillance  et  de  gaieté  naturelles.  Vrai  poëte. 
Tauteur  du  f^oyage  dans  le  Latium.  de  t Homme 
du  Nord  et  du  Midi,  jetait  de  temps  à  autre,  au 
miiieu  des  élucubrations  des  penseurs  et  des  dis- 
sertations des  politiques,  quelques  unes  de  ces  idées 
primesaaiières  qui  effarouchaient  quel(|uefois  tout 
d*abord,  mais  charmaient  bientôt  par  leur  naïve 
fraîcheur  et  leur  forme  un  peu  agreste.  C'était  tou* 
jours  avec  lui  de  Timprévu^  de  Textraordinaire,  en 
un  mot,  de  la  poésie. 

»  Le  nom  de  Bonstetten  rappelle  celui  d'un  autre 
étran^^er  qui,  comme  lui,  avait  par  choix  adopté 
Genève  pour  le  lieu  de  son  domicile  :  c'est  de 
Simond  que  nous  voulons  parler.  Ami  de  TAngle- 
terre,  qu'il  avait  représentée  sous  un  jour  si  favora- 
ble dans  son  J^oyag^  des  lies  Britanniques,  ouvrage 
qui  eut  dans  le  temps  un  grand  succès,  il  avait 
trouvé  à  Genève  une  partie  de  re  qu'il  appréciait 
chez  les  Anglais,  et  quoique  son  esprit  naturelle- 
ment un  peu  frondeur  lui  eût  fait  écrire  dans  son 
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Voynge  en  Suisse  quelques  vérités  passablement 
dures  sur  les  Genevois,  il  laissait  percer  pour  eux, 
soit  dans  sa  conversation,  soit  dans  ses  écrits,  un 
fonds  d'estime  dont  il  montra  la  sincérité  en  adop- 
tant leur  pays  pour  le  sien,  et  en  y  passant  le  reste 
de  ses  jours.  Réservé  et  sérieux.  Simond  apportait 
dans  la  société  genevoise,  avec  toutes  les  ressource^ 
d'un  esprit  cultivé  el  très-observateur,  un  élément 
bien  caractérisé,  }e  reux  dire  Tamour  du  vrai,  et 
une  franchisse  dans  ses  jugements,  basée  sur  nne 
grande  connaissance  du  cœur  humain  et  sur  une 
fin<^  appréciation  des  mobiles  qui  le  font  agir.  C'é- 
tait le  caractère  anglais  dans  ce  qu*îl  présente  à  la 
fois  de  solide  et  de  sévère. 

n  Quand  on  parle  des  écrivains  qai  illustrèrent 
Crenère  à  Tépoque  dont  il  s'agit,  il  est  un  nom 
qui  se  présente  Tun  des  premiers,  si  Ton  veut  énu- 
mérer  les  éléments  divers  dont  lenserable  consti- 
tuait alors  la  position  morale  et  intellectuelle  de 
cette  ville  :  ce  nom  est  celui  de  M""«  Necker-De 
Saussure.  Personne  n'a  mieux  que  l'auteur  du 
Traité  sur  r  Education  représenté  au  dehors  ce  qui, 
sous  le  rapport  littéraire,  peut  seul  faire  Thonneur 
de  Genève,  la  puissance  des  idées  sérieuses  x\a\e  au 
mérite  d'un  style  admirable  à  la  fois  d'élégance  et 
de  simplicité,  A  ce  titre.  M""  Necker,  par  l'appui 
que  son  talent  a  donné  au  caractère  particulier  qui 
doit  distinguer  les  écrivains  genevois,  oc<:upe  Tune 
des  places  les  plus  importantes  dans  le  groupe  d'in- 
telligences supérieures  qui  était  alors  la  gloire  de 
(icnève. 

n  On  serait  loin  d'avoir  atteint  le  but  que  je  me 
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5uis  proposé,  celui  d'esquisser  aussi  bien  que  pos- 
sible la  physionomie  de  Genève  dans  les  années  qui 
suivirent  181^,  si  Ton  se  bornait  à  faire  connaître 
les  personnes  dont  je  viens  de  tracer  rapidement  le 
portrait.  Â  côté  de  ce  brillant  assemblage  de  noms 
tous  européens,  se  trouvait  une  société  plus  mo- 
deste, plus  ancienne  à  Genève,  composée  essentiel- 
lement de  ces  hommes  qui,  sous  le  régime  français, 
avaient  continué  la  République  en  souvenirs  et  en 
espérances,  l'avaient  restaurée  en  1814,  et  la  diri- 
gèrent dans  les  premiers  pas  qu'elle  fut  de  nouveau 
appelée  à  faire  sur  la  route  de  la  liberté.  Peu  connus 
au  dehors,  mais  entourés  au  dedans  d'une  considé- 
ration méritée,  ils  représentaient  Télément  histo- 
rique de  la  République  dans  ce  qu'il  a  d'intéressant 
pour  le  cœur  et  de  séduisant  pour  l'imagination. 
Genève  seule  a  connu  et  n'a  pas  oublié  l'éloquence 
pleine  de  chaleur  et  de  dignité  de  LuUin,  ce  type 
de  l'ancien  magistrat,  qui,  à  la  tète  du  premier 
gouvernement  de  Genève  restaurée,  apporta  dans 
Texercice  de  ses  fonctions  un  dévouement  antique, 
un  patriotisme  aussi  désintéressé  qu'il  était  ardent. 
Genève  seule  a  connu  la  diction  remplie  de  grâce 
et  de  finesse  d'un  Des  Arts,  la  parole  grave,  lucide 
et  incisive  d'un  Schmidtmeyer.  Leurs  amis  intimes 
savent  seuls  le  charme  que  répandaient  autour 
d'eux  cet  esprit  parfaitement  naturel,  celte  véri- 
table noblesse  de  l'âme,  qui  étaient  chez  tous  les 
(Jeux  comme  une  seconde  nature.  Bien  d'autres 
noms  viennent  encore,  quand  je  trace  ces  lignes,  se 
placer  naturellement  sous  ma  plume  ;  mais,  en 
nommant  ici  les  citoyens  respectables  auxquels  je 
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fais  allusion,  je  croirais  presque  blesser  la  modeste 
réserve  qui  les  anima  constamment  durant  leur 
carrière,  et  qui  les  retenait  sur  Tarrière-plan, 
quoiqu'ils  eussent  été  dignes  à  tous  égards  de 
figurer  sur  le  premier.  Hommes  à  la  fois  de  coeur 
el  d'esprit,  mais  peu  jaloux  de  briller,  ils  n'aspi- 
raient ,  pour  récompense  de  leur  dévouement  a 
leur  pays,  qu'à  le  voir  heureux  et  à  s'effacer  der- 
rière sa  prospérité  et  sa  gloire. 

»>  Il  est  cependant  encore  trois  hommes  que  nous 
avons  cités  en  passant,  qui  ne  rentrent  précisément 
ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  des  deux  catégories  don  t 
nous  venons  de  parler,  ou  plutdt  qui  appartiennent 
également  à  toutes  les  deux,  et  sur  lesquels  on  doit 
if  revenir,  parce  qu'ils  eurent,  chacun,  quoique 
i^*^d'une  manière  différente,  une  grande  part  au  mou 
vement  qui  se  manifesta  à  Genève  à  dater  de  18H, 
et  aux  circonstances  qui  le  préparèrent  :  ce  sont 
Charies  Pictet,  Pierre  Prévost,  et  Gaspard  De  la 
Rive.  —  Charles  Pîctet-De  Rochcmont,  auquel  sa 
coopération  active  à  la  Bibliothèque  Britannique 
dans  la  partie  littéraire  et  pour  Tagriculture  avait 
déjà,  sous  le  régime  français,  assigné  une  position 
littéraire  et  scientifique,  joua  lin  rôle  politique  im- 
portant à  Tépoque  de  la  Restauration.  Doué  d'un 
esprit  étendu  et  d'un  tact  remarquable,  connu  et 
estimé  des  souverains  du  Nord  et  particulièrement 
de  l'empereur  de  Russie,  il  se  trouva  plaré  de  ma- 
nière à  pouvoir  rendre  à  Genève  et  à  la  Suisse  tout 
entière  des  services  éminents  auprès  des  monarques 
qui  disposaient  alors  du  sort  des  nations.  De  1814 
à  1817,  il  fut  chargé  de  suivre  toutes  les  négocia- 
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lions  diplomatiques  qui  concernaient  notre  pays, 
et  il  reçut  en  retour,  de  ses  concitoyens,  les  tëmoi 
gnages  de  reconnaissance  les  plusflatleurs.  Il  rentra 
ensuite,  jusqu'à  sa  mort,  qui  eut  lieu  en  182b,  dans 
la  vie  privée,  d'où  il  ne  sortait  que  pour  faire  quel  • 
ques  apparitions  dans  le  (Conseil  Représentatif  de 
Genève,  ou  dans  des  réunions  intimes  dont  il  était 
Tagrémenl  par  son  esprit  piquant  et  par  l'intérêt 
de  ses  récits.  La  correspondance  que  son  fils  (M. 
Charles  Pictet)  a  publiée  dans  la  Bibliothèque  Uni- 
rerjelle^  est  <\e  nature  à  donner  une  haute  idée  du 
talent  d'observation  et  de  l'élévation  de  vues  qui  le 
distinguaient. 

»»  Pierre  Prévost  est  plus  connu  par  ses  belles  re- 
cherches scientifiques  et  par  son  talent  remar- 
quable dans  renseignement,  que  comme  homme 
politique  et  homme  du  monde.  Cependant  il  fut 
loin  de  demeurer  étranger  à  la  politique  genevoise 
pendant  les  premières  années  de  la  Restauration, 
et  jusqu'à  Tépoque  où  son  âge  l'obligea  de  renoncer 
à  toute  fonction  publique.  Après  avoir  sou  tenu  avec 
vigueur,  à  son  origine,  le  gouvernement  de  la  ré- 
publique contre  les  partisans  trop  ardents  des  idées 
nouvelles,  il  contribua  ensuite,  pour  sa  part,  à  la 
fusion  qui  s'opéra  entre  les  hommes  modérés  des 
deux  opinions  opposées.  Il  avait  déjà  rendu,  sous 
le  régime  français,  de  grands  services  à  l'instruc 
tion  publique,  en  cherchant  à  lui  conserver,  à  Taîde 
de  la  juste  influence  dont  il  jouissait,  son. caractère 
de  nationalité  genevoise;  il  lui  en  rendit  de  non 

i.  Vojez  Bibliothèque  VnitferselUt  nouvelle  série,  mai,  août  et 
septembre  I8i0. 
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moins  grands  après  la  Restauration,  en  appuyant 
et  au  besoin  en  provoquant  les  améliorations  qu'elle 
réclamait.  Pierre  Prévost  aimait  peu  le  monde; 
mais  quand  il  y  paraissait,  il  se  faisait  remarquer 
par  un  esprit  fin,  et  par  une  bienveillance  naturelle 
que  n^ahérait  poinl  une  légère  teinte  d'ironie  qui 
n'était  qu'aimable  et  jamais  blessante.  Il  avait  vécu 
avant  1789,  soit  à  Paris,  soit  à  Berlin,  au  milieu 
des  célébrités  que  renfermaient  alors  ces  deux 
villes;  il  avait  conservé  de  ces  deux  séjours,  sur* 
tout  du  second,  des  souvenirs  pleins  de  vivacité 
qu'il  retraçait  d'une  manière  intéressante.  Apprécié 
comme  il  méritait  de  Tétre  par  lous  les  hommes 
éminents  que  Genève  possédait,  Prévost  occupait 
au  milieu  d'eux  une  place  distinguée. 

^  Gaspard  De  la  Rive  avait  aussi  la  sienne,  et 
cette  place  était  bien  caractérisée  :  il  la  devait 
moins  peut-être  à  l'importance  de  quelques  tra^ 
vaux  scientifiques  d'un  vrai  mérite,  qu'aux  qualités 
do  son  cœur  et  à  la  portée  de  son  esprit.  Très* 
prononcé  dans  ses  opinions,  mais  d'un  caractère 
conciliant,  il  avait  compris  que  la  restauration  de 
Genève  ne  serait  complète  qu  autant  que  Genève 
restaurée  réunirait  dans  son  sein  tdus  ceux  de  ses 
enfants  qui.  par  leur  mérite  personnel,  pouvaient 
lui  être  utiles  et  lui  faire  honneur.  Ami  de  cœur 
de  ces  hommes  avec  lesquels ,  sous  la  domination 
française ,  il  avait  travaillé  à  la  conservation  de  ce 
qui  était  resté  de  l'ancienne  République,  et  plus 
tard  à  sa  restauration,  il  avait  constamment  cher- 
ché à  unir  dans  une  direction  commune  leur  action 
et  celle  des  hommes  distingues  qui  étaient  rentrés 
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à  Genève  après  1814.  Lien  entre  Tancienne  et  la 
nouvelle  Genève,  il  avait  su,  par  la  sincérité  et  la 
chaleur  de  son  patriotisme  ,  par  les  ressources 
d*un  esprit  aussi  actif  qu'ingénieux,  par  Tamabi- 
lité  et  la  rondeur  de  ses  manières,  par  la  loyauté 
de  son  caractère,  faire  disparaître  bien  des  traces 
d*aîgreur  et  bien  des  préventions  que  les  luttes 
politiques  qui  accompagnèrent  les  premières  an- 
nées de  la  Restauration  avaient  momentanément 
laissées  après  elles.  Doué  d*une  vive  imagination 
et  en  même  temps  d'un  sens  parfaitement  droit, 
d'un  coup  d'œil  juste  et  prompt ,  il  brillait  dans 
la  société  par  la  verve  et  Toriginalilé  de  son  es- 
prit, et  par  le  choix  heureux  et  souvent  pitto- 
resque de  ses  expressions.  L'influence  de  De  la 
Rive  était  moins  peut-être  celle  qui  résulte  d'une 
discussion  suivie  et  d'un  ensemble  de  raisonne- 
ments serrés,  qu'une  influence  de  persuasion,  due 
à  l'estime  qu'inspirait  son  caractère,  ainsi  qu'au 
talent  particulier  avec  lequel  il  savait  résoudre 
une  difficulté,  ou  désarçonner  un  antagoniste,  par 
un  Irait  d  esprit  ou  un  simple  appel  au  sentiment. 
»  La  société  dont  nous  venons  de  faire  connaître 
les  principaux  éléments  se  recrutait  passagèrement 
d'étrangers  de  mérite  qu'attiraient  et  retenaient  à 
Genève  la  beauté  du  pays  et  la  présence  des  hom- 
mes aimables  et  distingués  qui  s'y  trouvaient  alors 
réunis.  Parmi  les  Genevois  qui,  en  exerçant  digne- 
ment les  devoirs  de  l'hospitalité  ,  cherchaient  à 
rendre  le  séjour  de  leur  patrie  aussi  agréable  que 
possible  aux  nombreux  visiteurs  qui  y  affluaient 
alors,  se  trouvait  au  premier  rang  Marc-Auguste 
m.  23 


35^  GSNfcVK   AU  XIX*  SIÈCIJS. 

Pictet.  Tja  cordialité  de  son  accueil,  la  facilité  et 
la  grâce  de  ses  manières  exerçaient  sur  les  étran- 
gers, auxquels  il  savait  si  bien  faire  les  honneurs 
de  son  pays,  un  attrait  tout  particulier.  Et  quand, 
en  4825,  Genève  eut  à  pleurer  sa  inort.  elle  ne 
perdit  pas  seulement  un  savant  actif  et  ingénieux, 
qui  rhonorait  au  dehors  autant  qu'il  lui  était  utile 
au  dedans,  mais  elle  eut  à  regretter  en  même  temps 
le  représentant  le  plus  gracieux  comme  le  plus 
empressé  de  Thospitalité  genevoise. 

M  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rappeler  les  noms  de 
ces  étrangers,  dont  plusieurs,  illustres  à  divers  ti- 
tres, vinrent  augmenter  par  leur  présence  l'agré- 
ment et  les  ressources  de  la  société  genevoise,  et 
dont  rhistoire  se  trouve  ainsi  plus  ou  moins  liée  à 
celle  de  Genève.  Mais  il  en  est  un  que  nous  ne  pou- 
vons nous  résoudre  à  passer  sous  silence  ;  il  avait 
d'ailleurs  trop  de  titres  à  la  qualité  de  Genevois,  qui 
lui  avait  été  conférée  à  la  suite  des  services  im- 
portants qu'il  avait  rendus  à  Genève«  pour  qu'oo 
puisse  le  considérer  comme  étranger  :  c'est  Capo 
d'Istria.  Personne  n'ignore  que  c'est  principale- 
ment  à  son  influence  que  la  Suisse,  et  Genève  sur- 
tout, durent  en  481^  et  en  18i!f  la  bienveillance 
que  leur  témoignèrent  les  puissances  alliées.  Capo 
d'Istria  pen^^ait  à  la  Grèce  en  servant  la  Suisse; 
son  cœur  généreux  et  patriote  comprenait  les  an- 
goisses et  sympathisait  avec  les  espérances  de  ci- 
toyens qui  redemandaient  une  patrie  libre  et  indé- 
pendante. Et  quand  le  temps  fut  venu  pour  la 
Grèce  de  secouer  les  chaînes  de  l'esclavage  et  d'as- 
pirer, à  son   tour,  à  redevenir  indépendante  el 
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libre,  c^est  à  Genève,  d'où  étaient  parties  les  ma'- 
nifestations  les  plus  éner^ques  et  les  plus  efficaces 
en  faveur  de  ce  pays,  que  Capo  d'Istria  vint  établir 
son  quartier  général,  pour  diriger  de  là  les  efforts 
de  ses  compatriotes.  Les  années  qu'il  y  passa  sont 
gravées  en  souvenii*s  ine{laçal>les  dans  la  mémoire 
du  petit  nombre  d'amis  qu'il  admit  dans  son  in- 
timité; et  tous  ceux  qui  eurent  à  cette  époque  le 
bonheur  de  Tapprof  her  ne  savaient  s  ils  devaient 
plus  admirer  en  lui  l'élévation  du  caractère,  ou 
la  supériorité  de  rintclligence.  Aussi  leur  indigna* 
tion  est  grande  quand  ils  voient  des  écrivains,  qui 
ont  la  dangereuse  habitude  de  faire  plier  les  faits 
à  leurs  idées  préconçues  et  à  leurs  spéculations 
politiques,  rabaisser  au  r61e  d'un  simple  agent 
de  la  Russie  celui  qui  en  Russie  n'a  jamais  vu 
que  la  Grèce,  qui  en  Grèce  n'a  jamais  vu  que  Tin^ 
dépendance  de  son  pays,  et  qui,  martyr  de  la  cause 
à  laquelle  il  avait  voué  sa  vie,  a  comblé  la  mesure 
des  sacrifices  qu'il  avait  faits  pour  elle,  en  allant 
chercher  une  mort  inévitable ,  comme  d'autres 
seraient  allés  recevoir  l'ovation  décernée  par  la 
reconnaissance. 

n  Quand  on  achève  cette  revue  de  toutes  les  ri- 
chesses intellecluelles  que  Genève  a  eu  le  bonheur 
de  renfermer  dans  son  sein  pendant,  près  d'un 
quart  de  siècle ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'admirer 
Theureux  cmicours  de  circonstances  qui  les  avait 
réunies  dans  la  même  petite  ville.  Cest  d'abord 
une  révolution,  qui,  en  dispersant  plusieurs  des 
enfants  de  Genève  dans  divers  pays,  les  avait  for- 
més à  une  grande  école,  celle  de  la  nécessité  de  se 
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faire  une  position,  et  les  avait,  en  même  temps , 
mis  en  contact  avec  les  hommes  marquants  et  les 
grands  événements  de  Tépoque.  Puis  une  restau- 
ration, qui,  accomplie  sous  les  auspices  les  plus 
favorables  par  les  hommes  de  talent  et  de  dévoue- 
ment  demeurés  sur  le  sol  natal ,  avait  réuni  dans 
leur  commune  patrie  toutes  ces  intelligences  dé- 
veloppées dans  des   atmosphères   si   différentes. 
Enfin,  ungouvernement  vraimentlibéral,  qui,  tan- 
dis que  tout  semblait  rétrograder  autour  de  lui  en 
fait  d'idées  larges  et  généreuses,  savait,   par  sa 
sagesse,  se  faire  pardonner  de  ses  puissants  voi- 
sins la  liberté  dont  on  jouissait  sous  sa  direction, 
liberté  telle  qu'on  n'en  trouvait  nulle  part  alors 
nne  plus  complète  et  plus  réelle  sur  le  continent.  » 
Cependant  ces  hommes  distingués  qui  travail- 
laient ainsi  tous  ensemble  à  la  reconstitution  poli- 
tique de  la  république  de  Genève  et  à  son  illustra- 
tion scientifique,  étaient  bien  loin  d'être  unanimes 
sur  la  valeur  de  la  Constitution  mise  en  vigueur 
dans  l'année  i8i4.  Cette  Constitution  marcha  au 
commencement,  grâce  à  l'élan  général  et  aux  espé- 
rances qu'on  aimait  à  mettre  dans  l'avenir.  D'ail- 
leurs les  magistrats  chargés  de  la  faire  fonctionner 
étaient   trop  connus  par   leur  patriotisme',   leur 
désintéressement  et  leur  probité,  pour  que  Tesprit 
d'opposition  et  de  parti  cherchât  à  se  faire  jour 
dans  la  population.  L'antagonisme  existait  plutôt 
dans  les  Conseils,  parmi  les  sommités,  et  en  théorie 
plutôt  qu'en  réalité   D'ailleurs  la  reprise  du  mou- 
vement industriel  et  commercial,  l'affluence  des 
étrangers  de  toutes  nations,  et  particulièrement 
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des  Anglais,  qui  cherchaient  à  se  dédommager 
d'une  longue  abstinence,  contribuaient  à  rendre 
les  Genevois  très^-faciles  en  fait  de  gouvernement. 
La  Constitution  et  les  lois  organiques  étaient  loin 
d^étre  parfaites;  mais  avec  des  fonctionnaires  d'é- 
lite, une  aristocratie  de  talents,  de  fortune  et  même 
de  naissance,  qui  s'offrait  comme  représentant  le 
gouvernement  des  meilleurs,  les  vices  des  lois  ne 
pouvaient  entraîner  de  graves  inconvénients.  D'ail- 
leurs, pourquoi  se  serait-on  plaint  quand  le  mou- 
vement des  affaires  accroissait  dans  une  progres- 
sion prodigieuse  le  bien-être  de  toutes  les  classes? 
La  Constitution  laissait  à  la  rigueur  les  moyens  de 
corriger  les  institutions  et  de  les  empêcher  d'être 
entièrement  stationnaires.  Le  progrès  lent,  basé 
sur  les  antécédents,  telle  était  la  devise  que  procla- 
mait dès-lors  Topinion  qui  donnait  le  ton  et  qui 
était  au  timon  de  TËtat. 

Si  dans  les  années  de  disette  1816  et  1817,  il  y 
eut  quelques  mouvements  populaires,  des  commen- 
cements d*émeute  provenant  du  haut  prix  des  den- 
rées, et  des  perturbations  économiques  produites 
par  le  changement  de  régime,  ils  cédèrent  de- 
vant les  premières  représentations  des  magistrats, 
comme  aussi  devant  les  explications  de  la  science  '. 

Mais  quand  Tesprit  d'examen  eut  commencé  à 
se  rendre  compte  des  principes  politiques  sur  les- 

I.  Le  profeaaear  De  Candolle  contribua  à  calmer  rémeute  de 
l'ajioée  1817,  connue  sous  le  nom  de  Bévoluiion  des  pommes  de 
ierrCf  dans  laquelle  il  y  eut  huit  condamnations,  par  la  publication 
d'une  brochure  où  les  causes  de  la  cherté  des  subsistances  étaient 
déduites  et  expliquées  dans  un  langage  à  la  fois  populaire  et  scien- 
tifique. 
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i|ueis  reposait  Texisience  de  la  Gonstitulîon  et  de  la 
République,  quand  le  mouvement  libéral  qui  suivit 
la  réaction  légitimiste  dans  presque  toute  VEurope 
eut  gagné  la  Suisse  el  Genève,  on  commença  à  re- 
marquer dans  la  loi  fondamentale  Tabsence  des 
trois  grandes  garanties  de  Tégalité  politique,  de 
l'amovibilité  des  fonctionnaires  publics ,  et  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Pourquoi,  à  la  place  du 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  qui  avait 
prévalu  dans  les  anciens  Conseils  généraux  avant 
les  empiétements  de  Taristocratie,  et  que  l'illustre 
citoyen  de  Genève.  Jean-Jacques  Rousseau,  avait 
invoqué  avec  tant  d'éloquence  et  d'entraînement, 
était-on  allé  cbercher  un  régime  superficiel  et  vi- 
cieux, amal£;ame  bizarre  de  la  partie  extérieure  et 
formelle  des  anciennes  lois  delà  République  avec  les 
bases  modernes  de  la  monarchie  constitutionnelle 
et  représentalive,  telles  que  les  politiques  de  Té- 
cole  anglaise  voulaient  les  mettre  en  pratique  dans 
certaines  monarchies  européennes?  Pourquoi,  en 
y  regardant  d'un  peu  près ,  ne  trouvait  on  guère 
au  fond  de  la  Constitution  genevoise  de  1814  que 
deux  éléments  également  fâcheux .  lesprit  réac- 
tionnaire,  qui   préside   en   général    à   toutes   les 
restaurations  grandes  et    petites  ,    et  l'influence 
étrangère,  toujours  si  difficile  à  subir  chez  des 
républicains  qui  ont  eu  naguère  à  gémir  des  in- 
terventions  de  puissants  voisins,  et  qui  sont  jaloux 
de  leur  indépendance  en  proportion   de  leur  pe- 
lilesse? 

D'après  la  charte  de  iSUi,  plutôt  octroyée  par  j 
un  parti  que  consentie  par  la  nation  ,  toute  in- 
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floence  directe  du  peuple  sur  les  affaires  de  l'Etat 
était  supprimée.  Le  dri>it  électoral  lui-même  était 
singulièrement  amoindri.  Le  pouvoir  exécutif  eiait 
dévolu  au  Conseil  d'Etat  avec  Tinitialive  exclusive 
des  Icns;  leur  discussion,  ainsi  que  Télection  du 
Conseil  d^Etat,  appartenaient  au  Conseil  Repié- 
sentatif,  dans  lequel  siégeait,  votait  et  pesait  le 
Conseil  d  Etat  tout  entier.  Le  syndicat  était  réta- 
bli avec  Taffectation  des  anciennes  formes  ;  dans 
une  intention  respectable,  mais  quelque  peu  pué- 
rile. Dans  Tordre  judiciaire,  les  lois  françaises,  le 
code  Napoléon,  avaient  été  heureusement  conser- 
vés, mais  avec  une  association  de  mots  vieillis, 
rappelant  les  us  ^t  coutumes;  le  jury  avait  oté 
écarté,  La  procédure  civile  allait  être  seule  amé- 
liorée *. 

Un  autre  grief  provenait  de  ce  que  les  intérêts 
du  chef-lieu,  la  vie  municipale,  n'avaient  pas  été 
séparés  de  ceux  du  canton  et  de  TElat.  La  com- 
mune de  Genève  étail  sacrifiée  ,  disait-on  ,  aux 
principes  de  centralisation  qui  avaient  prévalu. 
Le  pouvoir  exécutif  était  en  réalité  le  Conseil  Mu- 
nicipal «Je  Genève,  Le  Conseil  Représentatif,  au 
lieu  de  s'occuper  uniquement  des  affaires  canto- 
nales, était  à  chaque  instant  saisi  de  questions  de 
grande  et  de  petite  voirie,  qui  étaient  peu  faites 
pour  arrêter  la  législature. 

Telles  furent  les  premières  questions  soulevées 
par  Topposition,  qui  d'abord  se  prononça  en  ex- 

I.  Le  Code  genevois  de  procédure  civile,  cenvre  du  professeur 
Bellot,  eut  le  double  avantage  de  simplifier  les  formes  et  de  dimi- 
nuer les  frais. 
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trérne  minorité.  La  majorité  des  Conseils ,  com- 
mençant à  développer  un  système  d'optimisme 
quelle  devait  mener  très-loin,  répondait  victo- 
rieusement ,  que  sans  doute  la  Constitution  gene- 
voise de  481^  n'était  pas  parfaile,  mais  qu'elle 
renfermait  le  germe  de  toutes  les  améliorations 
désirables.  Elle  se  prétait  admirablement,  disait 
cette  majorité,  au  progrès  graduel;  et,  en  effet, 
après  quelques  années  employées  à  consolider  le 
nouvel  état  de  choses  qu'elle  établissait,  des  modi- 
fications furent  introduites,  à  la  vérité  plutôt  sur 
les  points  secondaires  que  sur  les  points  capitaux. 
C'est  ainsi  que,  au  lieu  d  arriver  au  suffrage  uni- 
versel ,  expression  réelle  de  la  souveraineté  du 
peuple,  les  législateurs  genevois  préférèrent  abais- 
ser, ;i  plusieurs  reprises,  le  cens  électoral  jusqu'à  la 
modique  somme  de  3  francs  â5  centimes,  dont  le 
paiement  était  facultatif  pour  tous  les  citoyens  qui, 
n'ayant  pas  à  supporter  d'autres  taxes  équivalentes, 
désiraient  devenir  électeurs  et  éligibles.  Ce  n'était 
guère  la  peine  de  s'arrêter  là.  I^a  durée  des  fonc- 
tions des  conseillers  d'Etat  fut  aussi  réduite  à  8  ans. 
Quant  à  l'ancien  Conseil  Général,  regrette  de 
quelques-uns ,  n'avait-on  pas  à  peu  près  l'équiva- 
lent clans  le  collège  électoral  unique  établi  pour 
tout  le  canton?  Et  valait-il  bien  la  peine,  dans  un 
pays  aussi  borné  que  le  territoire  de  Genève,  où 
les  intérêts  de  l'Etat  et  du  chef-lieu  se  confondent 
tellement,  d'avoir  une  autorité  municipale  distincte 
de  l'autorité  cantonale?  Ne  fallait-il  pas  enfin  avoir 
confiance  dans  les  allures  libérales  d'un  gouverne- 
ment éclairé,  doux,  paternel,  ami  du  progrès?  S'il 
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y  avait  à  GeneYe  une  intelligence ,  c'était  celle  de 
Tarislocratie,  certainement  la  plus  légitime  de  tou- 
tes. Tandis  que  dans  d'autres  cantons  suisses  on 
luttait  encore  pour  la  liberté  de  la  presse  et  de  la 
conscience,  pour  raffranchissement  de  Tindustrie, 
Genève  n'avait-elle  pas  la  liberté  des  cultes  et  des 
opinions?  Tindustrie  et  le  commerce  n*y  prospé- 
raient-ils pas,  exempts  de  toutes  entraves?  le  droit 
d'association  n  etait-il  pas  illimité  ?  Avait-on  jamais 
songé  à  faire  des  procès  de  presse?  *  Y  avait-il  l'om- 
bre de  monopole  et  de  privilège?  La  police  ne  respec- 
tait-elle pas  la  liberté  individuelle  et  les  droits  des 
citoyens?  Les  étrangers  n'étaient- ils  pas  les  bien- 
venus, et  les  réfugiés  politiques  même  n'élaient>ils 
pas  traités  avec  une  bienveillante  humanité,  mal- 
gré les  notes  diplomatiques,  auxquelles  d'autres 
cantons  accordaient  une  déférence  souvent  obsé- 
quieuse? Genève,   à  cet  égard  ,  n'était-il  pas  de 
beaucoup  en  avant  de  tous  ses  confédérés,  de  ses 
aIHés  anciens  et  nouveaux ,  grâce  à  Tesprit  de  ci- 
vilisation et  de  liberté  générale,  qui  était  la  plus 
belle  conquête  du   dernier  siècle,  et  le  seul  hé- 
ritage non  reniable  du   régime  français?  Toutes 
les  lois,  même  les  plus  minimes,  ne  portaient- 
elles  pas  l'empreinte  d'une  discussion    savante, 
approfondie,  d'une  connaissance  réelle  des  vrais 
principes  législatifs  ?  Les  sciences  avaient  pris  aussi 
un  développement  inoui.  Quelques  années  avaient 

I  S'il  n'y  eot  pas  de  procès  de  presse  à  Genève  durant  la  pé- 
riode de  la  Restauration,  il  y  eut  toutefois  des  avertissements  donnés 
aux  écrivains  par  le  pouvoir  exécutif,  et  parfois  d'une  manière 
asses  sévère,  pour  des  choses  assez  peu  graves. 
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suffi  poar  faire  de  Genève  un  centre  îiitellectuel 
auquel  loute  TEurope  rendait  hommage.  Cette 
ville  était ,  selon  la  flatteuse  çxpression  de  Capa 
d'Istria ,  un  grain  d*encens  qui  parfumait  tous 
ses  alentours.  Des  hommes  supérieurs  dans  les 
principales  branches  du  savoir  humain,  illustraient 
le  nom  de  Genève  par  leur  réputation  universelle. 
Les  arts  aussi  se  ressentaient  de  linfluence  bien- 
faisante de  la  liberté.  Ils  avaient  pris  tout  à  coup 
un  développement  rapide,  et  le  nom  d  école  gène- 
Qoise  allait  être  incessamment  créé  pour  honorer 
les  artistes  du  pays.  En  un  mot,  Genève  ne  sem- 
blait-elle pas  réunir  tout  ce  qui  peut  rendre  un 
peuple  heureux,  fier  de  sa  patrie  et  jaloux  de  ses 
institutions  ? 

Mais,  en  dépit  de  toutes  ces  assertions,  où  la 
réalité  était  mêlée  de  quelques  illusions ,  il  était 
bien  difficile  que  dans  un  petit  pays,  où  tout  le 
monde  se  touche,  les  rouages  politiques  «  si  bien 
organisés  qu'ils  fussent,  ne  subissent  pas  de  temps 
à  autre  quelques  frottements  pénibles.  Plus  la 
culture  est  générale ,  en  efiet ,  sur  un  terrain 
d'une  étendue  restreinte,  t* t  plus  sont  communs  les 
amours- propres  froissés,  les  ambitions  déçues,  les 
susceptibilités  irritables.  Ajoutez  à  cela  Tantago- 
nisme  entre  les  citoyens  de  Tancien  et  du  nouveau 
territoire,  qui  commençait  à  se  manifester  a\ec 
des  symptômes  d'autant  plus  graves  que  des  anti- 
pathies confessionnelles  venaient  imperceptible < 
ment  s'y  joindre.  Il  ne  fallait  que  des  occasions 
pour  faire  éclater  des  mécontentements  qui  s*a- 
massaient  petit  à  petit ,  s'aigrissaient  et  s'excitaient 
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les  uns  les  autres.  Mais  il  se  passa  bien  des  années 
avant  que  ces  germes  de  résolution  parussent  à  la 
surface,  tant  ce  mot^inspirait  d^éloi^nement ,  après 
les  agitations  souvent  terribles  de  tout  le  siècle  que 
Genève  venait  de  franchir. 

Les  citoyens  étaient  tout  disposés  à  croire  que 
s^ils  se  montraient  mécontents  de  la  nouvelle  Con- 
stitution ,  leur  patrie  s'exposait  à  perdre  encore 
une  fois  son  indépendance,  à  voir  de  nouveau  les 
puissances  voisines  intervenir  et  leur  imposer  une 
médiation  humiliante  et  dangereuse.  Cependant 
il  fallut  bien ,  petit  à  petit  et  à  mesure  que  les  ex- 
périences se  faisaient  «  reconnaître  les  lacunes  et 
les  contradictions  de  cette  Constitution ,  qui  était 
loin  de  tenir  ce  qu^elle  semblait  promettre.  Dès  le 
premier  essai  que  Ton  fit  de  la  nouvelle  loi  élec- 
torale, elle  se  trouva  impraticable,  et  il  fallut  lui 
faire  subir  des  changements  de  détail ,  tout  en 
maintenant  son  esprit.  Quand  on  en  vint  à  vouloir 
faire  fonctionner  le  Conseil  Représentatif,  qui  se 
qualifiait  de  souverain ,   composé   de  deux    cent 
cinquante  députés  auxquels  se  joignaient  active- 
ment les  vingt-quatre  membres  du  Conseil  d*Etat 
ou  Petit  Conseil,  il  se  trouva  aussi  que  le  mode 
de  délibération  et  de  votation  indiqué  par  la  Con- 
stitution, et  qui  était  celui  de  Tancien  Conseil  tles 
Deux  Cents,  était  impossible  à  exécuter.  On  avait 
beau  chercher  à  donner  du  relief  au  Conseil  Re- 
présentatif :  il  se  trouvait  en  réalité  que  tout  était 
concentré  dans  le  Conseil  d£tat.   Aussi,   mal;;ré 
sa  mansuétude,  le  Conseil  Représentatif,  ou  plutôt 
la  minorité  de  ses  nombreux  membres,  commença- 
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t-elle  à  manifester  quelque  humeur.  Depuis  Tan- 
ci/*n  mode  de  vivre  de  raristocralie  genevoise ,  le 
monde  avait  marché;  la  classe  moyenne  s'était 
instruite ,  et  voulait  participer  directement  aux 
affaires  ;  les  citoyens  qui  exerçaient  des  professions 
libérales ,  et  dont  plusieurs  étaient  de  véritables 
notabilités,  n'entendaient  pas  se  laisser  mener  par 
la  vieille  aristocratie ,  qui  semblait  avoir  horreur 
des  principes  du  Contrai  sociai.  et  qui,  au  t>esoin, 
n  aurait  pas  reculé  devant  une  nouvelle  condam- 
nation de  YEmile^.  Les  hommes  très-sérieux  qui 
étaient  arrivés  à  siéger  dans  ce  corps ,  voulaient 
délibérer  sérieusement  et  exercer  dans  leur  pléni- 
tude les  fonctions  de  l'ancien  Conseil  Général  et 
du  Conseil  des  Deux-Cents,  qu'on  avait  cumulées 
dans  son  sein. 

Etienne  Dumont,  le  plus  capable  de  ces  législa- 
teurs, vint  au  secours  de  ses  collègues  et  aussi  du 
Gouvernement,  en  rédigeant  pour  le  Conseil  Re« 
présentatif  un  règlement  si  bien  combiné,  que  ce 
corps,  destiné  évidemment  par  la  Constitution  à 
n'être  qu'un  Conseil  d'enregistrement  des  volontés 
du  Petit  Conseil ,  prit  une  véritable  assiette  parle- 
mentaire ,  une  attitude  digne ,  qui  fut  remarquée 
en  Europe.  A  l'aide  de  cet  instrument,  les  députés 
prirent  du  goût  aux  discussions,  et  leur  assemblée 
offrit  le  spectacle  d'une  véritable  assemblée  déli- 

I .  Un  premier  syndic,  M.  Gourgas,  auquel  on  ciuît  Jean- Jacques 
Rousseau  avec  enthousiasme,  répondit  avec  bumeur  qu*il  ne  vou- 
lait pas  entendre  parler  de  cet  homme  qui  avait  fait  tant  de  mal. 
Cependant,  Capo  d'Istria,  quand  on  lui  conféra  le  titre  de  citoyen 
de  Genève,  déclara  que  ce  qui  le  flattait  le  plus  dans  cet  honneur, 
c'était  de  devenir  le  concitoyen  de  Rousseau. 
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liérante ,  où  ,  si  les  questions  arrivaient  rarement 
à  une  solution  entièrement  satisfaisante ,  elles 
avaient  du  moins  éprouvé  le  contact  du  talent  et 
de  la  vérité. 

Sous  rinfluencc  de  ces  délibérations,  la  voix  de 
Genève  se  fît  écouter  dans  la  Diète  suisse,  et  elle 
produisit  parfois  une  heureuse  impression.  Le 
canton  de  Genève  commença  petit  à  petit  à  se  faire 
un  bon  renom  en  matière  politique  et  législative. 
Le  peu  que  Ton  faisait  avait  d'autant  plus  de  mé- 
rite, que  les  principes  réactionnaires  triomphaient 
dans  toute  TEinrope.  L'aristocratie  pure  et  déci- 
dément rétrograde  ,  qui  étaii  malheureusement 
parvenue  à  se  réinstaller  dans  quelques  cantons 
importants,  comme  ceux  de  Berne,  de  Fribourg, 
de  Lucerne  et  d'autres,  n'essaya  même  pas  de  pren- 
dre pied  dans  Genève,  ou,  si  elle  le  tenta,  elle  fut 
immédiatement  repoussée  avec  perte.  Il  se  forma, 
au  lieu  de  celle-là,  une  aristocratie  bourgeoise,  aux 
tendances  libérales  à  certains  égards ,  mais  très- 
circonspecte  ,  très-timorée  et  remplie  de  préjugés 
dans  une  foule  de  cas.  Cette  nouvelle  couleur  de 
la  politique  genevoise  acquit  en  Suisse  et  à  l'étran- 
ger une  grande  réputation  de  libéralisme.  En  ma- 
tière économique,  les  idées  genevoises,  dans  l'as- 
semblée fédérale  et  ailleurs,  étaient  ordinairement 
empreintes  d'une  grande  largeur.  Le  nouvel  esprit 
républicain  genevois  tenait  à  honneur  de  professer 
un  respect  profond  pour  la  liberté  de  commerce 
et  d'industrie.  Cet  esprit  contrastait  heureusement 
avec  les  velléités  prohibitives  et  les  mesures  de  ré- 
torsion que  d'autres  cantons  suisses  s'efforçaient 
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de  faire  préTaloir  dans  les  premières  années  qui 
suivirent  la  Restauration. 


CHAPITRE  VI. 


MOUVEMENT   RELIGIEUX.   —   INVASION   DU   MÉTHODISME.   —    SITUA- 
TION   DU   CATHOLICISME. 


Le  mouvement  et  le  bruit  qui  se  fit  à  la  même 
époque,  à  Genève,  en  madère  religieuse,  doit  êfire 
mentionné  d'autant  plus  soigneusement,  qu'il  fut 
le  centre  et  le  point  de  départ  de  ce  qu'on  a  carac* 
térisé  du  nom  de  réçeil  religieux  ou  de  méthodisme 
dans  le  reste  de  la  Suisse  et  dans  tout  le  monde 
protestant.  Par  la  Constitution  de  18i^,  le  Consis* 
toire  genevois ,  qui  avait-  joué  un  si  grand  râle 
comme  pouvoir  religieux  dans  la  république  de 
Calvin,  avait  été  rétabli  dans  ses  anciennes  attribu- 
tions, que  le  régime  français  avait  nécessairement 
modifiées.  Plusieurs  de  ces  attributions  paraissaient 
peu  conformes  à  Tespritdela  nouvelle  Constitution. 
Mais  ce  n'était  pas  là  le  grief  le  plus  considérable 
élevé  contre  cette  autorité  ecclésiastique.  D'autres 
commençaient  à  se  faire  jour  sur  des  matières 
d'autant  plus  ardues,  plus  délicates  et  plus  bru- 
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lantes;  qu'elles  tenaient  aux  dogmes  et  aux  doc- 
trines les  plus  difficiles  du  protestantisme. 

Au  moment  ou  la  paix  générale  rouvrit  le  cou* 
tinent  européen  à  tous  les  voyageurs.  Genève,  en 
raison  de  sa  situation  centrale  et  de  Tillusi ration 
historique  qu'elle  devait  h  la  réforme  religieuse  du 
16*  siècle,  fut  choisie  par  la  secte  méthodiste  pour 
servir  de  foyer  à  ses  travaux  *. 

i .  Le  méthodisme  a  pris  naissance  dans  Tuniversitè  d'Oxford 
vers  le  milieu  du  iS*  siècle.  Son  fondateur  iut  John  Wesley,  qui, 
durant  aes  études  théotogiques,  établit  une  méthode  rîgonreose 
poor  Ivi  et  ae$  amis  dans  la  distribQtioo  de  leurs  travaux  Cette 
société  prit  bientôt  le  caractère  d'une  secte,  qui  se  subdivisa  en 
Wesleyens  et  en  Moraves.  Un  de  cesderniers,  Pierre  Bohler,  donna 
un  corps  aux  doctrines  méthodistes  en  insistant  sur  l'importance  de 
la  grâce,  sur  Tunion  mystique  de  lliomme  avec  Dieu,  et  sur  la  né- 
cessité de  la  conversion.  Il  faisait  consister  celle-ci  dans  une  in- 
fluença dm  Saint-Esprit,  semblable  à  celle  qui  fut  accordée  aux 
apôtres.  Les  méthodistes  obtenaient  ce  don  d'une  manière  imprévue 
et  instantanée  en  lisant  des  passages  de  l'Ecriture  Sainte  analogues 
à  leur  situation.  Whitefield,  ami  de  Wesley,  porta  les  fondements 
du  méthodisme  en  Amérique,  où  il  se  répandit  avec  une  extrême 
rapidité*  Ce  qui  distinguait  ces  premiers  prédicateurs  du  métho- 
disme de  ceux  de  l'église  anglicane,  c'était  une  piété  plus  eppa- 
rente,  des  mceurs  qui  paraissaient  plus  austères,  et  l'habitude  de 
faire  consister  le  cfarislianbme  bien  moins  dane  un  corps  de  doc- 
trines q«e  dans  deux  on  trois  dogmes  qai  revenaient  sans  cesse  dans 
leurs  discours.  Le  peuple  goûtait  leurs  dtsconrs  improvisés,  parce  ' 
qu'il  y  trouvait  plus  de  vie  et  de  chaleur  que  dans  les  autres  prédi- 
cations. Comme  d'aiNeurs  les  méthodistes  choisissaient  de  préfé- 
rence les  dogmes  les  plus  mystérieuv  et  les  plus  capables  de  frapper 
l'imagina  lion,  ils  prodnîeirent  en  Angleterre  et  en  Amérique  des 
effets  prodigieux.  On  voyait  les  assistants  tomber  évanouis  ou  agités 
par  de  violentes  eonvulsions,  pousser  des  cris,  et  se  livrer  à  toutes 
sortes  d  '  exagéra  lions . 

H  s'éleva  entre  les  méthodistes  et  les  Wesleyens  des  disputes  très- 
vives  au  sujet  de  la  gHkce.  Ces  derniers,  n'ayant  pas  voulu  se  sou- 
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Les  chefs  de  cetle  école,  presque  tous  Anglais» 
cherchaient  à  se  dédommager  par  une  propagande 
active  et  ardente,  de  Tinaction  à  laquelle  ils  s'é« 
taient  vus  condamner  pendant  de  longues  années. 
I/église  nationale  de  Genève,  représentée  par  une 
partie  de  ses  pasteurs,  parui  peu  disposée  à  suivre 
les  méthodistes  dans  leurs  projets  de  conquêtes. 
Cette  opposition  réveilla  contre  le  clergé  officiel  de 
Genève  les  anciennes  accusations  de  socinianisme 
et  de  déisme.  Il  fut  accusé  d'avoir  abandonné  et 
trahi  les  principes  du  calvinisme,  de  la  Confession 
de  foi  helvétique  de  Henri  Bullinger,  et  de  l'ortho- 
doxie protestante.  «  Genève,  au  dire  des  nouveaux 
religionnaires,  n'était  plus  une  ville  chrétienne 
dans  le  sens  strict  du  mot.  »  Déjà  dans  les  siècles 
précédents  les  réunions  particulières  de  Moraves 
avaient  fait  entendre  le  même  langage.  Au  com- 
mencement du  ^S*'  siècle,  la  querelle  du  Consensus 
avait  ému  Genève  comme  toute  la  Suisse.  Le  Cob- 

meUre  à  la  décision  de  lear«  premiers  mattres»  sur  la  grâce  et  la 
prédestination,  devinrent  les  chefs  de  la  secte.  En  1751,  John 
Wesley,  qui  fa  voyait  florissante  en  Angleterre  et  en  Irlande,  ré- 
solnt  de  l'introdaire  en  Ecosse,  et  pour  cela«  il  représenta  cette 
église  comme  tendant  sans  cesse,  depuis  la  réforma  lion  de  Jenn 
'  Knoi,  au  Socinianisme,  à  TArianisme  et  an  Déisme.  Ce  fat  le  méaie 
reproche  que  les  méthodistes  adressèrent  plus  tard  i  Téglise  de  Ge« 
nève  établie  par  Calvin.  Wesley  mourut  en  1791 ,  à  l'âge  de  83  ans^ 
quand  déjà  il  comptait  1S0,000  adeptes.  Un  Suisse,  De  la  Fléchère, 
de  Nyon,  qui'  avait  pris  les  ordres  en  Angleterre,  devint  dans  ce 
pays  un  des  plus  puissants  soutiens  des  doctrines  wesleyennes.  et 
contribua  i  les  répandre  sur  le  continent.  Les  méthodistes  se  soat 
divisés  en  Eoangéiiquet^  en  Saints  ,  en  Séparaiisies^  en  Jlepîva- 
iUies^  etc.  Ceui  qui  parcoururent  le  continent  il  y  a  30  ans  appar* 
tenaient  en  majeure  partie  ^  la  communion  des  Seints. 
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sistoire  genevois,  institué  pour  veiller  aux  grands  in- 
léréts  de  la  religion  réformée,  crut  devoir  nommer 
une  Commission  chargée  d'examiner  si  le  protes- 
tantisme ne  courait  aucun  danger..  La  question  de- 
venait d'autant  plus  difficile  et  délicate,  que  depuis 
la  Restauration  de  181 U  Genève  n'était  plus  exclu- 
sivement une  république  protestante,  mais  un  can- 
ton mixte,  dans  lequel  avaient  été  incorporés,  avec 
égalité  de  droits  politiques,  plusieurs  milliers  de 
catholiques  français  et  savoisiens.  La  Commission 
devait  surveiller  certains  étudiants  et  même  des 
ministres  soupçonnés  de  partager  les  nouvelles 
doctrines  méthodistes.  La  présence  à  Genève  d'une 
Courlandaise  douée  d'imagination  et  d'esprit,  la 
célèbre  M"»«  de  Krudener,  l'amie  particulière  de 
l'empereur  de  Russie  Alexandre  I«' ,  auquel  elle 
avait,  disait-on,  inculqué  les  idées  de  l'illuminisme, 
très-voisines  de  celles  du    méthodisme ,   sembla 
rendre  le  péril  plus  imminent.  Un   étudiant  en 
théologie,  M.  Empeytaz,  qui  passait  pour  l'émis- 
saire de  cette  prophétesse,  fut  cité  devant  le  Con- 
sistoire pour  y  rendre  raison  de  sa  foi.  Après  qu'il 
eut  fait  une  sorte  de  rétractation,  le  Consistoire 
crut  devoir  imposer  un  règlement  à  tjous  les  étu* 
diants  en  théologie,  par  lequel  il  leur  était  interdit 
de  fréquenter  des  assemblées  religieuses  non  éta- 
blies par  le  Consistoire,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
être  consacré  au  ministère  dans  l'église  nationale. 
Empeytaz  ayant  persisté  à  fréquenter  et  même  à 
présider  de  ces  sortes  de  réunions,  fut  exclu  de  la 
consécration,  et  alla  rejoindre  k  Bâle  et  dans  la 
Suisse  allemande  M""^  de  Krudener,  sa  patrone.  Il 
ni.  24 
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devint  son  aumônier»  et  il  publia  un  pamphlet  reli- 
gieux intitulé  :  Considérations  sur  la  divinité  de 
Jésus-Christ,  dans  lequel  il  attaquait  la  foi  du 
clergé  genevois.  Un  déluge  de  brochures  pour  et 
contre  les  ministres  de  Genève  suivit  celle-là.  Les 
catholiques  ne  manquèrent  pas  de  tirer  parti  de  ce 
petit  schisme. 

De  nouveaux  missionnaires  anglais,  écossais , 
allemands  et  français  vinrent  à  Taide  des  premiers 
prédicateurs  méthodistes,  et  installèrent  à  Genève 
des  sociétés  religieuses  sous  divers  noms,  dans 
lesquelles  on  se  complaisait  à  traiter  les  points  les 
plus  mystérieux  du  christianisme.  L'efficacité  des 
bonnes  œuvres  sans  la  foi  était  surtout  attaquée 
avec  violence  par  ceux  que  Ton  commença  à  dési* 
gner  sous  le  nom  de  sectcdres  et  de  mômiers^  ce 
dernier  mot  emprunté  à  la  langue  des  réformateurs 
du  16^  siècle.  Deux  de  ces  prédicateurs  étrangers, 
TEcossais  Haldaneet  l'Anglais  Drummond,  étaient 
surtout  signalés  par  Texagération  de  leurs  prin- 
cipes, qui  se  résumaient  à  dire  :  «  que  l'homme  le 
»  plus  souillé  de  crimes  et  celui  qui  aurait  accu- 
»  mule  le  plus  grand  nombre  de  bonnes  œuvres, 
»  étaient  parfaitement  égaux  aux  yeux  de  Dieu.  » 
Cité  à  comparaître  devant  les  syndics,  Drummond 
fut  forcé  de  s'éloigner,  mais  il  laissa  de  nombreux 
disciples.  On  vit  même  des  pasteurs  soutenir  en 
chaire  que  les  méthodistes  avaient  la  vraie  ortho- 
doxie. D  autres  pasteurs  répondirent  en  condam- 
nant ceux  qui  s'obstinaient  à  prêcher  sur  des  mys- 
tères insondables  et  sur  des  dogmes  controversés, 
comme  l'imputation  du  péché  d'Adam  à  sa  posté- 
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rite,  la  manière  dont  Dieu  agit  sur  les  hommes,  et 
les  moyens  de  concilier  sa  prescience  et  sa  toute- 
puissance  avec  la  liberté  de  Thomme.  Le  3  mai 
1817,  la  Compagnie  des  pasteurs,  pour  mettre  fin  à 
cette  polémique,  publia  un  règlement  qui  enjoi- 
gnait aux  ministres  qui  aspiraient  aux  fonctions 
pastorales  dans  Téglise  de  Genève,  de  s'abstenir  de 
traiter  les  points  suivants  : 

1®  La  manière  dont  la  nature  divine  est  unie  à 
la  personne  de  Jésus-Christ  ; 

V  Le  péché  originel  ; 

3^  La  manière  dont  la  grâce  opère,  ou  la  grâce 
efficiente  ; 

ï®  La  prédestination. 

Ce  règlement  fut  traité  de  tyrannique  par  les 
méthodistes.  C'était,  disaient-ils,  une  démonstration 
de  rhérésie  reprochée  aju  clergé  de  Genève.  Cepen- 
dant tous  les  étudiants  de  la  faculté  de  théologie 
s'y  soumirent,  à  Texception  d'un  seul  '.  Ce  fut  alors 
qu'un  avocat  genevois,  connu  pour  avoir  aidé  à  la 
réunion  de  sa  patrie  à  la  France,  Grenus,  publia 
divers  écrits  pour  soutenir  que  le  clergé  officiel 
avait  abandonné  les  doctrines  de  Calvin  *.  Le  mi- 
nistère public  le  fit  poursuivre,  ainsi  que  ses  écrits; 
mais  la  mort  Tenleva  pendant  la  procédure.  Des 
ministres,  MM.  Cellérier  père  et  Bost,  reprirent  en 
sous  œuvre  les  arguments  de  Grenus.  L'esprit  sépa- 
ratiste alla  croissant,  et  les  femmes  prirent  même 
une  part  active  à  ces  démêlés  théologiques.  Le 

I.  M.  Guen. 

S.  Entre  aatres,   les  Fragments  de  i'Hisioire  ecclésiastique  au 
commencement  du  19*  siècle. 
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gouvernement  genevois  enjoignit  à  la  Compagnie 
des  pasteurs *(le  garder  le  silence  sur  ces  attaques. 
Ce  fut  alors  qu'un  nouvel  antagoniste  des  doc* 
trines  de  cette  Compagnie,  M.  César  Maian,  mi- 
nistre, et  régent  au  Collège  de  Genève,  parut  sur  le 
théâtre  de  ces  débats.  Déjà  en  1817  il  avait  prêché 
sur  Tinutilité  des  œuvres  pour  le  salut,  et  sur  la 
prédestination  absolue,  selon  les  idées  de  Calvin  '. 
Des  parents  s'étant  plaints  de  ce  qu'il  introduisait 
des  idées  méthodistes  dans  son  enseignement  reli* 
gieux  au  Collège,  et  M.  Malan  ayant  refusé  de 
changer  de  système  et  de  s'en  tenir  au  catéchisme 
adopté  par  la  Compagnie  des  pasteurs,  le  Conseil 
d'Etat  le  destitua.  Dès-lors  M.  Malan  fonda  une 
chapelle,  et  eut  son  culte  et  son  église  à  lui.  Ce  fut 
un  moment  le  grand  personnage  du  méthodisme  à 
GenèveetenSuisse,car  les  mémesquerelles  agitaient 
d'autres  cantons,  et  entre  autres  celui  de  Vaud,  voi- 
sin de  Genève.  Les  pasteurs  genevois  trouvèrent 
dans  M.  Chenevîère,  pasteur  et  professeur  de  théo- 
logie, un  défenseur  déridé  à  tenir  tète  à  iM.  Malan 
et  à  ses  adhérents.  «  Il  n'est,  disait  ce  théologien 
dans  un  écrit  publié  en  1821^',  aucun  des  pasteurs 
de  l'église  de  Genève  qui  ne  confesse  avec  amour 
Jésus-Christ  pour  son  sauveur,  pour  son  média- 
teur, pour  son  intercesseur,  il  n'en  est  auctrn  qui 
ne  sache  que  son  devoir,  qui  ne  sente  que  son  bon* 
heur  est  détudier  les  lois  de  (Christ,  d'obéir  à  ses 
préceptes,  de  faire  connaître  et  aimer  son  nom  sur 

I .  V homme  ne  peut  être  iau»i  que  par  Jésus-Chrùt  ;  sermon 
prêcha  par  CësarMalàn.  Gèiiève,  1817. 
S.  Précis  des  débais  ihéahgiques  de  Genèoe. 
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la  terre,  de  glorifier  un  Dieu  i^aini  et  miséricor- 
dieux par  se«  œuvres  et  par  ses  paroles.  Après 
cela,  que  demande-l-on  de  plus?  Jésus  Christ  n*est- 
il  pas  la  pierre  angulaire  de  l'édifice?  Prenez  au 
hasard  dix  calvinistes,  dix  anglicans,  dix  catholi- 
ques romains  ;  interrogez- les  sur  les  points  en  litige, 
sur  r union  du  Fils  avec  le  Père,  sur  Timputation 
du  péché  d'Adam,  sur  la  manière  dont  la  grâce 
opère  et  fructifie:  ces  messieurs  ont  des  confes- 
sions de  foi,  les  voilà  nivelés,  alignés,  autant  quil 
est  possible;  faites  écrire  à  chacun  d'eux  ses  opi- 
nion$  particulières  sur  ces  sujets  délicats  et  impé- 
nétrables, vous  aurez  trente  exposés  dififérents. 
Qu*aplanirez-vous  à  Taide  des  confessions  de  foi? 
Pourrez* vous  émonder,  équarrir  le^  esprits  comme 
les  arbres,  d'un  parterre?  Ces  prétentions  ne  se- 
raient que  ridicules,  si  elles  n'étaient  désolantes  et 
ne  servaient  de  point  de  départ  pour  contester  et 
se  faire  la  guerre.  » 

M.  Chenevicre  publia  vers  cette  époque  d'autres 
opuscules  théologiques  en  opposition  au  métho- 
disme ^  Ils  soulevèrent  une  polémique  extrême- 
ment vive.  A  ces  écrits  de  controverse  se  joigni- 
rent des  milliers  de  petits  traités  répandus  avec 
une  extrême  profusion  et  une  activité  dévorante 
par  les  méthodistes  pour  la  propagation  de  leurs 
doctrines.  Un  puissant  auxiliaire  leur  arriva  d'Al- 
lemagne, où  Ton  venait  de  célébrer,  en  1817,  le 
tioisième  jubilé  séculaire  de  la  Réformation.  C'était 

i.  Entre  «a  très  :  Causes  qui  retardent  che*  tes  réformés  tes  ffro- 
irésftêim  théâtre  ;  Du  9]r$tème  théoto^u^  ih  ta  Tnm$é  ;  Bu  péché 
origùtet  et  de  ta  déprainUion  héréditaire  dans  fhomfne. 
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M.  Merle  d'Aubîgné,  théologien  genevois,  qui  prê- 
cha une  réforme  dans  la  réformalion,  pour  la  ra- 
mener à  son  origine  primitive.  «  J'ai  vu  Wîttcn- 
berg,  disait-il,  j'ai  vu  le  sol  où  le  despotisme  de 
Rome  est  tombé.  Ne  baissons  pas  le  front  sous  le 
despotisme  du  siècle.  Homme  libre,  je  cherche  des 
hommes  libres,  et  je  crois  que  je  les  ai  trouvés'.  » 
Dès-lors  le  méthodisme  anglais,  déjà  imprégné  des 
idées  moraves,  se  compliqua  encore  dans  Genève 
des  doctrines  réformées  professées  en  Allemagne 
par  la  nouvelle  école  théologique  des  Néander,  des 
Tholuck,  des  Hengstenberg  et  des  docteurs  bâiois. 
Le  méthodisme  prit  insensiblement  dans  Genève 
assez  de  consistance  pour  avoir  son  école  de  théo- 
logie. Les  principaux  chefs  de  la  doctrine,  tant 
laïques  qu'ecclésiastiques,  publièrent  un  manifeste 
adressé  aux  Syndics  et  Conseil  d'Etat  de  Genève, 
pour  exposer  leurs  vues  à  Végard  de  leur  enseigne- 
ment :  «<  Nous  avons  résolu,  disaient-ils,  de  fonder 
à  Genève  une  Ecole  de  théologie.  Quel  que  soit  le 
point  de  vue  sous  lequel  on  considère  les  circon- 
stances actuelles  de  notre  église,  il  est  universelle- 
ment reconnu  que  la  doctrine  y  a  subi  les  plus  no- 
tables changements  dans  le  cours  et  surtout  vers 
la  fin  du  dernier  siècle,  qui,  de  Taveu  de  tout  le 
monde,  ne  fut  sans  doute  pas  un  siècle  religieux. 
L'on  abandonna  des  doctrines  dès  longtemps  véné- 
rées; Ton  embrassa  des  doctrines  nouvelles.  Lors 
de  la  délivrance  européenne  qui  rendit  à  notre  pa- 
trie son  indépendance,  Ton  vit  les  peuples,  et  ceux 

I .  Discours  sur  i'étude  de  tfUsioire  du  Christianisme  et  son  utiOté 
pour  l'époque  actuelie. 
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de  rAllemagne  protestante  en  particulier,  émus 
par  les  grandes  choses  dont  ils  étaient  à  la  fois  ac  - 
teurs  et  témoins,  revenir  à  des  principes  plus  graves, 
à  des  convictions  plus  chrétiennes,  et  les  chaires 
théologiques  enseigner  avec  une  nouvelle  force  les 
doctrines  essentielles  de  la  religion  de  Jésus-Christ. 
Genève  n'est  point  restée  en  dehors  de  ce  mouve- 
ment religieux.  N*était-on  pas  en  droit  d*espérer 
que  renseignement  s'en  ressentirait  de  même  ? 
Cette  espérance  a  été  déçue,  et  le  mal  qui  existait 
dès  longtemps  dans  notre  église,  et  qui  s  était  déjà 
souvent  manifesté,  s'est  révélé  avec  une  plus  grande 
évidence.  Des  écrits  émanés  récemment  de  la  chaire 
de  dogme  de  Genève  combattent  ia  dipirdté  de  Notre 
Seigneur  et  Sauçeur  j€$us-Christ,  la  chute  et  la 
corruption  naturelle  de  l'homme.  Ainsi  Tétendart 
de  TArianisme  est  arboré  sur  la  chaire  même  à 
laquelle  les  pasteurs  de  notre  église  ont  confié  ren- 
seignement des  dogmes  chrétiens,  sans  qu'aucune 
réclamation  se  soit  fait  entendre  «le  leur  part  ! 

»  La  doctrine  unitaire  qui  est  fondamentalement 
opposée  à  celle  de  Téglise  réformée  et  de  toutes  les 
autres  églises  nationales  du  monde  protestant,  et 
même  à  celles  des  deux  églises  grecque  et  latine, 
siège  maintenant  dans  la  chaire  de  l'institut  théo- 
logique qu'illustrèrent,  après  Calvin  et  Théodore 
de  Bèze,  lés  Chandieu,  les  Jean  Diodati,  les  Théo- 
dore Tronchin,  les  Bénédict  et  François  Turrettini , 
les  Bénédict  Pictet,  les  Antoine  Maurice,  et  cetle 
doctrine  est  enseignée  aux  jeunes  hommes  qui 
viennent  s'y  préparer  à  exercer  le  saint  ministère 
de  la  Parole  de  vie,  dans  les  églises  de  Genève  et  de 
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la  France.  Noua  ne  pouvons  humainement  rien 
espérer  de  Tayenir.  Depuis  le  règlement  restrictif 
touchant  la  prédication  de  quelques  doctrines  fon- 
damentales, c'est  â-dire  depuis  le  mois  de  mai  1817. 
il  y  a  eu  vingt  deux  élections  de  pasteurs  ou  profee* 
seurs  en  théologie,  sans  qu*aucune  d'elles  ait  établi 
dans  nos  paroisses  ou  dans  nos  chaires  théologi- 
ques Tun  des  ministresqui  professaient  alors,  sur 
la  divinité  de  Notre  Seigneur,  les  doctrines  de  la 
r<*rormation.  Nous  croyons  ce  fait  unique  dans  les 
annales  de  toutes  les  églises  de  la  chrétienté. 

»>  Tel  étant  Tétat  des  choses,  notre  devoir  nous 
est  clairement  tracé.  Nous  établissons  donc,  moyen- 
nant la  bénédiction  de  Dieu,  une  Ecole  de  théologie. 
Nous  rétablissons  comme  amis  de  IVglise  de  Ge- 
nève, afin  de  contribuer  à  conserver  dans  son  smi 
le  vrai  christianisme,  devenu  un  besoin  impérieux 
pour  une  partie  du  troupeau,  afin  de  faire  cesser, 
s'il  est  possible,  tant  de  plaintes  et  de  reproches 
proférés  contre  elle  au  milieu  du  monde  chré- 
tien  

»  l^e  besoin  «lu  siècle  passé  fut  de  douter,  de 
ni\i*lcr,  de  détruire.  Le  besoin  du  siècle  présent 
est  de  croire  et  d'édifier.  I^es  sciences  théologiques 
doivent  se  développer  et  fleurir  comme  les  autres; 
mais  comment  l'espérer  si  elles  sont  cultivées  d'une 
manière  étroite  et  sous  un  point  de  vue  unique  et 
négatif?  Nous  ne  partageons  point  les  principes  de 
séparation  et  de  dissidence.  Nous  voulons  Véglise 
de  Genève,  toute  Téglise  de  Genève.  Nous  ne  nous 
séparons  que  des  erreurs  qui  nous  séparaient  des 
églises  réformées.  Et  bien  loin  que  ce  soient  des 
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idées  àe  diMidenoe  qui  nous  portent  à  fonder  dans 
nos  murs  l'Ecole  de  théologie  évangélique,  notre 
désir  est  de  mettre  ceux  de  nos  concitoyens  qui 
sont  demeurés  attachés  aux  doctrines  de  la  réfor- 
malion,  en  état  de  s'instruire  et  de  faire  instruire 
leurs  enfants  sans  quitter  Téglise  Vie  Genève.  La 
religion  que  nous  professons  est  celle  que  le  peuple 
protestant  de  Genève  a  déclaré  être  la  sienne,  sans 
que  nous  puissions  trouver  dès-lors  aucune  loi  ou 
résolution  par  lesquelles  ce  peuple  y  ait  renoncé, 
pour  adopter  la  religion  unitaire,  ou  quelque  autre 
que  ce  soit.  La  doctrine  en  faveur  de  laquelle  nous 
établissons  une  école,  est  celle  même  qui  a  donné 
Texîstence  à  cette  nation,  et  qui  plusieurs  fois  Ta 
sauvée.  C'est  elle  qui  attirait  dans  nos  murs  une 
fouie  de  chrétiens  de  la  France,  de  1*  Allemagne,  de 
la  Lombardie,  de  Lucques,  de  Crémone,  du  Pié- 
mont, des  Pays-Bas  et  de  la  Grande-Bretagne;  en 
sorte  que  dans  un  seul  jour  (le  ik  octobre  1557) 
vos  préd<^(-esseurs  au  gouvernement  de  l'Etat  admi- 
rent à  l'habitation  300  réfugiés  de  diverses  con- 
trées ;  et  tandis  que  des  fidèles  échappés  aux  mas> 
sacres  de  Mêiîndol  et  deCabrières  allaient  dans  nos 
campagnes  défricher  une  paiiie  desterres  des  man- 
dements de  Jussy  et  de  Peney,  des  hommes  de 
toutes  conditions  venaient  enrichir  de  leurs  exem- 
ples, de  leurs  vertus  chrétiennes,  de  leurs  lumières 
et  de  leur  noble  caractère,  la  population  de  notre 
cité.  C'est  cette  doctrine  qui  émouvait  en  faveur  de 
Genève  toutes  les  nations  protestantes ,  en  sorte 
qu'au  bruit  de  ses  dangers  on  voyait  accourir,  pour 
les  partager,  des  hommes  d'élite  de  la  jeunesse  ré- 
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formée  de  France,  et  qu'en  même  temps  les  plas 
îlloslres  caractères,  les  Henri  de  Navarre,  les  Sully, 
les  Soubize,  les  Duplessis-Mornay,  les  Béthune, 
ainsi  que  les  églises  de  Pologne,  d'Allemagne,  de 
Hongrie,  de  Transylvanie,  de  Hollande,  d'Ecosse 
et  d'Angleterre  lui  envoyaient  des  secours,  se  re- 
gardant comme  obligés  à  la  délivrance  de  cette 
cité,  dont  ils  avaient  reçu  les  rayons  de  la  vérité 
éternelle. 

o  Ainsi,  Messieurs,  la  vérité  que  nous  désirons 
élever  au  milieu  de  vous,  est  celle  d'un  passé  glo* 
rieux,  comme  elle  sera  celle  d'un  avenir  plus  glo* 
rieux  encore.  I-a  vérité  est  immuable  et  immor- 
telle. Au  premier,  au  seizième,  au  dix-neuvième 
siècle,  elle  est  toujours  la  même,  et  elle  le  sera  jus- 
qu'à la  fin.  Mais  quoiqu'elle  soit  indépendante  de 
la  puissance  humaine,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher  de  désirer  vivement  vous  voir  regarder  avec 
intérêt  et  espérance  l'institution  nouvelle  que  nous 
fondons  sous  la  garde  de  Dieu  et  des  libertés  de 
notre  patrie.  •> 

Otte  déclaration  était  signée  par  les  membres 
du  Comité  de  la  Société  évangélique:  L.-G.  Cramer; 
Galland,  pasteur  ;  P.  Gaussen  ;  Gaussen,  pasteur  : 
Ch.  Gautier;  Merle  d'Aubigné,  pasteur;  H.  Tron* 
chin;  P.  Vaucher;  A. -G.  Vicusseux;  Ch.  de  LorîoL 

Depuis  cette  déclaration ,  l'Ecole  de  I  héologie  pro- 
testante libre  n'a  pas  cessé  d'être  fréquentée  par  de 
nombreux  étudiants  nationaux  et  étrangers,  tant 
Français  qu'Anglais  et  Américains.  Elle  est  en 
concurrence  avec  la  faculté  officielle  de  théologie 
dans  l'Académie  de  Genève,  et  elle  se  soutient  à 
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Vaidc  de  subventions  fournies  par  <le  riches  mé- 
thodistes. Cet  antagonisme,  qui  du  reste  n*a  donné 
lieu  à  aucun  fâcheux  conflit,  grâce  à  des  conces- 
sions réciproques,  devait  nécessairement  prêter  des 
armes  au  catholicisme,  qui,  depuis  1815,  avait 
renforcé  ses  positions  dans  Genève. 

Sous  le  régime  français,  le  culte  catholique  dans 
le  département  du  Léman  ressortissait  au  diocèse 
de  Chambéry,  qui  lui-même  formait  un  dès  cinq 
évêchés  suffragants  de  Tarchevêché  de  Lyon.  Il 
comptait    dans  ce  département  22  paroisses   et 
iSh  succursales,  ayant  chacune  un  curé  ou  un  des- 
servant. Divers  décrets  impériaux,  rendus  en  1812 
et  1815,  avaient  établi  en  outre  des  chapelles  dans 
les  paroisses  ou  succursales  trop  étendues,  La  ville 
de  Genève  avait  un  curé  et  deux  vicaires.  En  pas- 
sant sous  le  régime  de  la  Confédération  suisse,  cette 
situation  du  catholicisme  dut  nécessairement  être 
modifiée.  En  vertu  des  dispositions  du  traité  de  Tu- 
rin, rapportées  plushaut.lecuite  catholique, salarié 
par  TElat,  setrouvadanslecanton  de  Genève  au  bé- 
néfice des  stipulations  intervenues  lors  des  cessions 
de  territoires  catholiques  faites  à  Genève  après  la 
Restauration.  Ces  stipulations  garantissaient  bien 
le  culte  catholique  dans  ces  parties  du  territoire, 
mais  elles  ne  le  rattachaient  à  aucun  évêché.  Après 
de  longues  et  épineuses  négociations,  les  paroisses 
catholiques  de  Genève,  quelle  que  fut  leur  origine, 
française  ou  sarde,   furent  rattachées  au  nouvel 
évêché  de  Lausanne  et  de  Genève,  dans  lequel  sont 
comprises  aussi  les  parties  catholiques  des  cantons 
de  Vaud,  de  Fribourg,  de  Berne,  pour  la  ville  de 
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ce  nom.  et  de  Neuchàtel.  L^éréque,  qui  porte  le 
titre  d'Epéque  de  Lausanne  et  de  Genève,  a  sa 
résidence  à  Fribourg,  et  relevé  immédiatement  de 
Rome.  Il  a  la  nomination  des  curés  dans  le  canton 
de  Genève,  et  le  Conseil  d*Etat  a  le  droit  d'approuver 
ses  choix  ou  de  les  écarter  '. 

Cette  situation  nouvelle  faite  au  clergé  catholique 
genevois,  bien  qu*en  réalité  elle  lui  crée  une  posi- 
tion privilégiée,  puisque  les  autres  cultes  ne  sont 
nullement  garantis,  souleva  dans  lorigine  de  noai- 
breuses  difficultés,  surtout  de  la  part  du  curé  de 

I.  Ijft  roDventîoa  conclue  à  Friboarg,  le  iSt  février  iSSO,  entre 
rëvéqae  du  diocèse  et  les  commissaires  da  gouvernement  de  Ge- 
nève, porte  : 

<  1^  Le  choix  des  carès  et  bénéficiers  quelconques  sera  commu- 
niqué âu  Conseil  d*Etat  par  Tévèque,  qui  en  cas  d'opposition  pro- 
cédera è  un  nouveau  choix. 

•  i*  Lors  de  l'installation,  le  Conseil  d*Etat  nommera  un  com- 
missaire catholique,  chargé  de  présenter  le  nouvel  élu  an  troupeau. 

m  3*  Lies  curés  ei  bénéficiers  actuels  jureront  de  ne  rien  fnlre 
contre  la  sikreté  et  la  tranquillité  de  TEtat,  de  prêcher  la  aoumis- 
sion  aux  lois,  Tobéissance  aux  magistrats,  et  Tunion  avec  tous  les 
citoyens;  d*obeir  enfin  à  Tordre  établi  d'une  manière  aussi  con- 
sciencieuse, qu'ils  obéiront  constamment,  en  ce  qui  concerne  la 
religion ,  aux  ordonnances  de  l'église  et  à  leurs  supérieurs  ecclé- 
siastiques. 

•  h9  Dans  le  but  de  procurer  aux  paroisses  les  prêtres  nécessaires, 
le  Conseil  d'Etat  pourvoira  aux  frais  de  l'instruction  ecclésiastique 
de  deux  ou  trois  jeunes  gens  du  canton  de  Genève  dans  le  Sémi- 
naire de  Fribourg,  et  assignera  à  cette  dépense  une  somme  an- 
nuelle qui  n'excédera  pat  SOO  francs.  Il  remettra  d'ailleurs  une 
somme  annuelle  de  SOO  irancs  pour  concourir  aux  frais  du  Sémi- 
naire. 

•  fi*  Le  gouvernement  de  Genève  remettra  chaque  année  une 
somme  de  1300  francs  destinée  à  la  mense  épiscopale  et  a  couvrir 
les  frais  qui  résulteront  pour  elle  de  l'augmentation  du  diocèse.  • 
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Genève.  M.  Vuarin,  qui  desservait  dé jà  ce  poste 
sous  le  régime  français,  et  qui  est  devenu  un  per- 
sonnage historique  par  le  rôle  qu'il  a  )Oué  dans  la 
république  genevoise  après  la  Restauration. 

Originaire  de  la  paroisse  de  Collonge  sous  Salève, 
appartenant  naguère  aux  Etats  sardes,  M.  Vuarin, 
doué  d*une  ténacité  et  d'une  énergie  peu  com- 
munes, estimait  que  Tincorporation  dans  le  nouvel 
évêché  de  Lausanne  et  Genève  des  communes  ca- 
tholiques détachées  de  la  Savoie,  constituait  une 
sorte  de  déchéance  et  affaiblissait  les  garanties  ac-* 
cordées  aux  catholiques  savoisiens  devenus  ci- 
toyens genevois.  Déjà  lors  de  la  négociation  du 
traité  de  Turin,  M,  Vuarin  avait  soulevé  des  dif- 
ficultés à  regard  de  la  cure  de  Genève  en  particu- 
Ker,  et  sa  résistance  avait  retardé  assez  longtemps 
la  conclusion.  Quand  le  nouveau  régime  genevois 
fut  en  vigueur,  il  y  eut  d'autres  conflits.  Une  loi 
organique,  jointe  à  la  Constitution,  avait  statué 
«que  les  seuls  Genevois  de  Tancien  territoire  au- 
raient droit  aux  secours  distribués  par  les  Directions 
des  divers  établissements  de  charité  qui  existent 
dans  la  villede  Genève,  telsque  THôpital,  les  Bourses 
française  et  allemande,  la  Chambre  des  tutelles.  » 
Cette  restriction  indignait  M.  Vuarin.  ^  Est-ce  là, 
disait-il,  de  Tégalité  ?  Est-ce  ainsi  que  le  gouverne- 
ment de  Genève  montre  les  sentiments  dont  il  se 
disait  animé,  lors  de  la  réunion,  envers  les  habi- 
tant des  communes  cédées?  Il  faut  convenir  que  la 
Piépublique  fondée  par  Jean  Calvin  a  donné  à  l'Eu- 
rope un  exemple  de  philanthropie  un  peu  étrange. 
Est-ce  faire  pi^uve  de  sollicitude  pour  la  prospé- 
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rite  et  le  bonheur  de  leurs  nouveaux  concitoyens 
ou  de  leurs  nouveaux  sujets?  Les  richesses  de  Ge- 
nève, et  elles  sont  immenses  (puisqu'en  1826  la 
France  seule  payait  annuellement  plus  de  douze 
millions  d*intérét  aux  capitalistes  genevois),  sont 
toutes  entre  les  mains  des  protestants.  » 

Un  seul  établissement  de  charité ^  le  Bureau  de 
bienfaisance,  institution  que  Genève  devait  au  ré- 
gime français,  était  resté  Tunique  ressource  admi- 
nistrative pour  les  catholiques  genevois,  dont  Tin- 
digence  ou  du  moins  Tétat  de  gène  étaient  notoires. 
Le  curé  demandait  à  y  être  représenté,  et  il  faisait 
remarquer  que  depuis  1814  aucun  catholique  n'a- 
vait été  admis  à  en  faire  partie. 

Ces  griefs  tombèrent  en  partie,  quand  un  Gene- 
vois opulent,  M.  Tronchin,  eut  laissé  la  fondalion 
qui  porte  son  nom,  pour  subvenir  aux  besoins  des 
malades  et  des  pauvres  des  communes  réunies  du 
canton  de  Genève  dépourvues  d'institution  de 
bienfaisance.  D'autres  créations  philanthropiques 
du  même  genre,  entre  autres  la  Commission  de 
Secours  pour  les  communes  rurales,  ont  aussi 
comblé  la  lacune  dont  se  plaignait  le  curé  de  Ge- 
nève. A  défaut  de  ces  sujets  de  mécontentement,  de 
défiance  et  de  conflit  entre  les  deux  confessions,  il 
s'en  trouva  facilement  d'autres.  Plusieurs  fois  le 
curé  de  Genève  fut  accusé  d'intolérance  par  la  presse 
genevoise  au  sujet  de  refus  de  sépulture.  C'était  au 
temps  de  la  Restauration,  alors  qu'en  France  ce 
grief  était  fréquemment  mis  en  avant  par  le  parti 
libéral  contre  le  clergé  catholique,  M.  V^uarin  eut 
également  à  soutenir  les  attaques  des  journaux  et 
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deropinion  publique  dans  Genève  à  l'occasion  de 
prêtres  affiliés  à  Tordre  des  Jésuites,  qu'il  avait 
fait  venir  pour  prêcher  dans  Téglise  catholique  de 
Saint-Germain  en  différentes  occasions  extraordi- 
naires. Le  curé,  de  son  côté,  se  plaignait  de  ce  que 
le  gouvernement  genevois  lui  refusait  un  troisième 
vicaire,  dont  il  avait  un  besoin  absolu,  vu  la  popu- 
lation toujours  croissante  delà  paroisse  catholique 
de  Genève.  Il  avait  voulu  appeler  des  sœurs  de 
charité  pour  Taider  dans  la  distribution  des  secours 
aux  indigents,  et  on  lui  avait  suscité  à  cause  de 
cela  mille  chicanes.  £n  1823,  M.  Vuarin  provoqua 
même  à  cet  effet  une  sorte  d'intervention  de  Tem- 
pereur  de  Russie,  Alexandre  ' . 

L'inégalité  de  la  répartition  des  emplois  publics 
entre  les  citoyens  genevois  prolestants  et  catholi- 
ques, fournissait  aussi  de  nombreux  sujets  de  com- 
paraison et  de  mécontentement.  <«  Il  suffit,  disait 
M.  Vuarin',  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  TAnnuaire 
du  canton  de  Genève,  pour  se  convaincre  que  les 
cath  oliques  auxquels  on  accorde  une  place,  depuis 
celle  d*huissier  jusqu'à  celle  de  président ,  sont 
presque  aussi  rares  que  les  épis  de  blé  que  les  gla- 
neurs rencontrent  sur  un  champ  après  la  moisson. 
La  population  catholique  du  canton  est  d'environ 
18,000  âmes,  et  la  population  protestante  de 
95,000.  Les  protestants  sont  en  majorité  si  supé- 

I  •  LeHre  du  baron  de  Krudener,  ministre  de  Bussie  en  Suisse^  à 
M.  le  euré  Vuarin  (9  août  18S5). 

S.  Rëpoiue  de  M.  Voario,  curé  de  Genève,  è  une  leUre  de 
M.  Congnerd  dné,  ayocat,  en  sa  qualité  de  mandataire  des  rédac- 
teurs du  Journal  de  Genève  (1831). 


58i  GENEVE  AU   XIX*  SIÈCLE. 

rieure  dans  toutes  les  places,  qoe  la  minorité  ca- 
tholique s'y  trouve  absorbée.  Sur  lOSi  employés^ 
on  ne  compte  que  59  catholiques. 

»  Pourquoi,  par  exemple,  sur  28  membres  du 
G>nseil  d'Etat,  n'y  a*t-il  que  deux  catholiques? 
Pourquoi,  sur  trois  députés  à  la  Diète,  n'y  a-t  il 
jamais  eu  un  député  catholique  depuis  1816?  Vou- 
drait-on faire  croire  à  tous  les  oo*£tatsde  la  Con- 
fédération que  la  population  catholiqne  dans  le 
canton  de  GenèTe  n*o(lre  point  de  candidats  capa* 
bles  de  la  représenter  avec  sucrés  dans  les  sommités 
de  l'ordre  social  ?  » 

Un  dernier  sujet  de  réclamations  incessantes  de 
la  part  de  M.  le  curé  Vuarin  était  Tinsuffisance  de 
place  dans  l'église  de  Saint-Germain,  qui  avait  été 
accordée  à  la  paroisse  catholique  de  Genève  pour 
célébrer  le  culte.  Il  demandait  soit  l'agrandisse- 
ment de  ce  local,  soit  une  église  succursale  ". 

Les  di>'sensions  entre  les  clergés  et  les  églises  de 
la  vieille  Genève  protestante  devinrent  aussi  pour 
la  nouvelle  Genève  catholique  un  sujet  de  méfiance, 
de  sarcasmes  et  de  protestations.  Quand  on  parlait 
de  tolérance  au  clergé  catholique  genevois,  il  ré- 
pondait que  cette  vertu  n'élait  que  de  l'indiSéren- 
tisme,  qui  est  l'ennemi  le  plus  mortel  de  toute  reli- 
gion positive  :  «  Porterons -no  us  donc,  disait  M. 
Vuarin  au  nom  de  ses  collègues,  cette  tolérance 
jusqu'à  nous  porter  les  défenseurs  officieux  d'un 

I .  La  population  catholique  de  la  paroisse  et  GenoTe  s'4levait  i 
5000  âmes,  et  l'enceinte  de  l'église  de  Saint-Germain  ne  pouvait 
contenir  un  peu  coflsmodéaieni,  selon  M.  Vuarin,  mille  personnes, 
en  n'assignant  à  chacune  que  quatre  pieds  carrés. 
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certain  pasteur  et  professeur  de  théologie  réformée 
qui  vient  de  blasphémer  du  haut  de  sa  chaire, 
contre  les  mystères  adorables  du  christianisme,  la 
Trinité,  à  propos  du  péché  originel  et  de  la  dépra* 
vation  héréditaire  dans  Thomme.  »> 

Mais  en  dépit  de  ces  protestations  et  de  ces  scru- 
pules, malgré  ausM  un  prosélytisme  assez  ardent 
des  deux  parts,  les  populations  réformées  et  catho- 
liques de  Genève  vécurent  sur  un  pied  d'égalité  et 
il  amitié  remarquable  durant  bien  des  années , 
grâce  surtout  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  du  Gou- 
vernement et  des  Conseils  de  la  République,  qui  ne 
cessèrent  de  donner  Texemple  d'une  louable  mo- 
dération en  matière  confessionnelle.  Cet  exemple 
était  imité  par  les  citoyens  instruits  et  éclairés  des 
deux  cultes. 

«Nous  avons  résolu,  s'écriait  un  écrivain  gene- 
vois', la  question  difficile  de  Tordre  et  du  repos 
dans  la  liberté  Une  étoile  éprouvée  nous  a  con- 
duits dans  ce  port  paisible,  le  bon  sens  !  Qu'elle 
soit  encore  notre  guide  sous  le  nom  si  simple  et  si 
doux  de  tolérance.  Quand  on  entend  de  grossières 
provocations  contre  les  cultes  dissidents  ;  quand  on 
voit  des  feuilles  étrangères  accuser  Topinion  pu- 
blique genevoise  de  se  traîner  dans  les  ornières 
d'un  Voltairianisme  discrédité  dans  toute  l'Europe 
éclairée,  on  ne  peut  expliquer  ces  anomalies  entre 
nos  institutions,  nos  lumières  et  cette  tendance  des 
esprits,  que  par  les  conséquences  et  les  préjugés 
d'un  autre  siècle.  Sachons  comprendre  notre  temps. 
Sachons  élever  nos  âmes  et  nos  esprits  à  la  hauteur 

i.  De  ta  tolérance  relieuse ^  par  J.  Huber. 

m.  25 
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des  grandes  circonstances  où  nous  sommes.  Ge- 
nève est  resserrée  dans  d'étroites  murailles,  mais 
elle  a  été  reine  dans  Tunivers  de  Tintelligence  hu- 
maine. Qu*ellenese  laisse  pas  détrôner.  Que  d'autres 
mains  renversent  et  détruisent.  Notre  tâche  à  nous 
est  de  reconstruire.  C'est  dès  aujourd'hui  celle  de 
tous  les  hommes  qui  comprennent  Tavenir.  Pour 
eux  il  n^est  qu'une  seule  solution  possible  du  pro- 
blème où  s'engage  la  société  tout  entière  ;  elle  ne 
peut  être  que  dans  la  complète  séparation  de  corps 
des  sociétés  politiques  et  religieuses,  sur  lesquelles 
planeront  le  génie  du  christianisme  et  celui  des 
lumières  confondus  dans  une  seule  pensée  d'amour 
social  et  de  liberté.  » 


CHAPITRE  Vil. 

FONDATIONS  DIVERSES.  —  PHILHELLÉNISME  ET  MOUVEMENT  LIBÉRAL 

AVANT    1830. 


Mais  avant  la  réalisation  de  l'ère  pleinement  libé- 
rale invoquée  dans  ces  phrases  sonores,  Genève 
devait  passer  encore  par  bien  dessortes  d'épreuves. 
Cette  République  s'y  préparait  par  la  discussion 
sincère  et  approfondie  des  principes  qui  forment 
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la  base  des  sociétés  modernes.  Elle  ne  négligeait 
aucun  moyen  d^améliorer  ses  institutions  écono- 
miques, philanthropiques  et  scientifiques,  comme 
aussi  de  se  doter  de  celles  qui  lui  manquaient  en- 
core. C'est  ainsi  qu^elIe  adopta  un  code  pénal  et  un 
système  pénitentiaire  qui  furent  cités  sur  tout  le 
continent  comme  des  modèles  à  imiter.  Depuis 
longtemps  la  réunion  de  tous  les  prisonniers  de 
diverses  classes  dans  une  seule  et  même  prison 
avait  été  signalée  comme  une  source  d*abus  et 
de  scandales.  Plusieurs  publicistes,  et  à  leur  tête 
Etienne  Dumont,  le  disciple  de  Jérémie  Bentham, 
s'étaient  mis  à  la  brèche  pour  obtenir  une  réforme 
pénitentiaire.  En  1822,  la  Commission  du  Conseil 
Représentatif  auquel  cet  objet  avait  été  renvoyé, 
s'exprimait  ainsi  parTorganedeDumont  :  «Rendez 
au  physique  Tair  sain  et  pur  :  vous  écarterez  les 
maladies  contagieuses.  Placez  les  hommes  vicieux 
dans  un  système  ou  les  causes  du  mal  n'existent 
plus,  où  les  vertus  deviennent  pour  eux  un  moyen 
de  bonheur  :  vous  produirez  nécessairement  des 
vertus.  L'homme  pervers  n'est  pas  dans  son  état 
naturel,  quoi  qu'en  disent  les  sombres  détracteurs 
de  la  nature  humaine,  et  pour  la  jeunesse  en  parti- 
culier, les  délits  ne  sont  le  plus  souvent  que  des 
accidents,  des  suites  de  l'ignorance  et  d'une  mau- 
vaise éducation.  Ce  sont  des  sauvageons  qu'il  faut 
enter,  et  qui  pourront  porter  des  fruits  salutaires. 
Ces  circonstances  dans  lesquelles  il  faut  placer  ces 
malades  moraux  pour  les  régénérer,  se  composent 
d'un  régime  habituel  de  travail,  de  tempérance,  de 
tranquillité  et  d'instruction.  » 


S88  GENÈVE  AU  ura*  siècle. 

La  prison  pénitentiaire  de  Genève  se  construisit 
d*aprè^  le  plan  panoptiqùe  suggéré  par  Etienne 
Dumont;  c'est-à«dire  qu'une  inspection  invisible 
s^y  étend  à  toute  heure  sur  tous  les  prisonniers  à  la 
fois.  Le  projet  de  loi  qu'il  présenta  pour  le  régime 
intérieur  de  cette  prison,  a  servi  de  modèle  aux  légis* 
lateurs  d'autres  pays.  Le  régime  du  silence  absolu 
a  dû  subir  des  modifications,  parce  qu*à  Genève 
comme  à  Lausanne  et  ailleurs,  il  produisait  des  cas 
nombreux  d'aliénation  mentale. 

Une  création  d'un  autre  genre,  celle  du  Jardin 
botanique,  avait  attiré  peu  auparavant  (en  18i9) 
les  remerciements  et  les  félicitations  des  Genevois 
et  des  savants  de  tous  les  pays,  à  M.  le  professeur 
De  Candolle.  <*  Dans  la  position  de  notre  patrie, 
disait  cet  homme  éminent,  Tun  de  nos  soins  les  plus 
importants  doit  être  le  perfectionnement  de  Tins- 
iruction  publique  el  Tamélioration  de  Tétude  des 
sciences  naturelles,  qui  ont  déjà  dans  le  siècle  der- 
nier jeté  quelque  éclat  sur  Genève.  Tous  ceux  qui 
connaissent  le  mieux  notre  position  sentent  la  né- 
cessité d  encourager,  autant  que  la  nature  des 
choses  le  comporte,  la  pratique  et  le  goût  deja 
culture,  afin  que  notre  petit  territoire  puisse  cha- 
que  jour  davantage  arriver  au  point  de  nourrir  une 
partie  plus  considérable  de  sa  population.  Les  ci- 
toyens qui  s'intéressent  au  progrès  des  sciences  et 
à  l'embellissement  de  notre  ville,  se  sont  empressés 
de  donner  à  notre  jardin  lK>tanique  naissant  l'ex- 
tension convenable  au  rang  que  notre  patrie  oc- 
cupe dans  l'opinion  générale.  Cet  établissement 
sera  pour  nos  enfants  une  source  de  jouissances 
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pures,  et  pour  nos  descendants  le  premier  monu- 
ment de  la  renaissance  de  la  République.  » 

En  même  temps  que  le  mouvement  et  Tactivité 
se  faisaient  sentir  dans  les  principales  branches 
des  services  publics,  la  politique  proprement  dite, 
un  moment  muette  après  les  grands  événements 
de  la  Restauration,  commençait  à  redonner  signe 
de  vie.  L^esprit  genevois ,  forcément  engourdi 
sous  le  régime  impérial,  étonné  et  ravi  après  la 
restauration  de  Tancienne  indépendance ,  retrou- 
vait toute  son  élasticité.  Les  réactions  bourbon- 
niennes  de  la  Restauration  française  avaient  com- 
mencé à  1  émouvoir.  Les  malheureuses  tentatives 
révolutionnaires  du  Piémont ,  de  Naples  et  de 
TEspagne,  en  1821 ,  avaient  encouru  le  blâme  de 
Taristocratie  et  éveillé  les  sympathies  des  hommes 
k  professions  libérales  et  du  peuple  en  général. 
Les  mesures  prises  par  la  diplomatie  étrangère 
pour  empêcher  en  Suisse  Tessor  de  la  presse  et  de 
Tesprit  public,  pour  restreindre  les  droits  d'asile  et 
d  association ,  avaient  heurté  le  sentiment  natio- 
nal. Les  efforts  que  fit  la  Grèce  pour  secouer  le 
joug  de  la  Porte  ottomane  achevèrent  de  réveiller 
et  de  ranimer  Tanlique  générosité  du  caractère 
genevois.  Qu'on  veuille  bien  se  reporter  par  la 
pensée  jusqu'à  ces  années  déjà  si  éloignées,  où  les 
nouvelles  arrivées  de  la  péninsule  hellénique  fai- 
saient battre  tous  les  cœurs.  Genève  s'était  placée 
à  la  tête  de  ce  mouvement  philhellénique  qui  avait 
pris  en  Europe,  et  notamment  en  Suisse,  dans  les 
années  1823  et  1824.  une  extension  incroyable. 
Ce  fut  un  moment  une  passion,  un  délire,  un  en- 
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thbusiasme  plus  généreux  que  réfléchi.  Tout  ce 
qui  tenait  de  près  ou  de  loin  à  la  Grèce  antique  ou 
moderne,  tout  ce  qui  portait  le  cachet  hellénique, 
était  accueilli  avec  une  indicible  faveur.  Souscrip- 
tions publiques  et  particulières,  avances  philan- 
thropiques de  tous  genres, poé  sies,  cours  publics, 
instituts  d'éducation,  tout  était  dirige  dans  le  sens 
de  Témancipation  grecque.  Des  citoyens  genevois 
se  firent  un  nom  européen  en  secondant  ce  mou- 
vement, auquel  le  souvenir  de  Capo  dJstria,  qui 
avait  puissamment  concouru  au  rétablissement  de 
rindépendancc  de  Genève ,  et  qui  fut  un  moment 
président  de  la  Grèce,  n'était  sans  doute  pas  étran- 
ger. Il  suffira  de  rappeler  le  nom  de  M.  Ëynard, 
le  philhellène,  et  les  services  qu'il  rendit  à  la  cause 
des  Grecs*. 

A  force  de  s'émouvoir  pour  la  liberté  de  tant 
de  peuples  «étrangers,  le  peuple  genevois,  ou  plutôt 
la  partie  moyenne  et  éclairée  de  la  population, 
qui  dans  les  premières  années  de  la  Restauration 
n'avait  eu  que  peu  d  instants  à  consacrer  aux  in- 
stitutions politiques  de  la  République,  se  mit  à  les 
étudier  de  plus  près.  Sans  doute,  disait-on  dans 
quelques  cercles  d'opposition ,  et  même  dans  une 
certaine  fraction  du  Conseil  Représentatif,  le  gou- 
vernement genevois  remplit  à  merveille  toutes  ses 
obligations  fédérales  et  cantonales.  Sous  le  rapport 
militaire,  tous  les  citoyens  sont  soldats  ;  les  mi^- 
lices  sont  très-bien  organisées,  exercées  et  équi- 

I .  Le  professeur  E.-A.  Bêlant,  savant  helléniste  genevois,  fut  en 
Grèce  le  secrétaire  particulier  de  Capo  d*lstria.  Le  docteurGosse,  mé- 
decin genevois,  alla  porter  aux  Greca  les  secours  de  son  expérience. 
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pées;  elles  donnent  une  juste  idée  de  ce  que  peut 
un  pays  où  Thomme  a  tout  à  la  fois  le  sentiment 
de  sa  dignité  et  la  conscience  de  ses  devoirs.  On 
dirait  «  en  voyant  les  bataillons  genevois  prêts  à 
partir  au  premier  signal  «  que  la  vie  des  camps 
leur  est  habituetle ,  que  les  miliciens  n'ont  ni  fa- 
mille à  laisser,  ni  fortune  ni  industrie  qui  puis- 
sent souffrir  de  leur  absence ,  et  cependant  ils 
abandonnent  les  objets  de  leurs  plus  chères  affec- 
tions, leurs  intérêts  les  plus  précieux.  Ils  ne  savent 
pas  ce  que  c'est  que  le  murmure  quand  la  patrie 
a  commandé. 

Sans  doute  encore,  ajoutait-on,  il  est  difficile  de 
trouver  un  peuple  aussi  généralement  instruit  que 
le  peuple  genevois.  Que  de  moyens  d'éducation  lui 
sont  offerts!  Que  d'efforts  sont  faits  pour  mettre 
les  nouveaux  citoyens  au  niveau  des  anciens  en  fait 
de  lumières  et  d'intelligence  !  Toute  l'éducation 
primaire  est  gratuite,  et  l'éducation  scientifique 
s'acquiert  au  Collège  et  dans  l'Académie  moyen- 
nant de  très  faibles  rétributions.  Les  musées  s'é- 
lèvent comme  par  enchantement.  Les  anciennes 
bibliothèques  s'augmentent,  et  de  nouvelles  sont 
fondées.  Des  cours  publics  et  des  classes  de  tous 
genres  sont  ouverts  à  la  jeunesse  et  aux  adultes 
des  deux  sexes:  mathématiques,  chimie,  physi- 
que, mécanique,  dessin,  peinture,  sculpture,  ar- 
chitecture, horlogerie;  les  Genevois  peuvent  tout 
apprendre ,  grâce  aux  institutions  académiques  et 
aux  sociétés  libres,  dont  le  champ  d'activité  est 
immense.  Quels  bienfaits  ne  doit-on  pas  à  la  So- 
ciété des  Arts?  Est-il  beaucoup  de  villes  en  Eu- 
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rope  où  Ton  voie  de  simples  particuliers  fonder  des 
musées ,  comme  le  général  Rath'?  Mais  n'y  a-t-îl 
donc  plus  rien  à  faire?  Le  patriotisme  genevois  ne 
reste-t-il  pas  à  dessein  restreint  dans  les  limites  du 
pelit  territoire  du  canton?  Les  Genevois  ne  sont-ils 
pas  trop  exclusivement  convaincus  que  le  salut  de 
leur  Etat  repose  sur  le  maintien  de  Tesprit  du 
pays  et  de  la  population  dans  ses  limites  actuelles? 
N'est-ce  pas  pour  cela  qu'on  n!a  fait  aucun  effort 
sérieux  «  en  1815,  quand  les  puissances  refaisaient 
la  carte  de  l'Europe  et  de  la  Suisse,  pour  acquérir 
un  plus  vaste  territoire?  Est-il  bien  sûr  que  ces 
fortifications  que  Ton  entretient  à  grands  frais, 
n'aient  pas  un  but  plus  politique  que  militaire? 
Ne  craint  on  pas  Tenvahissement  des  voisins,  et  ne 
veut*on  pas  aussi  conserver  aux  constructions  an- 
ciennes, dans  rinlérét  des  propriétaires,  une  va- 
leur extraordinaire?  Les  embellissements  de  la  cité, 
la  salubrité  des  quartiers  populeux,  ne  souflrent- 
iis  pas  de  ce  calcul  égoïste?  Les  monuments  pu- 
blics ne  restent-ils  pas  nécessairement  en  arrière 
de  la  richesse  réelle  du  pays,  qui  augmente  tous 
les  jours  à  vue  d'oeil?  Les  emplois  publics  à  peine 
rétribués,  ne  forment-ils  pas  aussi  Tapanagf*  exclu- 
sif d'une  aristocratie  opulente  ?   Ce   patriotisme 
étroit ,  cet  amour  par  trop  exclusif  du  sol  gene- 
vois,  ne  devra-t-il  pas  tôt  ou  tard,  et  quelque 
précaution  que  l'on  prenne,  s'effacer  devant  la 
nouvelle  position  que  Genève  doit  prendre  par 
l'effet  de  son  incorporation  dans  la  Confédération 

I .  Le  Musée  Eaih  fot  élevé  par  le  géoéral  de  ce  nom,  au  service 
de  RuMie.  et  par  ses  sœars. 
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suisse?  I^  moment  n*est  il  pas  forcément  venu  où 
Genève  devra  ouvrir  ses  portes  plus  larges,  par 
Teffet  des  dispositions  du  droit  fédérai  sur  le  libre 
établissement  des  citoyens  suisses'  ? 

A  côté  de  ce  langage,  qui  était  celui  des  cercles 
avancés,  on  entendait  dans  d^autres  régions  de  la 
population  un  concert  de  louanges  et  de  congra- 
tulations  sans  réserve  ,  sur  la  marche  des  affaires 
et  du  Gouvernement.  A  Técart  se  faisait  le  travail 
des  sociétés  secrètes  de  carbonaris  et  d*autres  agents 
•de  la  propagande  étrangère,  qui,  ayant  trouvé  à 
Genève  et  dans  les  environs  des  asiles  contre  les 
polices  de  TEurope,  exerçaient  dès-lors  une  assez 
grande  influence  sur  certaines  individualités  indi- 
gnes. A  tout  prendre,  Topinion  publique  était 
libérale,  et  la  prospérité  matérielle  allait  croissant. 
Des  lois  très^sévères ,  un  contrôle  très-rigoureux 
exercé  par  une  commission  dépendante  du  Conseil 
d'Ëtat ,  appelée  la  Chambre  des  Etrangers,  em- 
pêchaient rétablissement  sur  le  territoire  de  la  Ré- 
publique de  tout  individu  qui  aurait  pu  compro- 
mettre son  avenir  sous  le  rapport  de  la  politique 
et  des  intérêts  matériels.  Une  des  grandes  pré- 
occupations de  Tesprit  public,  était  toujours  Ten- 
vahissement  du  méthodisme»  qui  s'était  ramifié 
en  plusieurs  petites  églises  ou  chapelles  séparées 
par  des  nuances  de  calvinisme  plus  ou  moins  tran- 
chées. Au  fond,  c'était  toujours  une  réaction  contre 

I .  M.  Rotsi,  auquel  un  de  tes  collègue!  i  la  Diète  suisse  deman- 
dait pourquoi  il  ne  poussait  pas  à  la  démolition  des  fortifications  de 
Genève,  répondit  :  •  Mon  cber,  je  n*y  puis  rien  ;  cela  touche  à  la 
bourse.  • 
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la  philosophie  rationnaliste  partout  où  celle-ci  ve- 
nait à  se  montrer.  On  vit  se  former  contre  ces 
doctrines  religieuses  renouvelées  du  16**  siècle, 
une  école  historique ,  qui ,  rompant  brusquement 
avec  le  passé  des  trois  derniers  siècles,  aurait 
voulu  replacer  Genève  au  moment  qui  précéda 
immédiatement  la  révolte  de  Calvin.  Le  chef  de 
cette  école  était  l'historien  J.-A.  Galiffe,  qui  avait 
étudié  à  fond  les  annales  de  Genève  dans  les  ar-> 
chives  de  la  République.  Il  combattait  à  la  fois, 
dans  ses  livres" ,  le  libéralisme  cosmopolite  du  19^ 
siècle  et  le  retour  au  protestantisme  de  Calvin. 
«  On  voudrait,  s*écriait-il ,  nous  ramener  au  cal- 
vinisme, c'est-à-dire  à  l'hypocrisie,  mère  de  tous 
les  vices.  Je  m'y  oppose,  et  m'y  opposerai  con- 
stamment, en  qualité  de  vieux  Genevois,  de  toutes 
les  forces  de  mon  âme  et  de  mes  facultés.  Ah  !  sans 
doute  les  anciens  Genevois  n'étaient  pas  des  anges 
de  pureté  céleste ,  mais  au  moins  ils  n'étaient  pas 
hypocrites  ;  ils  étaient  vifs  dans  leurs  inimitiés , 
mais  ils  n'étaient  pas  faux  témoins,  espions  et  dé- 
lateurs ;  ils  avaient  besoin  d*indulgence ,  mais  ils 
n'en  manquaient  pas  eux-mêmes  et  ne  cherchaient 
pas  à  cacher  leur  propre  fragilité  naturelle  sous  des 
jugements  à  mort  d'une  sévérité  inhumaine.  Ils 
étaient  enfin  ce  qu'ils  redevinrent  au  18*^  siècle, 
lorsque  le  calvinisme  ne  fut  plus  parmi  nous  qu'une 
triste  ballade  du  temps  passé;  c'est-à-dire  «  qu'ils 
étaient  des  hommes  dans  tous  les  sens  de  ce  mot  : 

I .  Matériaux  pour  i'hisioire  de  Gerù%>e  ;  Genève,  1 839 .  %  v.  iii-8^. 
Noliees  généaiogUfUês  suries/aniiUes  genevoises^  depuis  Jes- premiers 
temps  jusqu'à  nos  jours;  Genève  1829-1856.  3  vol.  in-8®. 
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fiers,  hardis ,  indépendants ,  bons  amis ,  ennemis 
irascibles  mais  faciles  à  réconcilier,  charitables  et 
dévoués,  bons  patriotes  pardessus  tout,  parce 
qu*ils  avaient  alors  véritablement  une  patrie  qu*ils 
pouvaient  aimer.  Redevenons  comme  eux ,  pro< 
testants,  de  calvinistes  que  nous  étions  devenus  !  >) 

Galifie,  on  le  voit,  aurait  voulu  reconstituer  à 
Genève  une  sorte  de  parti  des  Libertins  '.  Il  en 
voulait  surtout  au  chroniqueur  Bonivard  pour 
avoir  calomnié  ce  parti  :  «  Lorsqu'il  écrivit  sa  chro- 
nique, dit-il  *,  Tancien  prieur  de  Saint- Victor  était 
pensionné  par  le  parti  le  plus  fort,  auquel  il  la 
dédia ,  et  il  n'hésita  pas  à  calomnier  le  parti  op- 
primé dont  il  n'avait  rien  à  attendre.  Tel  est  le 
guide  qui  a  égaré  nos  historiens.  Un  mot  mal 
compris  a  puissamment  contribué  à  leur  erreur  ; 
c'est  celui  de  libertin^  qui  ne  signifiait  alors  que 
partisan  de  la  liberté,  et  dont  on  s'est  servi  plus 
tard  pour  désigner  un  partisan  de  la  licence ,  et 
enfin  un  ami  du  vice.  En  voyant  figurer  les  noms 
de  tous  les  fondateurs  de  notre  indépendance  dans 
1& parti  nommé  des  Libertins,  en  voyant  surtout 
Tappui  très-prononcé  qu'on  lui  prétait  à  Berne , 
où  certes  les  mœurs  étaient  plus  pures  qu'à  Ge- 
nève, il  aurait  dû  hésiter  à  répéter  les  injures 
contre  les  bannis,  car  c'est  une  mauvaise  preuve 
de  leur  crime  que  leur  bannissement  après  tant  et 
de  si  grands  services.  » 

Mais  en  dépit  de  tous  les  efforts  qui  se  faisaient 

1.  Voir  sur  les  anciens  Libertins,  opposés  à  Calvin,  les  pages  45, 
A6,  47,  et  le  chapitre  UI  (Procès  de  Michel  Serve!) 
S.  Préface  des  Matériaux  de  Thistoire  de  Genève  ;  p.  37,  C  I*'. 
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alors  à  Genève  pour  ramener ,  soit  une  restaura- 
tion du  pur  calvinisme,  soit  la  reconstitution  de 
l'ancien  parti  patriote  ou  libertin ,  soit  le  retour 
au  régime  oligarchique  des  deux  derniers  siècles, 
il  était  très-évident ,  déjà  avant  la  catastrophe  de 
la  monarchie  française  de  1830.  que  rien  de  tout 
cela  ne  pouvait  revenir  i  la  vie,  et  qu*il  se  prépa- 
rait quelque  chose  de  nouveau.  Le  patriotisme 
genevois  tendait  à  se  fondre  dans  le  libéralisme 
français.  Un  homme  de  lettres  de  cette  nation. 
Charles  Durand,  avait  fondé  avec  divers  Genevois' 
un  journal  intitulé  le  Courrier  du  Léman ,  qui 
Si*  modelait  sur  la  presse  libérale  parisienne.  C'é- 
tait le  représentant  de  l'opposition . 

D'un  autre  côté,  M.  de  Sismondi,  dans  son  HU'^ 
toire  des  Français,  qu'il  écrivait  alors,  se  montrait 
très  médiocrement  épris  de  la  vieille  Suisse,  à  la- 
quelle le  parti  plus  ou  moins  féodal  qui  avait  repris 
quoique  ascendant  dans  Genève,  se  rattachait  faute 
de  mieux.  C'est  ainsi  que  Sismondi  ayant  reproché 
aux  anciens  Suisses  leur  esprit  aventurier  et  mer- 
cenaire, et  la  trahison  dont  ils  sVtaient  souillés  en 
livrant  au  roi  de  France  Louis  XII,  le  duc  de 
Milan,  Sforza,  au  service  duquel  ils  étaient,  un 
autre  historien  genevois,  de  la  même  école  que 
Galiffe,  le  baron  de  Grenus,  accusa  Sismondi  de 
calomnier  La  nation  suisse,  à  laquelle  il  était  étran- 
ger, et  d'être  resté  Italien,  malgré  sa  naturalité 
genevoise.  Cette  accusation,  compliquée  d'un  ar- 
ticle publié' dans  un  recueil  parisien,  article  dont 

I .  MM.  Boitsier,  Ch.  DîHîer,  Gatloii,  de  Bonttetten,  Pefii-Senii, 
Ch.  Peschier,  James  Fasy,  etc. 
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Etienne  Dumont  était  le  véritable  auteur  \  donna 
lieu  à  un  duel  entre  Sismondi  et  Grenus,  qui  n'eut 
du  reste  aucune  suite  fâcheuse,  mais  qui  fit  beau- 
coup de  bruit.  Le  baron  de  Grenus,  dans  ses 
Fragments  sur  Genève  avant  et  depuis  la  Ré- 
formation^  ^  avait  entrepris,  disaient  les  organes 
du  libéralisme,  de  ressusciter  les  prétentions  et 
les  distinctions  nobiliaires.  Le  Journal  de  Ge- 
nève^,  qui  avait  succédé  au  Courrier  du  Léman ^ 
s*élevait  contre  ^  ces  honnêtes  citadins,  ces  nota- 
»  tabilités  de  province,  ces  petits  tyrans,  qui,  bien 
»  que  fort  ridicules,  n'en  donnent  pas  moins  le  ton 
»  dans  leur  endroit,  et  n'oublient  pas  de  faire  son- 
H  ner  leurs  titres  de  noblesse.  »  Il  ajoutait  :  «  Tout 
»  cela  est  insignifiant  sans  doute  dans  une  monar- 
>»  chie  ;  mais  il  faut  convenir  que  dans  une  repu- 
«  blique,  à  Genève,  un  pareil  orgueil  ne  laisserait 
>  pas  que  d'être  fort  plaisant.  L*honneur,  les  ta* 
»  lents ,  le  patriotisme,  la  vertu,  voilà  les  seuls 
»  titres  d'un  républicain  à  la  considération  pu- 
»  blique.  Tout  les  blasons  du  monde  n'y  sauraient 
>^  rien  ajouter.  Où  se  trouve  la  fabrique  de  blasons 
»  dans  laquelle  nos  compatriotes  ont  acheté  les 
*>  parchemins  qui  constatent  leur  illustration  nou- 
»  veile?  Ces  abus,  risibles  d'abord,  pourraient  cor- 
»  rompre  à  la  longue  notre  caractère  national  •  » 
A  cela  le  baron  de  Grenus  répondait  *  :  «  Le 

1 .  La  Reloue  EncfthpédiquM. 

2.  2  vol.  iii-8«. 

3.  Numéro  du  1*'  mars  1827. 

K,  Glamtres  oa  pièces  et  citations  historiques,  par  le  baron  de 
Grenus.  1829,  n^*  1. 
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moyen  d*etreàla  fois  noble  et  citoyen  n'est  pas  nou- 
veau, car  nombre  de  grands  citoyens  dont  Thistoire 
des  monarchies  constitutionnelles  et  des  républi- 
ques a  consacré  les  noms,  étaient  des  nobles  ou 
des  patriciens.  Au  reste,  les  plus  dangereux  enne- 
mis de  la  noblesse  ne  sont  pas  ceux  qui  Tattaquent 
franchement,  mais  bien  quelques  nobles  qui  n'ont 
pas  des  sentiments  dignes  de  leur  naissance,  Pt 
surtout  la  nouvelle  aristocratie  de  financiers ,  qui 
chez  nous  va  en  carosse  et  éclabousse  les  anciens 
patriciens,  qui  vont  à  pied.  S'il  reste  des  ridicules 
qui  méritent  d'être  signalés,  ce  sont  les  distinc* 
tions  de  rang ,  réduites  à  des  nuances  mobiles  et 
passagères;  c'est  l'illusion  des  enfants  de  quelques 
riches  capitalistes  modernes,  qui,  tout  en  affec- 
tant le  libéralisme,  regardent  en  pitié  celles  des 
anciennes  familles  nobles  ou  sénatoriale^  qui  sont 
peu  favorisées  de  la  fortune  ;  c'est  la  manie  si  op- 
posée au  véritable  républicanisme ,  d'imiter  le 
luxe  et  les  habitudes  sociales  des  grandes  monar- 
chies; c'est  la  dévotion  intolérante  réunie  à  toutes 
les  petitesses  de  la  plus  ridicule  vanité.  Combien 
de  nos  fashionahles  actuels  qui  croient  pouvoir 
allier  leurs  opinions  démocratiques  de  convention 
avec  la  manière  de  vivre,  les  besoins  factices  et 
les  airs  de  la  haute  finance  étrangère ,  et  même 
des  gens  de  cour  !  » 

Galiffe,  venant  à  l'aide  de  son  émule  en  fait  de 
recherches  sur  l'histoire  de  l'ancienne  Genève , 
s'élevait  aussi  contre  la  nouvelle  aristocratie  finan- 
cière. «  On  parle  de  féodalité,  disait-il',  quand  le 

I.  Matériaux  pour  Vhisioire  de  Genève;  tome  I,  page  zxxiu  de 
la  préface. 
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plus  grand  domaine  de  notre  canton  ne  rapporte 
pas  8000  francs  de  rente!  On  ne  trouverait  pas 
TÎngt  particuliers  qui  eussent  chez  eux  une  somme 
de  5000  francs  en  or  ou  en  argent!  Quant  aux 
banques  et  aux  négociants  de  Genève,  tous  les 
princes  de  l'Europe  se  sont  mis  dans  une  telle 
impossibilité  de  se  passer  d'eux ,  que  ce  sont  des 
personnages  sacrés  pour  tous  les  gouvernements. 
Ce  que  nous  avons,  ce  sont  des  inscriptions  de 
rentes  sur  les  grands-livres  de  la  France,  de  TAn- 
gleterre,  de  la  Russie ,  de  toutes  les  souverainetés 
de  l'Allemagne  et  de  Tltalie,  de  la  Hollande,  de 
la  Sardaigne  »  de  tous  les  pays ,  enfin ,  qui  ont 
des  dettes  publiques.  Voilà  la  meilleure  sauve* 
garde  de  Tindépcndance  de  Genève.  Pendant  vingt- 
un  ans  que  Genève  a  été  réuni  à  la  France,  on  n'a 
pas  reblanchi  une  maison  ;  depuis  quinze  ans 
qu  elle  a  recouvré  son  indépendance,  on  en  a  bâti 
et  réparé  plus  de  cent*  » 

Galiffe  avait  raison.  Ce  n'était  pas  l'ancienne 
aristocratie  genevoise  qui  réussissait  à  remonter  au 
pinacle,  bien  qu'elle  fit  pour  cela  toutes  sortes  d'ef- 
forts. C'était  la  nouvelle  aristocratie  de  bourse  et 
d'argent,  qui,  à  Genève,  plus  qu'ailleurs,  allait  in- 
cessamment jouer  le  premier  rôle  et  dominer  la 
situation  durant  un  certain  nombre  d'années. 
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CHAPITRE  VIII. 

DEPUIS  LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE  M  JUILLET  1830  IUSQC'a  LA 
RÉVOLUTION  GENEVOISE  DE  i84i.  —  AFFAIRE  DBS  POLONAIS 
(iSSi).  —  JUBILÉ  DE  LA  RÉFORMATION  (1835).  —  LE  JEÛNE 
GENEVOIS  (1837)-  '  AFFAIRE  DU  PRINCE  LOUIS-NAPOLÉON  (  i838>« 


Tel  était  à  peu  près  Tétat  religieux,  moral,  poii« 
tique  et  intellectuel  de  Genève  au  commenceaient 
de  la  mémorable  année  1830.  Rien  encore  ne  fai« 
sait  présager  une  grande  catastrophe.  Cette  situa- 
tion pouvait  durer  encore  un  temps  d'autant  plus 
long  et  indéfini,  que  les  Conseils  de  la  République 
s'efforçaient  d*introduire  des  améliorations  lentes 
et  partielles  dans  Inorganisation  constitutionnelle. 
Genève  était  peut-être  le  pays  le  moins  rebelle  à  Tes* 
prit  progressif  qui  de  toutes  parts  se  manifestait  en 
Europe.  L*antipathie  que  Ton  éprouvait  dans  cette 
ville,  et  en  général  dans  le  canton,  contre  les  en  va 
hissenients  de  Tesprit  jésuitique  en  religion  et  des 
doctrines  de  légitimité  pure  en  politique,  rendait 
plus  facile  qu'ailleurs  l'accord  de  Tautorité  et  de  la 
liberté.  On  semblait  vouloir,  d'un  concert  unanime, 
ce  qui  était  raisonnable  e\  juste.  Mais  on  ne  pou- 
vait, sans  être  taxé  d'exagération  politique  et  pres- 
que de  jacobinisme,  toucher  à  de  certaines  cordes, 
et  entre  autres  à  celle  de  la  Constitution.  Dire  que 
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celle  de  181  ï  n'avait  pas  été  donnée  dans  les  meil- 
leures conditions  et  avec  les  meilleures  garanties, 
c'était  en  quelque  sorte  se  constituer  en  état  de 
rébellion  contre  Tordre  de  choses  établi.  De  là 
devaient  surgir  bien  des  froissements  et  des  mé- 
ccmtements,  dès  que  Tesprit  d'opposition  aurait 
trouvé  an  dehors  un  ferme  point  d  appui. 

Les  fameuses  ordonnances  de  juillet  furent  à 
Genève  Tobjet  d'une  répulsion  presque  unanime. 
Elles  ne  trouvèrent  d'approbateurs  que  chez  de 
rares  partisans  de  la  réaction  féodale.  La  révolution 
qui  les  suivit  immédiatement  enthousiasma  les  uns 
et  effraya  les  autres.  Qu'allait-il  arriver  en  cas  de 
conflagration  européenne  ?  L'indépendance  naguère 
reconquise  et  si  précieusement  conservée  serait-elle 
de  nouveau  mise  en  péril?  Les  Genevois  redevien- 
draient-ils Français  ?  A  vrai  dire,  cette  perspective 
ne  souriait  qu'à  quelques-uns.  Mais  la  majorité, 
paraissait  inquiète  sur  l'avenir  de  la  Suisse,  qui 
semblait  vouloir  se  lancer  dans  Tère  des  révolutions 
cantonales  et  des  Constituantes.  Le  canton  de  Ge- 
nève ferait-il  aussi  sa  révolution,  à  l'exemple  de 
ceux  de  Berne,  de  Vaud,  de  Fribourg.  avec  lesquels 
il  avait  toujours  soutenu  de  si  étroites  relations? 

Quelques  politiques  perspicaces  pensaient  qu'il 
aurait  mieux  valu,  dès  le  début,  profiter  de  l'occa- 
sion qui  se  présentait  de  réparer  l'inconséquence 
de  iSib,  et  travailler  à  une  Constitution  nouvelle 
sur  les  bases  sagement  libérales  d'une  sincère 
démocratie  représentative.  Mais  le  parti  du  Gou- 
vernement, et  avec  lui  une  portion  notable  de 
la  nation,  estimaient  qu'une  telle  expérimentation 
m.  36 
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eût  été  inutile  et  dangereuse.  En  fait  de  liberté, 
d'humanité,  de  progrès,  le  gouvernement  de  Ge- 
nève, en  dépit  de  son  élément  olygarchique,  n'é- 
tait-il pas  disposé  à  concéder  tout  ce  qui  était  rai- 
sonnable? Cette  aristocratie  était-elle  autre  chose 
qu'une  aristocratie  de  science  et  de  culture,  le  règne 
d'une  bourgeoisie  éclairée,  dont  les  rangs  étaient 
accessibles  à  tous  ceux  qui  se  mettaient  i  même 
d'offrir  à  l'Etat  et  à  la  société  des  garanties  d'intel- 
ligence et  de  moralité  ?  Avait-on  vu  à  Genève,  du- 
rant la  période  réactionnaire  de  la  Confédération 
suisse  (de  181(i  à  182(i),  les  mêmes  tendances  que 
dans  d'autres  Etats  à  reprendre  l'ancienne  routine 
despotique?  et  si  elles  s'étaient  manifestées,  la  majo- 
rite  éclairée  de  la  nation  n'en  avait-elle  pas  fait  jus- 
tice immédiatement?  Toutes  les  libertés  de  cultes, 
d'enseignement,  de  commerce,  d'industrie,  d'asso- 
ciation, de  la  presse,  auxquels  certains  cantons, 
surtout  ceux  de  la  Suisse  allemande,  avaient  tant  de 
peine  à  se  faire,  n'existaient-elles  pas  en  plein  dans 
le  canton  de  Genève  ?  Dans  les  Diètes,  la  députation 
genevoise  n'avaitelle  pas  toujours  voté  dans  le  sens 
de  la  liberté  et  du  progrès  ?  Cela  était  vrai,  et,  grâce 
à  tout  cela,  la  Restauration  genevoise,  plus  heu- 
reuse que  tant  d'autres  en  Suisse,  put  cheminer 
après  1830,  en  dépit  de  ce  qu'il  y  avait  de  défec- 
tueux dans  son  point  de  départ.  Alors  que  dans 
les  autres  cantons  les  révolutions  se  succédaient  et 
remaniaient  à  fond  les  institutions  par  des  assem- 
blées populaires  et  des  Constituantes;  alors  que  la 
souveraineté  du  peuple  était  adoptée  partout,  plus 
ou  moins  largement,  comme  base  des  Constitutions 
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nouvelles,  les  Conseils  de  Genève  purent  se  tirer 
d*affaire  par  des  concessions  partielles  et  des  amen- 
dements à  la  Constitution.  C'est  ainsi  que  le  Con- 
seil d'Etat  cessa  d'être  à  vie;  la  rétention,  sorte 
de  second  corps  électoral  ou  de  grand  collège,  fut 
abolie;  le  cens  électoral  fut  extrêmement  réduit; 
mais  malgré  tout  cela,  le  principe  de  la  Constitution 
de  1844  survécut. 

Ce  fut  donc  sur  ce  principe  que  s'établit  le  débat 
dans  les  années  qui  suivirent  immédiatement  la  mé- 
morable année  1830. 

En  1831,  lorsque  la  Suisse  était  encore  dans 
Tappréhension  d*une  conflagration  générale  en 
Europe,  Genève  dut  envoyer  un  de  ses  bataillons 
du  contingent  de  Télite  fédérale  dans  le  Vallais', 
et  un  bataillon  vallaisan  vint  tenir  garnison  dans 

i.  C'est  le  cas  de  dire  un  mot  de  rorganîsatîon  militaire  qui, 
depuis  rincorporation  de  Genève  dans  la  Confédération  suisse,  avait 
succédé  à  la  garde  nationale  du  régime  français.  La  dernière  orga- 
nisation de  celle-ci  datait  de  1806.  Ensuite  d'un  décret  de  l'empereur 
Napoléon  P',  la  garde  nationale  du  Léman  avait  formé  une  légion 
composée  de  six  cohortes  ou  bataillons.  La  ville  de  Genève  compre- 
nait pour  elle  seule  deux  cohortes,  chacune  de  dix  compagnies.  Les 
compagnies  d'élite  (deux  par  cohorte)  furent  seules  organisées  réel- 
lement ;  les  autres  ne  le  furent  guère  que  sur  le  papier.  L'uniforme 
était  celui  de  la  garde  nationale  française  (bleu  à  revers  blanc). 
L'esprit  de  corps  que  prirent  ces  compagnies  dans  les  anciennes 
fêtes  genevoises  et  dans,  les  autres  réunions  où  elles  figuraient,  fut 
pour  beaucoup  dans  les  événements  de  1813.  Le  30  décembre,  elles 
se  trouvèrent  toutes  prêtes  è  remplacer  la  garnison  française  au  ^ 
moment  de  sa  retraite.  Sous  le  Conseil  d'Etat  provisoire,  ces  com- 
pagnies continuèrent  leur  service,  et  il  fut  délivré  à  leurs  officiers 
et  sous-officiers  quatre-vingts  médailles  en  argent  et  quatre  en  or. 

Mais,  dès  1815,  la  milice  genevoise  fut  réorganisée  en  vue  de  la 
réunion  à  la  Suisse.  Les  cohortes  de  la  ville  furent  conservées,  et 
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ses  murs.  Un  commandant  suisse,  le  colonel  fédéral 
Frédéric  de  Pourtalès,  de  Neuchâtel,  vint  aussi  s  y 
établir  avec  son  état  major.  Les  Genevois  se  mon- 
trèrent remplis  d'enthousiasme  pour  la  défense  do 
sol  helvétique.  Quelques-uns  prirent  même  part 

on  se  bâu  de  former  an  bataillon  d*artillerie.  auquel  on  adjoignit 
nne  compagnie  d'arquebusiers  faisant  le  service  des  mousquets  de 
rempart,  l^e  19  mars,  toutes  les  milices  genevoises  furent  rassem* 
blées  sur  la  place  du  Molard  pour  prétn*  serment  à  la  République, 
et  pmir  recevoir  les  drapeaui  et  les  cocardes  aux  couleurs  ronge  et 
jaune.  Dans  la  m^me  année  l'autorité  fédérale  ajant  requis  Genève 
d*envoyer  à  l'armée  suisse  de  Bachmann  un  bataillon  de  500  bom- 
mes,  comme  nous  l'avons  dit  pins  haut,  cette  troupe  fut  fcyrmée 
comme  jadis  par  voie  d*ear6lement  volontaire.  En  quatre  jours, 
plus  de  1700  hommes  s'inscrivirent,  et  le  bataillon  entra  au  service 
fédéral  le  8  juin. 

Par  l'effet  de  l'organisation  fédérale,  la  loi  établit  deux  classes 
d*hommes  pour  les  milices.  La  première,  sous  le  nom  de  œniingent^ 
comprenait  les  jeunes  gens  de  vingt  k  vingt-sept  ans,  destinés  au 
service  fédéral,  et  la  seconde,  sous  le  nom  de  réserve^  comprenait 
les  hommes  destinés  an  service  cantonal.  Chaque  bataillon,  sur  six 
compagnies,  en  comptait  quatre  de  réserve  et  deux  de  contingent. 
De»  camps  d'instruction  pour  les  recrues  furent  organisés,  et  la 
direction  des  albires  militaires  fut  confiée  à  un  Conseil  militaire 
présidé  par  \tsfndie  dit  de  la  garde^  comme  sous  l'ancienne  Répu- 
blique. Ce  syndic  était  le  chef  supérieur  des  troupes.  Depuis  1818 
jusqu'à  1882,  la  législation  apporta  plusieurs  fois  quelques  modifi- 
cations à  cette  organisation.  Ainsi,  en  1839,  les  compagnies  d'in- 
fanterie du  contingent  furent  réunies  en  bataillons  spéciaux  On 
abolit  l'ancienne  organisation  du  service  des  pompes  à  incendie, 
qui  n'avait  rien  de  militaire,  et  on  forma  un  bataillon  spécial  de 
sapenrs-pompiers  pour  la  ville  de  Genève,  composé  de  trois  com- 
pagnies, qui  prit  rang  parmi  les  bataillons  de  milices,  dont  le  nombre 
fut  porté  à  dix,  avec  un  bataillon  d'artillerie  composé  de  compa- 
gnies de  contingent  fédéral  et  de  réserve.  Tontes  les  fois  qu'en 
Suisse  l'organisation  militaire  subit  quelque  changement,  celle  dn 
canton  de  Genève  dut.  plus  ou  moins,  recevoir  aussi  quelques  mo- 
difications. C'est  ainsi  que  l'obligation  de  la  milice,  qui  d'abord 
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au  projet  de  formation  de  corps  de  carabiniers  vo* 
lontaires. 

Cependant  la  vie  politique  prenait  dans  la  Con- 
fédération toujours  plus  d'activité  et  de  développe- 
ment ;  quand  il  fallut  se  proncMicer  entre  les  partis 
qui  dans  certains  cantons,  comme  ceux  de  Bâle,  de 
Schwytz  et  de  Meuchâtel.  en  vinrent  jusqu'à  la 
guerre  civile,  Genève  subit  nécessairement  les  con- 
tre coups  de  ces  événements.  Les  discussions,  qui 
d'abord  avaient  été  concentrées  dans  les  Conseils 
et  tout  au  plus  dans  les  cercles,  en  sortirent  peu 
à  peu  et  gagnèrent  le  grand  public.  Cependant , 
Topposition,  parfois  assez  vive  dans  le  Conseil  Re- 
présentatif, ne  se  traduisit  point  d'abord  en  mee* 
tings  et  en  mouvements  populaires.  Le  Gouverne- 
ment se  tenait  collé  au  principe  d'autorité,  et  les 
membres  nombreux  du  Conseil  Représentatif  évi- 
taient soigneusement,  quelle  que  fût  la  vivacité  de 
certains  esprits,  de  Ten  faire  sortir.  Les  luttes  dans 

était  imposée  aux  élrangers,  ne  s'étendit  plus  qu'aux  Suisses.  Cette 
obligation  cesse  à  l'âge  de  quarante-quatre  ans.  Jadis  elle  s'étendait 
beaucoup  plus  loin.  En  revanche,  aux  termes  de  la  dernière  loi 
(de  I88t),  les  troupes  de  réserve  ou  de  ianàfipehr  peuvent  être  ap- 
pelées à  un  service  à  l'extérieur  aussi  bien  que  celles  du  contin- 
gent ou  de  l'élite. 

A  toutes  les  époques,  Genève  a  apporté  beaucoup  de  soin,  d'in- 
térêt et  d'importance  à  l'organisation  de  %e&  milices.  Déjà  en  1507, 
d'après  un  ancien  inventaire,  Genève  avait  en  arsenal  tfOO  piques, 
500  armes  à  feu,  et  un  certain  nombre  de  cuirasses,  de  corsets  à  la 
suisse,  de  casques,  etc.  L'inventaire  de  l'arsenal  fait  en  1798,  lors 
de  la  réunion  à  la  France,  énumérait  encore  %%%  cuirasses,  tant 
noires  que  blanches  (les  premières  provenant  des  Savoyards  tués  ou 
pris  lors  de  l'Escalade  de  1602)*  tfOO  casques  en  fer,  500  faulx, 
H  drapeaux,  94  hallebardes,  8  cottes  de  maille,  etc.  etc. 
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le  sein  de  ce  Conseil  gardaient  d'autant  plus  le  ca- 
ractère de  querelles  de  famille,  qu'il  n'y  avait  ni 
tribune  publique  ni  publicité  complète  des  débats 
parlementaires.  Genève  ne  pouvait  rester  à  cet 
égard  en  arrière  d'autres  cantons  beaucoup  moins 
avancés  sous  d'autres  rapports.  La  comparaison 
des  Constitutions  d'autres  cantons  avec  celle  de 
181  ï  que  Ton  s'obstinait  à  garder,  choquait  même 
des  hommes  peu  révolutionnaires  de  leur  nature  '. 
L'établissement  d'un  journal  rédigé  par  uu  Fran- 
çais', la  Sentinelle  genevoise,  contribua  à  aggraver 
la  situation  et  à  aigrir  les  partis.  Quelques  mauvais 
traitements  dont  cet  étranger  fut  victime,  lui  don- 
nèrent les  apparences  du  martyr  aux  yeux  de  quel- 
ques-uns, tandis  que  l'amour-propre  des  autres 
répugnait  à  paraître  céder  à  des  instigations  étran- 
gères. 

Cependant,  en  1832  rien  ne  semblait  encore  me- 
nacer le  régime  intérieur  du  canton  de  Genève.  Ses 
députés  émirent  dans  la  Diète  suisse,  quand  arri- 
vèrent les  premières  notes  de  l'étranger  au  sujet 
des  menées  de  certains  réfugiés,  des  votes  pleins  de 
dignité  et  de  ferme  modération.  Quand  les  libertés 
des  Etats  de  la  Confédération  germanique  furent 
confisquées  par  la  Diète  de  Francfort,  M.  Fazy- 
Pasteur  s'écria  dans  le  Journal  de  Genève  :  «Que 

I.  M.  Fazy-Pasteur,  qui  s'était  prononcé  en  1831  pour  l'éman- 
cipation de  Neuchàtel,  dans  des  brochures  tr^-remarquables,  pu- 
blia en  1834  un  écrit  intitulé  :  La  Constitution  de  Genèoe  mise  en 
parailile  aoecits  Constitutions  des  cantons  de  Zurich,  de  Fribourg, 
de  Berne,  de  Soleure,  de  Baie  et  de  Vaud.  Il  concluait  contre  la 
Constitution  genevoise  de  USA. 

3.  M.  Elisée  Lecomte. 
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»  les  protocoles  lances  contre  TAUemagne  n'aient 
»pas  plus  d'influence  sur  nos  affaires  que  s'ils 
»  avaient  été  rendus  au  Japon  !  *  »> 

Le  Conseil  d'Etat,  pour  faire  quelques  conces- 
sions à  Tesprit  public,  élabora,  après  quelques  ter- 
giversations, un  projet  de  loi  pour  rendre  publi- 
ques ou  à  peu  près  les  séances  du  Conseil  Repré- 
sentatif. 

Les  objections  qui  longtemps  avaient  été  faites  à 
l'érection  d*un  monument  à  Jean-Jacques  Rousseau 
finirent  par  tomber,  et  la  statue  de  l'illustre  citoyen 
de  Genève  par  le  sculpteur  genevois  Pradier  s'é- 
leva, en  même  temps  qu'un  nouveau  pont,  celui  des 
Bergues,  était  jeté  sur  le  Rhône,  pour  faire  com- 
muniquer les  nouveaux  quais  de  la  ville  avec  les 
nouveaux  quartiers  bâtis  dans  le  faubourg  de  Saint- 
Gervais.  La  célébration  de  l'anniversaire  du  31  dé- 
cembre 1815,  qui  avait  le  malheur  de  rappeler 
l'invasion  autrichienne  en  même  temps  que  la  Res- 
tauration de  la  République,  commençait  dès-lors  à 
trouver  des  contradicteurs  et  des  censeurs. 

Quand  surgit  en  Suisse  la  question  de  la  réforme 
du  Pacte  fédéral  de  1815,  l'esprit  public  fut  na- 
turellement très-perplexe.  L'opinion  qui  voulait 
opérer  la  révision  de  ce  pacte  par  une  Constituante 
suisse,  ne  trouva  que  peu  ou  point  d'écho.  Les 
votes  des  députés  du  canton  de  Genève  auraient  été 
de  peu  d'influence  dans  une  assemblée  constituante 
nommée  en  proportion  de  la  population  des  Etats 
suisses.  Cependant  la  nécessité  ou  du  moins  l'op- 
portunité  d'une  réforme    fédérale  frappait   trop 

I.  N<>59del832. 
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vivement  les  esprits,  à  Genève  comme  ailleurs, 
pour  qu'il  fût  possible  de  refuser  de  faire  quelque 
chose.  Les  Conseils  de  Genève  votèrent  donc  en 
faveur  d'une  révision  qui  serait  opérée  par  la  Diète 
elle  même,  et  Tun  de  ses  députés,  Rossi,  fui  chargé, 
dans  la  session  de  cette  assemblée  tenue  à  Luceme 
en  1832.  d*élaborer  avec  d*autres  mandataires  des 
Cantons  ce  projet  de  révision.  Il  se  tira  de  cette 
commission  difficile  avec  beaucoup  d'habileté  ; 
mais  son  travail,  connu  sous  le  nom  de  Pacte  Itossi, 
échoua  devant  les  populations  suisses  auxquelles  il 
fut  soumis  dans  des  assemblées  primaires  ou  dans 
les  Grands  Conseils  cantonaux'.  Plus  tard,  TEtat 
de  Genève,  en  repoussant  toujours  Tidée  d'une 
Constituante  suisse,  se  prononça  pour  une  révision 
par  une  Conférence  entre  les  Cantons,  mode  qui 
ajournait  indéfiniment  la  question. 

L'année  1 833  fut  pour  la  Suisse  une  époque  extrê- 
mement critique.  A  la  suite  de  la  rupture  de  la  paix 
publique  et  de  la  défaite  des  citadins  bâlois  i  Prat* 
telen,  le  canton  de  Genève  fut  requis  d'envoyer  im 
bataillon  dans  le  canton  de  Bâle.  La  séparation  de 
cet  Etat  en  deux  demi-cantons  fut  prononcée  par  la 
Diète.  La  situation  devenant  de  plus  en  plus  tendue, 
l'attitude  d'équilibre  et  de  juste-milieu  que  les  Con* 
seils  de  Genève  s'efforçaient  de  garder  devint  à 
peu  près  impossible,  en  dépit  de  la  plus  extrême 

I .  Cet  échec  fat  pour  beaucoup  dans  le  parti  que  prit  Rossi  de 
quiUer  Genève,  où  il  avait  perdu  beaucoup  de  talent  dans  la  rédac- 
tion du  Fédéral^  journal  conaervateur  progreatiate,  pour  aller  cher- 
cher à  Paria  une  troisième  patrie.  Il  fut  nommé  à  Paria  professeur 
d'économie  politique  au  collège  de  France,  en  remplacement  de 
J.-B.  Say. 
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habileté.  Lors  des  élections  qui  eurent  lieu  dans  le 
courant  de  1  été  pour  ie  renouvellement  partiel  du 
Conseil  Représentatif,  des  hommes  très-modérés 
s  efforcèrent  en  vain  de  faire  prévaloir  l'idée  d'une 
réforme  électorale,  et  même  d'une  révision  de  la 
Constitution  ' . 

a  Quand  on  aora  à  Genève,  disait-on,  un  Con- 
seil législatif  sincèrement  élu  par  le  peuple  et 
dans  l'intérêt  du  peuple,  toutes  les  réformes  de- 
^iendront  faciles.  Le  nombre  des  hautes  dignités 
sera  réduit  dans  la  proportion  des  besoins  de 
TËtat,  et  les  premiers  fonctionnaires  seront  assez 
rétribués  pour  que  leurs  fonctions  ne  deviennent 
pas  Tapanage  exclusif  de  la  classe  opulente.  Les 
principes  de  liberté  ne  seront  plus  de  simples 
formules  dans  notre  charte.  La  distinction  des 
castes,  si  odieuse,  si  elle  n'était  pas  si  profondé- 
ment ridicule  à  Genève,  s'effacera  promptement 
lorsqu'elle  ne  sera  plus  maintenue  par  l'ensemble 
des  institutions  politiques  fondées,  il  y  a  dix-neuf 
ans,  non  sur  le  principe  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, mais  sur  un  plan  subversif  de  toute  égalité  et 
sur  le  désir  naïvement  exprimé  par  nos  Lycurgues 
(le  181b,  de  modeler  notre  république  restaurée  sur 
l'ancienne  Berne,  qu'on  n'a  cessé  de  nous  repré- 
senter, jusqu'à  l'époque  de  la  révolution  de  1850, 
comme  le  type  du  bon  gouvernement.  » 

Ce  fut  peine  perdue.  Les  élections  se  firent  selon 
Vancien  mode,  et  le  résultat  fut  le  même  que  les 
années  précédentes.  La  république  de  Genève  put 

i.  Voir  eulre autres  la  lettre  sigoée  des  initiales  R.  T.  (Rodolphe 
Tôpffer)  dans  le  joarnal  rHehétU,  du  16  juillet  IS33. 
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encore  se  croire  un  moment  en  1829  «  et  Tun'de 
ses  magistrats  la  félicita  sincèrement  t<  d'avoir 
échappé  aux  convulsions  qui  ont  bouleversé  TEu- 
rope.  »  En  vain,  au  sein  du  pouvoir  exécutif,  le 
parti  aristocratique  modéré,  représenté  par  le  syn- 
dic Rigaud,  homme  d'un  esprit  très-éclairé  et  con- 
ciliant, cherchait-il  à  maintenir  les  dehors  du  libé- 
ralisme. Il  trouvait,  dans  le  Conseil  d*Etat  même, 
une  fraction  toujours  prête  à  taxer  de  faiblesse 
Vapparence  même  d'une  concession  '. 

I.  Nous  donnons,  à  titre  de  renseignement,  la  liste  des  membres 
dn  Conseil  d*Etatde  Genève,  depuis  1814  jasqa*en  IS4I,  tvec  les 
années  de  la  dorée  de  leurs  fonctions  : 

Ami  Lullin,  1814-16;  Isaac  JPictet,  18l4*t3;  Joseph  Des  Arts, 
1814.28;  G.-U.  Gourgas,  1814-5S;  F.  De  la  Rive  -  Rilliet , 
1814-18:  A.  Turrettini  de  Villettes,  1814-2»;  R.  Prévost  Das- 
sier,  1814-16;  Pierre  Boin,  1814-25;  J.  Necker-De  Saussure, 
1814-20;  A.  Saladin-De  Bndé,  1814-18;  Ch.  Pictet-De  Roche- 
mont,  1814-15;  François  D^ivernois,  1814-24;  Jean  Sarasin, 
1814-17:  J.-P.  VioUier,  1814-18;  A.-R.  Calandrini,  I8U.27; 
Alex.  Couronne,  1814;  J.-C.  Trembley-Vanberchem,  I81&-34; 
D.-C.  Odier,  1814-41  ;  J.-P.  Schmidtmeyer,  1814-50;  G.  De  la 
Rive-Boissier,  1814-18  ;  J.  Verne t-Pictet,  1814-52  ;  J.-L.  Falquet, 
1814-52;  H.-L.  Micbeli-Perdriau ,  1814-24;  Jacques  Lefort, 
1814-24;  Jacob  Martin,  1814-23  ;  Ch.-Richard  Tronchin,  181521  ; 
J.-F.  Rouz-Dassier,  1816-35;  H.  Jolivet,  1816:  F.-A.  Chartrier, 
1817-54;  Louis  Montfalcon,  1817-51;  F.-M.  de  Rocbes-Joly, 
1817-41  ;  J.-L.  Masbou,  1817-51  ;  C.-L.  Lullin-Diodati,  1817-41  ; 
A.-F.  Puerari,  1817-57  ;  A.G.  FatioRigaud,  1817-40:  J.-L.  Gai- 
latin.  1818-41  ;  Jacob  de  Marignac,  1818-55;  J.-P.  Pictet-Bara- 
ban,  1817-52;  A.-F.  Faay-Vautier,  1817-55;  Louis  Dnval,  1820- 
59;  J.-J.  Rigaud-Saladin,  1821-41  (huit  fois  premier  syndic  de 
1825  à  1859,  et  lieutenant  de  police  en  1841);  P.  Girod- Jolivet, 
1825-41  ;  E^iouard  Naville,  1825-55;  J.-L.  Rieu,  1824-41  ;  J.-F. 
Barde-Jolivet,  1824-52;  L.  Turrettini-Saladin,  1824-41  ;  J.-L. 
Lefort,  1825-41  ;  A.  Rilliet-Pictet,  1825-41  ;  G.  Girod-Moricand , 
1826-59;  J.-J.  De  Roches-Lombard,  1850-41  ;  Joseph  Christine, 
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Même  sur  les  questions  d'administration  inté- 
rieure, le  Gouvernement  se  montrait  intraitable 
toutes  les  fois  qu'elles  touchaient  à  la  politique. 
C'est  ainsi  que,  tandis  que  la  ville  de  Genève  ten- 
dait à  se  dégager  insensiblement  de  sa  triple  en- 
ceinte fortifiée ,  hors  de  toute  proportion  avec  ses 
besoins  et  ses  moyens  de  défense,  les  Conseils 
s  obstinaient  à  la  restreindre  immuablement  dans 
les  plus  étroites  limites.  Delà  des  accusations,  peut- 
être  injustes,  mais  très-populaires,  contre  la  politi- 
que intéressée  de  la  cité  centrale.  De  là  aussi  des  ré- 
criminations contre  les  négociateurs  des  traités  de 
1814.  Ceux  qui  n*étaient  pas  bien  au  fait  des  événe- 
ments de  cette  époque,  s'obstinaient  à  dire  que  si 
les  hommes  d'Etat  de  la  Restauration  l'avaient  bien 
voulu,  Genève  aurait  pu  réunir  à  son  territoire  le 
Chablais  et  la  section  orientale  de  la  Savoie ,  avec 
une  population  de  trois  cent  mille  âmes,  qui  avaient 
été  associés  à  ses  destinées  sous  la  domination  fran- 
çaise. Alors  Genève  aurait  pu  se  présenter  avec  une 
large  part  d'influence  dans  l'assemblée  fédérale, 
et  même  dans  une  Constituante  suisse.  Elle  aurait 

1851-ftl  ;  F.-A.  Cramer,  I83i-&1  ;  J.-J.  Kunkler-Rigaud,  1832- 
&1;F.  Barde-Bordier,  1831-41;  J.-G.  Prevost-Pictet.  183&'&1  ; 
Léonard  Revilliod,  1834-37;  F.  Monin,  183&-37;  G.  Prevost- 
Cajla,  1835-&1;  A.-P.-G.  Pictek-De  Sergy,  1836-39;  J.-F.  Ma- 
caire,  I837.&1  ;  Ch.  Tarrettini-Necker,  1838-41  ;  A.-Patrik  De- 
combes,  1839-41  ;  Louis  Achard-Gaatîer,  1839-41  ;  Eugène  De  la 
Rive.  1840-41  ;  Auguste  De  Morsier.  1840-41. 

En  consultant  les  Notices  généalogiques  de  Galiffe,  il  est  facile  de 
se  faire  une  idée  du  cercle  dans  lequel  roula  constamment  le 
choix  des  membres  de  l'administration  supérieure  durant  cette  pé- 
riode dite  de  la  hesiauraiion. 
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contribué  puissamment  à  diminuer  la  prépondé* 
rance,  toujours  si  redoutée,  de  la  Suisse  allemande. 
Au  lieu  de  cela ,  qu'avait  Genève  en  perspective, 
si  une  république  unitaire  ou  quasi  unitaire  venait 
à  prévaloir  en  Suisse? 

Cependant  on  touchait  à  un  moment  difiicile. 
Dès  la  fin  de  l'année  1833  ,  on  annonçait  à  demi- 
voix  ,  ou  même  tout  haut ,  que  de  grands  événe- 
ments se  préparaient  en  Savoie,  c'est-à-dire  aux 
portes  de  Genève.  Grand  sujet  d'espérance  chez 
les  uns,  de  crainte  chez  les  autres,  matière  à  con- 
jei*tures  pour  tous.  I^e  séjour  de  nombreux  réfu- 
giés polonais,  qui  avaient  quitté  leurs  dépôts  en 
France  pour  passer  en  Suisse  et  de  là  en  Alle- 
magne, était  devenu  pour  la  Confédération  un 
grave  sujet  d'embarras,  après  leur  malheureuse 
tentative  sur  Francfort.  A  ces  proscrits  étaient 
venus  se  joindre  insensiblement  d'autres  réfugiés, 
italiens,  allemands  et  français.  Leurs  allées  et  ve- 
nues durant  tout  Tété,  leurs  conférences,  leurs 
affiliations  avec  des  sociétés  secrètes  établies  en 
Suisse,  particulièrement  sur  les  bords  du  LéiHan,  le 
séjour  à  Genève  de  plusieurs  chefs  de  ces  émigra- 
tions, notamment  de  Joseph  Mazzini,  n'étaient  un 
secret  pour  personne.  Il  y  avait,  comme  on  dit, 
quelque  chose  dans  l'air.  D'où  pai^iraient  et  de 
quel  côté  se  dirigeraient  les  efforts  que  ces  vic- 
tiriiesdela  politique  allaient  infailliblement  tenter 
pour  amener  le  triomphe  de  leur  cause? 

L'entreprise  connue  sous  le  nom  à' expédition  de 
Savoie,  vint  éclaircir  le  mystère  dès  les  premiers 
jou  rs  de  l'année  1 83b .  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan 
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de  faire  le  narré  de  ce  coup  de  main  si  audacieu- 
sement  combiné»  mais  exécuté  d*une  manière  si 
irréfléchie  et  si  compromettante  pour  la  Suisse , 
qui  avait  à  soutenir,  dans  le  même  moment ,  des 
luttes  difficiles  et  inégales  avec  toute  la  diplomatie 
monarchique  de  TEurope,  au  sujet  du  droit  d'asile. 
U  nous  suffira  de  retracer  brièvement  les  fbits,  en 
tant  qu'ils  se  lient  à  Thistoire  de  Genève,  et  d'ap- 
précier leur  portée  sur  la  marche  des  affaires  de 
ce  canton,  qui  fut  à  la  veille  d*étre  révolutionné, 
plutôt  accidentellement  qu'en  vertu  d*un  plan  com- 
biné d'avance  ,  par  les  suites  de  Tinsuccès  que  de- 
vait nécessairement  avoir  un  dessein  où  tout  sem* 
blait  préparé  pour  amener  une  catastrophe. 

A  la  fin  de  janvier  183b  ,  il  n'élait  bruit  à  Ge- 
nève et  dans  toute  la  Suisse  française  que  de  ce 
prochain  mouvement  en  Savoie  ,  qui  devait  se 
combiner  avec  d'autres  dans  la  Haute-Italie.  Ce 
qui  donnait  plus  de  probabilité  encore  à  ce  bruit, 
c'étaient  le  passage  de  nombreux  réfugiés,  surtout 
de  Polonais,  les  allées  et  venues  du  ministre  de 
Sardaigne  en  Suisse,  M.  de  Vignet,  et  les  mesures 
de  précaution  prises  par  les  gouvernements  des 
cantons  de  Genève  et  de  Vaud.  Malgré  ces  me- 
sures, l'expédition  de  Savoie,  pays  dont  les  popu- 
lations avaient  été,  disait-on,  sondées  par  les  chefs 
de  la  société  secrète  de  la  Jeune  Italie ,  eut  un 
commencement  d'e:xécution  sur  les  bords  du  Lé- 
man. Les  réfugiés,  appartenant  pour  la  plupart  à 
l'émigration  polonaise,  parvinrent,  non  sans  peine 
et  protégés  par  la  nuit,  à  se  rallier  près  de  Carouge, 
ou  vint  les  joindre  le  général  Ramorino ,  officier 
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de  Fancienne  armée  française,  qui  avait  acquis 
une  sorte  de  célébrité  pendant  la  guerre  de  l'in- 
surrection polonaise,  et  qui  devait  commander  en 
chef  l'expédition '.  Sous  ses  ordres  «  une  colonne, 
forte  tout  au  plus  de  trois  cents  hommes ,  et  ac- 
compagnée de  Joseph  Mazzini,  chef  de  la  Jeune 
Italie,  franchit  la  frontière  le  2  février  et  alla 
bivouaquer  au  petit  village  de  Bossey.  Une  autre 
colonne,  embarquée  à  Nyon  pour  rejoindre  celle 
de  Savoie ,  arrivée  sans  ordre  et  sans  direction  à 
la  Belotte,  sur  la  rive  genevoise  du  Léman  ,  fut 
désarmée  par  la  milice  de  Genève,  qui  avait  été 
mise  sur  pied  au  premier  signal  de  l'explosion*, 
forcée  de  regagner  le  lac  et  de  se  laisser  conduire 
à  Coppet ,  sur  terre  vaudoise ,  accompagnée  et 
gardée  par  quelques  compagnies  de  Genève  ,  soas 
les  ordres  de  Tinspecteur  des  milices,  M.  Kunkler, 
Cet  échec  fit  manquer  le  plan  de  Vexpédition ,  qui 
était  d'attaquer  Saint-Julien.  Ramorino,  ne  se  ju- 
geant pas  assez  fort  pour  s'emparer  de  ce  bourg, 
où  étaient  quelques  compagnies  de  troupes  sardes, 

1 .  On  a  prétenda  que  Ramorino  avait  été  gagné  par  les  polices 
étrangères  pour  faire  échouer  l'expédition,  comme  déjà  en  Pologne 
on  l'avait  accusé  d*avoir  trahi  la  cause  de  l'indépendance,  à  Tinstî- 
gation  du  prince  Adam  Caartoriski.  Il  a  repoussé  ces  accusations 
dans  divers  écrits.  Le  fait  est  qu'il  y  eut  chea  lui  impéri tie  bien 
plus  que  trahison.  On  sait  quelle  a  été  sa  fin  tragique,  dans  des  cir- 
constances plus  graves,  lors  de  la  dernière  guerre  entre  le  Piémont 
et  l'Autriche.  Les  mêmes  inculpations  l'accablèrent,  mais  sa  con- 
damnation à  mort  et  son  exécution  à  Turin  furent  motivées  sar  ce 
qu'il  avait  méconnu  tous  les  devoirs  d'un  chef  militaire,  et  non 
point  sur  des  faits  précis  de  trahison.  An  reste,  lors  de  l'expédition 
de  Savoie,  il  n'avait  rencontré  chez  les  populations  savoisiennes 
qu'indifférence  et  répulsion. 
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fit  marcher  sa  petite  bande  de  Bossey  à  Etrem- 
bières,  puis  à  Annemasse  et  Ville4a*Grand.  Il 
partit  de  ce  dernier  endroit  pour  prendre  position 
à  Cara ,  en  longeant  toujours  la  frontière  gene- 
voise ;  puis,  tout  à  coup  il  partit,  laissant  les  siens 
sans  chef,  sans  direction ,  dans  Tobscurité  de  la 
nuit  et  découragés  par  mille  alarmes.  Ces  malheu- 
reux prirent  le  parti  de  rentrer  sur  le  territoire 
genevois,  pour  y  déposer  les  armes  et  se  rendre  à 
discrétion  au  conseiller  d'Etat  et  au  colonel  gene- 
vois envoyés  pour  les  désarmer'.  Mais  tout  n'était 
pas  fini.  Quand  arriva  Tordre  de  diriger  les  réfu- 
giés polonais  sur  Chêne  (les  Piémontais  et  les  Ita- 
liens s^étaient  dispersés),  pour  les  embarquer  à  la 
Belette,  une  partie  de  la  population  de  Genève 
s'émut,  sortit  de  la  ville,  se  précipita  entre  eux  et 
leur  escorte,  et  les  conduisit  à  Genève,  où  ils  reçu- 
rent une  sorte  d'ovation,  puis  à  Carouge,  où  il  y  eut 
bientôt  une  effervescence  incroyable.  Déjà  on  par- 
lait de  profiter  de  ces  événements  pour  opérer  une 
révolution,  de  s'emparer  des  arsenaux  et  de  faire 
une  prise  d'armes  comme  au  siècle  dernier.  Le 
Conseil  d'Etat,  qui  manifesta  de  fortes  craintes, 
se  déclara  en  permanence;  l'Hôtel-de- Ville  et  la 
cité  furent  gardés  par  des  hommes  sûrs.  Mais 
dans  la  nuit  du  5  au  k  février,  l'agitation  parut  se 
calmer   sensiblement^.  Des  cercles   et  un  grand 

1.  MM.  Prevost-Martln  et  Bontems,  colonel  fédéral. 

S.  lAaez  sur  cette  afiFaîre  des  Polonais  :  €  Offre  à  M.  le  syndic 
Rigaad  pour  transférer  les  Polonais  de  Carouge  à  Chantepoulet  » , 
et  le  compte-rendu  du  départ  des  Polonais  par  le  commandant  de 
garde  ik  Chantepoulet,  du  6  au  7  mars  I85A. 


410  GENÈVE  At  XIX*  SliCLE. 

nombre  de  citoyens  allèrent  assurer  le  GouTerne* 
ment  de  leur  dénouement.  Les  Polonais,  après  quel- 
que résistance,  finirent  par  se  laisser  conduire  dans 
la  caserne  de  Chantepoulet,  située  dans  le  faubourg 
genevois  de  Saint-Gerrais ,  d'où  ils  furent  rame- 
nés, après  un  court  séjour,  dans  les  cantons  de 
Vaud  et  de  Berne.  Des  scènes  analogues  avaient 
eu  lieu  à  Rolle,  à  Nyon  et  dans  quelques  autres 
localités  riveraines. 

Cet  épisode  du  séjour  forcé  des  réfugiés  polo* 
nais  à  Genève,  se  compliqua  de  toutes  sortes  de 
questions  irritantes.  Une  association  patriotique, 
formée  récemment  dans  ce  canton ,  à  l'exemple 
d'autres  pays  confédérés,  fut  accusée  d'avoir 
trempé  dans  l'expédition  de  Savoie.  Le  [Nrésident, 
M.  A.  Gérard,  donna  sa  démission,  en  repoussant 
avec  force  ces  insinuations.  Des  visites  domici- 
liaires furent  opérées  en  divers  lieux,  notamment 
dans  les  bureaux  de  Y  Europe  eentrcUe^  journal 
radical  quotidien  que  venait  de  fonder  un  citoyen 
genevois,  M.  James  Fazy,  connu  par  des  écrits 
d'histoire  et  d'économie  politique,  et  par  sa  col- 
laboration à  des  journaux  français  de  la  couleur 
républicaine,  entre  autres,  à  la  Révolution  de  48S0'> 
Ij  Europe  centrale  avait  inséré  une  lettre  trouvée, 
dans  laquelle  le  colonel  Pinon,  le  même  qui  avait 
ramené  à -Genève  les  canons  enlevés  par  les  Au* 
trichiens,  priait  le  confesseur  de  l'archiduc  vice- 
roi  d'Italie  d'exposer  à  M.  de  Metternich,  premier 

i .  Entre  autres  ouvrages,  M.  James Fa<y  avait  poMté  eu  IS86  une 
tragédie  nationale  genevoise,  intitulée  ia  Mort  deheçrier^  dont  le 
Gouvernement  ne  voulut  pas  permettre  la  représentation. 
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mmistre  de  l'empereur  d'Autriche,  les  événements 
(Je  Genève  sous  leur  véritable  jour . 

De  son  côté,  le  Journal  de*  Genèçe,  dans  un 
article  signé  par  un  membre  de  la  minorité  du 
Coaseii  Représentatif,  M.  Simon  Delapalud,  dé- 
montrait que  la  détention  des  Polonais  dans  la 
caserne  de  Cb'antepoulet  avait  été  arbitraire  et  illé- 
gale, le  délit  qu'on  leur  reprochait  n'ayant  point 
été  indiqué ,  et  aucune  arrestation  préventive  ne 
devant  se  prolongerau-delà  de  vingt-quatre  heures. 

En  dépit  de  tous  ces  symptômes^  la  crise  finit 
par  se  calmer  extérieurement.   Après  une  revue 
générale   des   milices  genevoises ,    la  population 
parut  se  resserrer  autour  du  Gouvernement.  On 
pourrait  presque  dire  qu'il  sortit  de  là  raffermi . 
Quelques  réformes,  qui  avaient  été  décidées,  ou  à 
penprès,  comme  celle  de  la  réduction,  ou  même 
delà  suppression  de  la  garde  soldée,  et  le  projet 
d*iine  organisation  municipale  pour  la  ville  de  Ge- 
nète,  furent  indéfiniment  ajournées.  Le  premier 
syndic,  M.  Rigaud,  fut  envoyé  en  députation  à 
Chambéry,  conjointement  avec  M.  Emmanuel  De 
^a  Harpe,  conseiller  d*Etat  du  canton  de  Vaud, 
poQr  donner  au  roi  Charles- Albert  toutes  les  as- 
surances possibles  sur  le  maintien   des  relations 
de  bon  voisinage  entre  la  Suisse  et  les  Etats  sardes. 
Le  roi  de  Sanlaigne  accueillit  très-gracieusement 
les  députés  des  deux  cantons  limitrophes ,  et  les 
gratifia  de  tabatières  d'or  ornées  de  son  portrait', 

i.  M.  le  âjndic  Rigaud  s'empressa  de  donner  i  la  boite  qu'il 
ivait  reçue  ainsi  de  la  main  royale  une  destination  d'utilité  pu- 
liliipie  fédérale. 

iir.  -i? 
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Le  fait  est  qu'en  obligeant  les  réfugiés  venus  par 
le  lac  à  se  rembarquer,  et  en  désarmant  ceux  qui 
étaient  rentrés  tumultueusement  sur  le  territoire 
de  Genève,  le  Conseil  d'Etat  avait  rendu  un  grand 
service  au  gouvernement  sarde,  et  qu'il  n'avait 
négligé  aucun  de  ses  devoirs  internationaux.  Néan- 
moins, les  notes  diplomatiques  recommencèrent  à 
affluer  en  Suisse  au  sujet  de  cet  événement.  Le 
langage  du  député  de  Genève  à  la  Diète,  toutes  les 
fois  qu'il  était  question  de  ces  réquisitions  de  l'é- 
tranger «  fut  constamment  digne  et  prudent. 

Il  en  fut  de  même  lorsque,  dans  la  même  session 
de  l'assemblée  fédérale,  le  gouvernement  du  can- 
ton de  Neuchâtel ,  alléguant  que  ce  pays  ne  pou- 
vait être  à  la  fois  à  la  Confédération  suisse  et  au 
roi  de  Prusse,  demanda  qu'il  fût  retranché  du 
nombre  des  Etats  confédérés  de  la  Suisse  pour 
redevenir  simplement  un  allié  des  Suisses,  comme 
au  temps  des  anciennes  ligues  des  treize  Cantons. 
Le  Conseil  Représentatif  de  Genève  donna  pour 
instructions  à  ses  députés  à  la  Diète  de  repousser 
nettement  cette  demande  du  Conseil  d'Etat  et  des 
royalistes  ncuchâtelois,  et  d'aviser  à  ce  que  l'Etat 
de  Neuchâtel  fût  mis  en  demeure  de  remplir  ses 
obligations  fédérales,  notamment  d'envoyer  son 
contingent  armé  au  camp  de  manœuvres  qui  de- 
vait se  rassembler  incessamment  à  Thoune,  dans 
le  canton  de  Berne,  pour  y  recevoir  l'instruction 
prescrite  par  les  règlements  militaires. 

Le  syndic  Rigaud,  premier  député  de  Genève, 
motiva  d'une  manière  éloquente  le  vote  de  son 
Canton  ^ 

1.  Dans  la  séance  de  la  Diète  fédérale  da  5fô  jaillet  1854. 
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«H  est  permis,  s'écria-t-il.  au  député  de  Genève, 
de  mettre  de  la  chaleur  dans  cette  discussion , 
parce  qu'il  a  été  admis  dans  la  Confédération 
suisse  par  la  même  transaction  qui  y  a  incorporé 
Neucbâtel,  et  que,  si  Ton  rompt  avec. cet  Etal,  la 
position  de  Genève  se  trouve  entamée  et  altérée. 
Or,  Genève  regarde  son  entrée  dans  la  Conjédé- 
ration  suisse  comme  le  plus  beau  jour  de  la  Ré- 
publique. D'autres  considérations  puissantes  ten* 
dent  encore  à  faire  rejeter  la  demande  de  Neuchâtel. 
En  changeant  les  rapports  de  ce  canton  avec  la 
Suisse,  nous  donnons  volontairement  et  immédia- 
tement aux  puissances  étrangères  des  moyens  d'in- 
tervention dans  nos  affaires,  et  nous  entrons  dans 
une  voie  dont  il  est  impossible  de  calculer  les 
conséquence»..,.  Il  ne  me  reste  qu'à  exprimer  un 
vœu,  c'est  que  Neuchâtel  soit  Suisse  et  reste  tou- 
jours Suisse,  et  que  son  Gouvernement  renonce  à 
cette  préoccupation  pénible,  qui  fait  que,  lorsque 
la  Diète  ordonne  la  réunion  des  cadres  des  milices, 
ou  la  levée  des  contingents ,  cet  Etat  suppose  que 
cette  résolution  est  dictée  par  des  sentiments  hos- 
tiles à  son  égard. » 

La  demande  du  Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel 
fut  repoussée  à  la  presque  unanimité  des  voix  de 
la  Diète.  Le  même  magistrat  ne  fut  pas  moins 
bien  inspiré  lorsque  ,  le  31  décembre  de  la  même 
année,  dans  la  cérémonie  de  l'installation  des  syn- 
dics, il  fit  retentir  les  voûtes  du  temple  de  Saint- 
Pierre  de  paroles  éloquentes  en  faveur  du  canton 
de  Berne,  qui  était  devenu  l'objet  de  Tanimadver- 
sion  de  la  diplomatie  étrangère  et  de  Taristocratie 
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suisse ,  à  cause  de  son  attitude  en  présence  des  pré- 
tentions de  Tëtranger.  M.  Rigaod  rappela  que  ce- 
tait  aucanton  deFribourg  etsurtoutà  celuide  Berne 
que  Genève  était  redevable  de  sa  vieille  liberté. 

Dans  Tété  de  cette  même  année,  de  terribles 
inondations  ayant  causé  de  grands  ravages  dans 
les  cantons  primitifs ,  dans  ceux  du  Vallais  et 
du  Tessin ,  la  Société  d'utilité  publique  de  Ge- 
nève prit  rinitiative  de  mesures  philanthropi- 
ques qui  contribuèrent  puissamment  à  soulager 
les  victimes  de  ses  désastres.  Les  dons  des  Gene- 
vois s'élevèrent  à  des  sommes  considérables,  et 
plusieurs  citoyeuî*  se  firent  bénir  par  ractivîlé  et 
le  désintéressement  dont  ils  donnèrent  alors  des 
preuves  multipliées. 

L'année  4835  vit  Genève  célébrer  pour  la  troi- 
sième fois  le  Jubilé  séculaire  de  la  Réformation. 
Cet  anniversaire  tirait  une  nouvelle  gravité  de  la 
position  nouvelle  faite  à  cette  république,  devenue 
canton  suisse,  par  les  traités  qui  lui  avaient  ad- 
joint des  populations  catholiques  françaises  et  sa- 
voisiennes,  en  nombre  numérique  presque  aussi 
grand  que  la  population  protestante'.  Les  catholi- 
ques ,  favorisés  par  le  traité  de  Turin ,  qui  leur 
concédait  des  garanties  que  la  Constitution  refu- 
sait au  culte  calviniste,  commençaient  à  donner 
de  Tombrage  à  ceux  des  protestants  genevois  qui 
étaient  le  plus  attachés  aux  anciens  souvenirs  de 
la  Rome  protestante.  Ce  qui  ajoutait  encore  à 

I.  D*aii  relevé  sUtistique  fait  en  1834  ptr  ordre  do  Gouverne- 
ment, il  résulte  que  la  population  totale  du  canton  de  Genève  était 
alors  de  S7,000  habitants,  dont  S7,000  appartenant  au  chef-Iieo» 
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Vimportance  presque  autant  politique  que  reli^ 
gicuse  de  ce  troisième  Jubilé  calviniste,  c'est  que 
l*£glise  naticmale  protestante  s'inquiétait  non- 
seatement  de  la  position  des  catholiques  dans  le 
canton,  mais  adcore  de  la  propagande  méthodiste, 
qui  multipliait  ses  chapelles  dissidentes,  les  sectes, 
les  controverses ,  et  qui  même  avait  constitué  une 
Eglise  séparée ,  une  école  de  théologie  à  part ,  et 
jusqu'à  des  chefs  spirituels  ou  des  évêques.  Il  se 
forma,  à  l'occasion  du  Jubilé  de  la  Réformation , 
des  comités ,  des  assemblées  de  quartier  et  des 
conseils  de  paroisse ,  qui  survécurent  à  la  délé- 
bration  de  cette  solennité  temporaire,  et  qui  ten- 
dirent à  développer  dans  Genève  l'esprit  protes- 
tant, et  par  conséquent  l'antagonisme  entre  les 
deux  cultes.  C'est  à  cette  époque  qu'il  £aut  re- 
monter aussi  pour  trouver  les  causes  jusqu'alors 
latentes  de  la  tendance  du  quartier  important  de 

SOOO  am  (aubourgs,  et  5000  à  la  ville  de  Caroage.  Celait  une  aug- 
mentation d'un  dixième  depuis  IS  ans.  Le  nombre  des  protestants 
(ctlvioistes  et  luthériens)  y  était  à  celui  des  catholiques  dans  le  rap- 
port approximatif  de  16  à  11.  La  population  étrangère  se  compo» 
sait  de  18,000  individus  des  deux  sexes,  dont  environ  7800  èe* 
aatres  cantons.  Le  protestantisme,  stationnaire  dans  le  chef-lieu, 
aiait  fait  quelque  progrès  dans  les  campagnes,  surtout  à  cause  des 
ofotades  que  rencontraient  les  mariages  mixtes  d«  la  part  du  clergé 
dans  les  communes  catholiques. 

Ou  comptait  en  185A  à  Genève  1600  domestiques  des  deux  sexes, 
«t  près  de  8000  ouvriers  de  tout  genre,  dont  les  i/5  au  moins  étran- 
gers au  cantôti. 

Il  y  avait  environ  cent  Israélites,  tant  à  Genève  qu*a  Oarouge, 
jouissant  seulement  des  droits  civils.  Ijos  droits  politiques  furent 
conférés  peu  de  temps  après  à  ceux  qui  obtinrent  la  naturalisation 
dans  le  canton  de  Genève. 
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Saint- Gervais  à  se  séparer  du  Gouvernement.  La 
lutte,  jusqu'alors  occulte,  devint  ouverte  entre  les 
deux  confessions.  Il  parut  à  profusion  des  écrits 
polémiques,  catholiques  et  calvinistes.  Des  atta- 
ques, jusqu'alors  peu  apparentes  ou  passées  in- 
aperçues ,  prirent  un  caractère  officiel  et  public. 
Un  mémoire  signé  par  les  curés  du  canton  con- 
tenait une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  le  Con- 
seil d'Etat,  en  raison  de  sa  conduite  envers  TËglise 
romaine.  Tandis  que  les  uns  voulaient  élever  une 
statue  à  Calvin ,  les  autres  parlaient  d'en  ériger 
une  à  saint  François  de  Sales,  évêque  de  Genève  ^ 
L'esprit  de  parti  alla  jusqu'à  réimprimer  les  bio- 
graphies  de  Cahin  et  de  Théodore  de  Bèze  par 
un  de  leurs  contemporains,  Jérôme  Bolsec,  auteur 
si  décrié,  que  les  jésuites  eux-mêmes  ont  refusé 
de  le  citer  comme  une  autorité.  Cette  réimpres- 
sion était  précédée  d'une  préface  qui  faisait  l'apo- 
logie des  assertions  de  cet  ennemi  personnel  du 
réformateur*.  Les  Classes  du  clergé  national  vau- 
dois  refusèrent  de  se  joindre  au  clergé  de  Genève 
pour  célébrer  le  jubilé,  en  motivant  leur  refus  sur 
les  tendances  rationalistes  et  socinianistes  de  ce 
clergé.  Ainsi,  la  désunion  se  manifestait  partout^. 

I .  Sur  la  polémique  à  laquelle  donna  nai«ance  le  Jubilé,  on 
peut  lire  entre  autres  les  lettres  échangées  entre  M.  le  professeur 
Auguste  De  la  Rive  et  M.  Greffier,  curé  de  Caronge.  La  Compa- 
gnie des  pasteurs  de  Genève  en  corps,  et  plusieurs  de  ses  membres 
en  particulier,  publièrent  aussi  i  cette  occasion  de  nombreux  écriu 
historiques  et  polémiques. 

i.  Sur  les  démêlés  de  Calvin  et  de  Bolsec,  voyea  page  49  :  «  Procès 
de  Michel  Servei.  » 

3.  La  classe  d'Yverdon  seule  envoya  des  députés  à  Genève  pour 
célébrer  le  Jubilé  séculaire  de  la  réformation. 
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Tandis  que  le  clergé  catholique  sommait  le  Gou- 
vernement de  faire  respecter  ses  droits,  les  pro- 
testants, exaltés  par  le  conflit,  lui  adressaient  des 
reproches  contraires  et  Taccusaient  de  sacrifier 
les  intéréls  sacrés  de  la  communion  réformée  à 
des  ménagements  excessifs  envers  les  catholiques. 
Ces  récriminations  conduisirent  à  de  véritables 
actes  d'insubordination  et  entraînèrent  les  uns  et 
les  autres  à  des  actes  répréhensibles.  Des  catho- 
liques de  Corsier  ayant  troublé  à  Anîères  la  célé- 
bration du  culte  réformé,  dans  un  local  particulier, 
furent  condamnés  à  deux  mois  de  prison  et  à  500 
florins  d'amende,  «  attendu,  disait  le  jugenient, 
que  les  véritables  auteurs  du  crime  n'avaient  pas 
été  arrêtés,  »> 

La  célébration  du  Jeune  national  genevois  fut 
cause  aussi  de  démonstrations  passionnées,  presque 
immédiatement  après  la  célébration  du  Jubilé  pro- 
testant (1837).  Cet  ancien  Jeûne  genevois,  qui  se 
pratiquait  d'ordinaire  le  premier  jeudi  après  la 
grande  communion  du  mois  de  septembre,  avait 
été  aboli  récemment  (en  1832)  et  confondu  avec  le 
Jeûne  fédéral,  cérémonie  d'actions  de  grâces  qui  se 
célèbre  dans  toute  la  Confédération,  dans  les  deux 
cultes  catholique  et  réformé,  l'un  des  dimanches 
de  ce  même  mois.  Les  anciens  protestants  genevois 
trouvèrent  mauvais  qu'on  les  privât  ainsi,  par 
ordre  de  la  Confédération  suisse,  d'un  jour  spécial 
de  dévotion,  de  repos  et  de  récréation.  Après  avoir 
inutilement  réclamé  durant  quelques  années,  cette 
partie  de  la  population  résolut  de  rétablir  elle- 
même,  en  vertu  d'une  sorte  d'autorité  populaire. 
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ce  que  ses  pasteurs  avaient  en  vain  demandé  pour 
elle.  Les  boutiques  furent  fermées,  et  les  fidèles  se 
portèrent  en  foule  dans  les  temples  de  Saint-Pierre, 
de  la  Madeleine  et  de  St.-Gervais.  Des  députatîons 
furent  envoyées  aux  pasteurs  des  paroisses  pour  les 
engager  et  presque  les  contraindre  à  prêcher.  Quel- 
ques-uns le  firent,  et  l'un  d'eux  répéta  même  son 
sermon  dans  deux  églises  différentes,  au  grand  en- 
thousiasme des  assistants.  Le  Conseil  d*Ëtat  invita 
la  (Compagnie  des  pasteurs  a  prendre  des  mesures 
contre  les  six  prédicateurs  du  Jeûne  genevois.  Le 
Consistoire  prononça  la  peine  de  la  censure,  et  le 
Conseil  d'Etat,  allant  plus  loin,  prononça  contre 
Tun  des  six,  M.  Chenevière,  Tinterdiction  de  la 
chaire  dans  les  temples  de  Téglise  nationale  pen- 
dant six  mois'.  Cette  émotion  religieuse  fut  rap- 
prochée de  Témeute  survenue  lors  de  l'affaire  des 
Polonais.  Petit  à  petit  le  vide  et  Tisolement  se  fai- 
saient autour  de  Tautorité  supérieure.  Les  citoyens 
cessèrent  d'user  de  leurs  droits  par  découragement 
ou  par  mécontentement.  En  1835,  sur  k^k^  élec- 
teurs payant  le  cens,  1089  seulement  se  présentè- 
rent pour  concourir  à  la  nomination  de  la  série  des 
membres  du  corps  législatif  qui  devait  remplacer 
la  série  sortante.  C'était  la  première  fois*  depuis 
la  Restauration,  qu'une  élection  demblée,  c est- 
à-dire  réunissant  le  quart  des  suffrages  des  élec- 
teurs, n'avait  pu  avoir  lieu.  Les  amis  du  Gouver- 
nement, quand  même^  virent  dans  ce  fait  une 
preuve  de  confiance  plutôt  que  d'insouciance  et  de 

I .  Le  Jtùnt  ùnproQÎsédu  7  septembre  1837,  au  réiabiissemeni  de 
ia  vérité  des/aiiSt  par  M.  Chen^vière,  pastear  et  professeur. 
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décourageroent  de  la  part  des  citoyens.  «  Là  où  il 
n*y  a  point  d*abas  à  détruire,  disait  leur  organe,  le 
Fédéral,  de  grands  efforts  sont  d*autant  moins 
oécessaires,  qu^il  ne  s'agit  pas  de  changer  de  route. 
Les  citoyens  rendent  justice  au  patriotisme  des 
gouvernants.  D'ailleurs  Tabsenceou  la  maladie  ont 
{Hi  empêcher  un  certain  nombre  d'électeurs  de  se 
rendre  au  scrutin.  »  Cet  esprit  d*utopie  était  par 
trop  fort,  quand  évidemment  Topînion  publique  se 
fatiguait  de  voir  systématiquement  exclus  de  ce 
corps  représentatif  si  nombreux,  beaucoup  de  ci- 
toyens très- capables,  plusieurs  même  éminents. 
mais  professant  des  principes  politiques  trop  avan- 
cés, tandis  qu'on  y  voyait  siéger  une  foule  denuUités. 
Il  résulta  de  ce  refroidissement  que  les  citoyens 
commencèrent  à  se  faire  à  Vidée  de  fréquenter  des 
assemblées  extra -parlementaires,  plus  ou  moins 
nombreuses.  Ces  réunions  populaires,  déjà  depuis 
longtemps  passées  dans  les  moeurs  des  Cantons 
voisins*  où  la  vie  publique  était  moins  restreinte, 
avaient  été  assez  longtemps  frappées  de  défaveur  à 
Genève.  Mais  petit  à  petit  on  finit  par  s'y  faire* 
surtout  quand  les  relations  avec  les  mêmes  Can- 
tons se  furent  multipliées,  et  quand  le  nombre  des 
Suisses  non  Genevois  se  fut  accru  à  Genève  au  point 
de  former  une  partie  notable  de  la  population.  En 
1856,  à  propos  de  la  fameuse  affaire  de  l'espion 
Conseil,  surpris  en  flagrant  délit  avec  un  passeport 
de  l'ambassade  française  à  Berne,  un  premier  essai 
de  meeting  eut  lieu  aux  Pâquis.  Près  de  mille  ci- 
toyens se  réunirent  pour  protester  contre  les  con-- 
clusa  ou  arrêtés  de  la  Diète  Fédérale  relatifs  aux 
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réfugiés  compromis  et  placés  dans  la  catégorie  des 
proscrits  à  expulser.  Cette  affaire  Conseil  fut  comme 
le  prélude  delà  difficulté  sérieuse  survenue  en  1838 
entre  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe  et  la 
Confédération  suisse,  à  Toccasion  du  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte,  aujourd'hui  Napoléon  IIL 
Le  gouvernement  français  réclamait  Téloignement 
du  prince,  retiré,  après  la  tentative  de  Strasbourg» 
dans  le  canton  de  Thurgovie,  où  il  avait  acquis  le 
droit  de  cité.  La  note  qui  réclamait  cette  expulsion 
était  conçue  dans  des  termes  qui  avaient  vivement 
blessé  Torgueil  national. 

Les  Conseils  du  canton  de  Genève  se  divisèrent 
sur  la  marche  à  suivre  en  pareille  circonstance.  La 
partie  la  plus  libérale  de  la  représentation  natio- 
nale, ayant  à  sa  tête  le  syndic  Rigaud  ,  député 
de  Genève  à  la  Diète  de  Lucerne,  devenu  Tun  des 
hommes  les  plus  populaires  de  la  Suisse,  montrait 
rintention  plus  ou  moins  ferme  de  résister  aux  in- 
jonctions de  la  France,  manifestées  d'une  façon  si 
hautaine  par  l'ambassadeur  Montebello.  Les  dé- 
bris de  l'ancien  parti  de  181b  et  les  hommes  qui 
dès-lors  avaient  surgi  pendant  Tère  de  la  Restau* 
ration,  insistaient  presque  tous,  au  contraire,  sur 
le  danger  et  l'impossibilité  de  la  résistance  a  une 
grande  puissance'.  M.  Rigaud,  s'associant  à  son 
collègue  M.  le  professeur  Monnard,  premier  dé- 
puté du  canton  de  Vaud  à  la  Diète,  avait  formé 
dans  la  Commission  nommée  par  cette  assemblée 
pour  donner  un  préavis,  cette  opinion  de  minorité 

I.  Sismoiidi  employa  ses  derniers  efforts  parlementaires  à  laire 
sentir  la  nécessité  de  céder  à  la  France. 
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devenue  si  populaire  sous  le  nom  à' opinion  Bigaud- 
Monnard.  Us  concluaient  au  refus  d'obtempérer 
aux  exigences  de  la  France.  M.  Rigaud  revint  de 
Lucerne  à  Genève  pour  exposer  aux  Conseils  les 
raisons  qui  Tavaient  porté  à  conclure  ainsi.  Les 
débats,  qui  durèrent  plusieurs  jours  dans  le  Con- 
seil Représentatif,  furent  intéressants  et  solennels. 
Un  moment  ce  corps  parut  avoir  retrouvé  tout  son 
ascendant,  parce  qu'il  sut  comprendre  les  senti- 
ments qui  animaient  la  presque  totalité  de  la  popu- 
lation. Le  rapport  dans  lequel  M.  Rieu,  alors  pre- 
mier syndic,  développa  les  motifs  qui  avaient  porté 
le  Conseil  d*£tat  à  se  ranger  à  Tavis  du  député  de 
Genève,  mérite  à  plusieurs  égards  d'élre  sommai- 
rement reproduit.  Jl  commençait  par  résumer 
ainsi  les  faits  : 

u  Louis-Napoléon  Bonaparte  naquit  en  France, 
à  Tépoque  de  la  toute-puissance  d*un  oncle  dont  le 
nom  célèbre  retentira  longtemps.  Trop  jeune  en- 
core pour  comprendre  tout  Téclat  de  cette  haute 
position,  il  n'en  connut  que  les  soucis,  et  n'en  put 
hériter  que  le  triste  privilège  d'être  associé  avec  sa 
famille,  par  un  exil  perpétuel,  à  une  chute  mémo- 
rable. La  Suisse  ouvrit  un  asile  à  sa  mère,  dont 
les  qualités  aimables  et  généreuses  justifiaient  bien 
cette  hospitalité.  Plus  tard,  en  183â,  le  canton  de 
Thurgovie  accorda  au  fils  le  droit  de  bourgeoisie. 

»  Le  sort  de  Louis  Bonaparte  aurait  encore,  tel 
qu'il  était,  paru  digne  d'envie,  s'il  n'eût  écouté  les 
conseils  d'une  ambition  qui  n'était  pas  justifiable, 
et  s'il  n'avait  eu  un  moment  la  folle  espérance  de 
lutter  avec  succès  contre  le  trône  constitutionnel 
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delà  France,  par  la  seule  magie  d'un  nom  que  n*ap- 
puyaient  ni  Tépée  d^Âusterlitz*  ni  les  grenadiers  de 
nie  d*£lbe. 

»>  Un  acte  de  clémence  royale  '  couvrit  cette  faute, 
et  le  roi  des  Français  se  contenta  de  reléguer  au- 
delà  des  mers  un  adversaire  réduit  à  Timpuîssance, 
'sans  lui  imposer  même  la  condition  de  vivre  à  ja* 
mais  loin  de  la  Suisse  quiTavait  adopté. 

»>  Une  mère  mourante  a  rappelé  TiOuis  Bonaparte 
dans  le  canton  de  Thurgovie;  dës4ors  le  séjour  pro- 
longé qu^il  y  a  fait,  un  imprudent  écril  *  publié  sous 
ses  auspices,  attirant  l'attention  de  la  France,  ont 
provoqué  la  note  par  laquelle  Tambassadeur  de 
cette  puissance  demande  aujourd'hui  à  la  Suisse 
d*éIoigner  de  son  territoire  l'homme  qu'elle  accuse 
de  renouveler  decriminelles  intrigues  que  la  France 
ne  peut  ni  ne  doit  tolérer. 

«  Ce  n'est  point  la  cause  de  Louis  Bonaparte  que 
nous  avons  à  cœur  de  défendre,  continuait  le  syndic 
Rieu;  l'individu  disparait  i  nos  yeux  devant  le 
grand  intérêt  de  la  patrie,  devant  les  principes 
conservateurs  de  notre  indépendance.  Nous  dirons 
hautement  que  notre  désir  sincère  est  qu'on  ap- 
porte à  l'avenir  plus  de  réflexion  dans  ces  natura- 

i .  On  sait  que  le  prince  LouiA-NapoIéon  Bonaparte,  traduit  de- 
vant le  jury  de  Strasbourg,  après  sa  tentative  malheureuse,  avait 
été  soustrait  pir  le  gouvemeioent  de  Leuis- Philippe  à  Taction  de  U 
justice  ordinaire,  et  transporté  en  Amérique  sur  un  bâtiment  de  la 
marine  française.  Ce  fait  amena  l'acquittement  de  ceu&  qui  avaient 
été  traduits  devant  le  jury  de  Strasbourg  pour  avoir  coopéré  à  son 
coup  de  main.  A  peine  débarqué  en  Amérique,  le  prince  repasse 
en  Europe  et  revint  en  Suisse. 

2.  La  brochure  de  M.  Laity  :  Napoiéon  {Louis)  à  Slrmsbourf. 


1890  A  1841.  429 

lisatioRS  cantonales,  dont  la  Suisse  entière  devient 

solidaire,  ne  fot«-ce  que  par  son  silence Mais 

cela  dit,  lorsque,  s'identifiant  avec  la  Suisse,  on 
voit  dans  Louis  Bonaparte  le  citoyen  de  Thur- 
govie,  dont  les  droits  de  cité  comptent  une  jouis- 
sance de  plusieurs  années  ;  lorsqu'on  réfléchît  que 
la  punition  de  la  tenlatiTe  de  Strasbourg^,  effacée 
par  la  France  elle  même,  ne  saurait  être  demandée 
à  la  Suisse  ;  lorsqu'on  sait  que  la  Suisse,  au  cas  où 
Louis  Bonaparte  continuerait  les  menées  dont  on 
Taccuse,  ne  refuserait  point  sa  vigilance  pour  pré- 
venir des  actes  contraires  à  sa  neutralité  ;  lorsqu'on 
se  met  enfin  en  présence  de  cette  note  et  de  celle 
lettre  ministérielle  qui  ajoute  à  la  note  la  menace 
la  plus  illimitée,  on  comprend  alors  pourquoi  tant 
de  sentiments  nationaux  ont  été  froisses,  et  Ton  ne 
peut  s'étonner  que  la  Suisse  indépendante  ressente 
la  blessure  faite  à  sa  dignité. 

p  L'affaire  soumise  à  votre  examen  se  résume  tout 
entière  dans  les  deux  questions  suivantes  :  «<  Louis 
Bonaparte  est-il  Suisse?  S'il  est  Suisse,  la  France 
peut-elle  demander  son  expulsion?»  Nous  répon- 
dons à  la  première  question  par  l'affirmative.  Or, 
Louis  Bonaparte  étant  Suisse,  la  France  peut-elle 
demander  son  expulsion  ? 

»  Plaçons-nous  successivement  dans  deux  hjpo* 
thèses  auxquelles  nous  amène  nécessairement  cette 
question  :  Ou  Louis  Bonaparte,  par  son  admis- 
sion à  la  bourgeoisie  suisse,  a  perdu  la  qualité  de 
Français,  ou  il  ne  l'a  pas  perdue.  Dans  la  première 
hypothèse,  il  est  évident  que  la  Suisse  n'a  d'autre 
règle  vis-à-vis  de  son  ressortissant  que  ses  propres 
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lois,  et  que  Louis  Bonaparte,  à  moins  de  stipula- 
tions spéciales  que  te  traité  entre  la  France  et  la 
Suisse  ne  renferme  décidément  point,  ne  relève 
pour  son  expulsion  que  des  tribunaux  suisses. 
Quant  à  la  seconde  hypothèse,  dans  laquelle  Louis 
Bonaparte  pourrait  être  à  la  fois  Suisse  et  Fran- 
çais, elle  n*est  pas  réalisable,  car  la  loi  française 
elle-même  établit  que  la  perte  de  la  qualité  de 
citoyen  français  résulte  de  la  naturalisation  en 
pays  étranger,  et  il  n'est  pas  à  notre  connaissance 
que  le  gouvernement  français  actuel  intervienne 
par  aucune  autorisation  préalable  dans  les  natura* 
lisations  des  Français  que  la  Suisse  admet  à  ses 
bourgeoisies. 

»  Nous  abordons  enfin  une  troisième  hypothèse, 
dans  laquelle  cependant  la  note  de  la  France  ne 
parait  pas  se  placer.  U  s*agirait  du  cas  où  l'expul- 
sion de  Louis  Bonaparte  serait  demandée,  non 
parce  qu'il  y  a  certitude  ou  incertitude  sur  sa  na- 
tionalité, mais  uniquement  parce  qu'on  le  regarde- 
rait comme  prétendant  au  trône  de  France.  T^'bis- 
toire  présente  l'exemple  de  précautions  prises  par 
divers  souverains  pour  éloigner  des  frontières  de 
leurs  Etats  des  princes  détrônés  ;  or,  sous  ce  point 
de  vue,  que  Louis  Bonaparte  soit  plus  suspect  à  la 
France  que  tout  autre  qui  n'a  ni  son  nom  ni  ses 
précédente,  nous  le  comprenons,  mais  nous  ne 
pouvons  voir  en  lui  un  prétendant  dans  le  sens  po- 
litique attaché  par  l'usage  à  ce  mot.  Ainsi  donc 
Louis  Bonaparte  n'est  Français  ni  pour  la  Suisse 
ni  pour  la  France.  Pour  la  Suisse,  il  est  citoyen. 
La  Suisse  déclare  que  Louis  Bonaparte  ne  peut 
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réclamer  le  titre  de  Français  pour  appuyer  les 
prétentions  politiques  qu'un  Suisse  doit  abjurer. 

»  La  Suisse  ne  peut  accorder  l'expulsion  qu'on 
lui  demande  ;  mais  son  refus  n'aura  rien  d'offen- 
sant, car  elle  l'accompagnera  d'explications  et  de 
garanties  propres  à  satisfaire  la  France. 

n  C'est  sur  de  telles  considérations  que  sont  ba- 
sées les  instructions  que  le  Conseil  d'Etat  soumet 
au  Conseil  Représentatif.  Elles  se  résument  ainsi  : 
«  La  députation  du  canton  de  Genève  votera  en 
faveur  de  la  proposition  de  deux  membres  de  la 
Commission  delà  Diète  (MM.  Rigaudet  Monnard). 
Elle  exprimera  le  vœu  que  la  Diète,  dans  la  ré- 
ponse qu'elle  doit  faire,  en  déclarant  que  Louis 
Bonaparte  jouit  des  droits  de  citoyen  dans  le  canton 
de  Thurgovie,  insiste  sur  ce  que  l'acceptation  de 
cette  qualité  ne  lui  permet  plus  de  réclamer  le 
droit  de  citoyen  français.  Elle  exprimera  le  désir 
que  dans  la  réponse  on  fasse  connaître  à  la  France 
que  la  Confédération  suisse  attache  un  haut  prix  à 
Inobservation  des  principes  consacrés  par  le  droit 
international,  et  qu'elle  se  montrera  toujours  vigi- 
lante à  les  faire  respecter  dans  chacun  des  divers 
Etats  qui  la  composent.  «» 

L'avis  du  gouvernement  genevois,  ainsi  exprimé 
par  le  premier  syndic  Rieu,  réunit  une  grande  ma- 
jorité. Presque  dans  le  même  moment  le  Grand 
Conseil  du  canton  de  Vaud  adoptait  une  résolution 
analogue,  après  des  débats  non  moins  solennels.  Il 
y  avait  ainsi  solidarité  entre  ces  deux  Etats  suisses, 
dont  les  députés  avaient  constamment  marché  d'ac* 
cord  dans  l'assemblée  fédérale.  Le  général  Aymar, 
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qui  commandait  à  Lyon,  venait  alors  de  lancer  aux 
troupes  de  ml  division  cet  ordre  du  jour  mémo- 
rable où  il  annonçait  «  aux  soldats  Français  appelés 
à  marcher  les  premiers,  »  qu'ils  allaient  mettre  à  la 
raison  ces  turbulents  voisins,  qui  donnaient  lant 
d*inquiétudes  aux  conseillers  du  roi  Lonis-PhiKppe« 
Il  y  eut  un  moment  critique,  mais  court,  pour  les 
contrées  riveraines  du  Léman,  que  la  Suisse  alle-^ 
mande  ne  se  souciait  que  médiocrement  de  suivre 
dans  cette  voie  dangereuse.  Genève  se  montra  digne 
de  ses  anciens  jours.  Les  partis  se  réunirent  pour 
combattre  en  commun,  une  fois  que  Favis  de  la  ré^ 
sistance  eut  prévalu.  Les  remparts  furent  armés; 
}eunes  et  vieux  payèrent  de  leurs  personnes.  Ce  fut 
un  pas  fait  en  avant  par  la  politique  radicale,  et  qui 
fut  d'autant  plus  sûr,  que  les  opinions  opposées, 
qui  redoutaient  un  siège,  une  occupation  miH taire, 
peut-être  même  la  perte  de  la  nationalité,  furent 
entraînées  dans  Télan  général.  Les  intérêts  maté- 
riels, qui  d'ordinaire  parlent  si  haut,  furent  un 
instant  mis  de  côié,  et  la  voix  de  la  patrie  offensée 
parut  être  seule  entendue.  L'anxiété  fut  vive,  mais 
elle  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  parti  que  prit  le 
prince  Louis-Napoléon  de  quitter  la  Suisse  pour 
ôter  tout  prétexte  à  Tintervention  française,  coupa 
court  à  la  difficulté.  Le  ministère  français  se  dé-< 
clara  satisfait.  Le  régiment  qui  s'était  avancé  fus«> 
qu  a  Femex  reçut  ordre  de  rétrograder,  ainsi  que 
les  autres  corps  qui  le  suivaient  de  près. 

Les  événements  de  1838  ne  contribuèrent  pas  peu 
à  faire  avancer  dans  Genève  l'opinion  publique.  Ce 
canton  eut  une  large  part  à  l'ovation  que  l'année 
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suivante  la.  Suisse  allemande,  représentée  par  le 
canton  de  Zurich,  fit  à  la  Suisse  française,  alors  que 
le  docteur  Furrer  vint  à  la  tête  d'une  députation 
offrir  aux  milices  vaudoises  et  genevoises  des  dra- 
peaux d'honneur  pour  l^ur  belle  conduite.  Le  gou- 
vernement genevois  manifesta  un  certain  embarras 
dans  la  réception  de  cette  députation,  qui  n'était 
revêtue  d'aucun  caractère  officiel.  Ne  voulant  pas 
rester  non  plus  en  arrière  de  l'esprit  de  la  popula- 
tion genevoise,  il  craignait  de  faire  trop  ou  de  faire 
trop  peu.  Cette  même  année  1839,  divers  actes  de 
l'administration  contribuèrent  encore  à  rendre  plus 
évidente  celte  sorte  de  divorce  qui  se  manifestait  de 
plus  en  plus  entre  les  gouvernants  et  les  gouvernés. 
C'est  ainsi  que  de  nouvelles  lois  sur  l'instruction 
publique  provoquèrent  une  polémique  très-aigre 
et  très^violente.  L'Académie  de  Genève,  attaquée 
dans  une  série  de  pamphlets  anonymes  qui  lui  re- 
prochaient de  pousser  à  l'irréligion  en  faisant  une 
large  part  à  l'étude  des  sciences  naturelles,  fut  dé- 
fendue bien  plus  vivement  par  l'opposition  que  par 
le  parti  du  Gouvernement  ',  auquel  on  reprochait 
ses  tendances  formalistes  et  méthodistes.  La  rési- 
stance qu'il  mit  à  l'établissement  du  jury  dans  les 
causes  criminelles  choqua  d'autant  plus,  que  les 
partisans  de  cette  institution  étaient  loin  d'être  tous 
des  hommes  de  l'opposition. 

La  révolution  qui  eut  lieu  à  Zurich  en  1839  à  la 
suite  d'une  levée  en  masse  des  partisans  de  l'ortho- 
doxie contre  l'appel  à  une  chaire  de  théologie  du 

I .  Lettre  anonpne  qui  défend  t  Académie  contre  l'auteur  des  let- 
tres qui  attaquent  t Académie,  par  un  neutre  (James  Fazy). 

ni.  28 
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docteur  Strauss,  auteur  de  la  Kie  de  Jésus,  causa 
aux  conserçat^eurs  genevois  (c'est  ainsi  que  Ton 
commençait  à  appeler  les  partisans  de  Tordre  de 
choses  existant)  une  joie  d'autant  plus  dangereuse 
que  cette  révolution  sanglante  était  l'expression 
d'une  réaction  aristocratique.  L'année  suivante, 
18^0,  le  parti  radical  ou  du  mouvement  avancé 
eut  sa  revanche  en  prenant  hautement  fait  et  cause 
pour  le  peuple  du  Bas-Vallais,  qui  venait  de  con- 
quérir sur  le  Haut-Vallais  l'égalité  de  droits.  A  la 
fin  de  cette  même  année  1840,  la  question  si  con- 
troversée de  l'établissement  d'un  Conseil  Municipal 
pour  la  ville  de  Genève  fut  introduite  de  nouveau 
dans  le  Conseil  Représentatif.  Dans  une  loi  sur  les 
Communes,  promulguée  en  1835,  ce  projet  d'orga- 
nisation municipal  en  ce  qui  concernait  le  chef-lieu 
avait  été  ajourné  à  cinq  ans.  Le  3  mars  IS'il,  un 
nouvel  ajournement  de  cinq  années  fut  voté  par  le 
Conseil  Représentatif,  bien  qu'à  une  majorité  beau- 
coup moins  forte  que  la  première  fois.  Dès-lors 
l'opposition  parlementaire  et  extra-parlementaire 
parut  envisager  ces  attermoiements  comme  une  fin 
de  non  recevoir.  La  date  de  ce  refus  des  Conseils 
est  devenue  mémorable,  parce  que  c'est  celle  du 
jour  où  il  se  forma  dans  Genève  une  association 
dite  du  Trois  Mars,  *<  pour  veiller  aux  intérêts  des 
citoyens,  w 
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CHAPITRE  IX. 

GENÈVE    DEPUIS  LA  FONDATION  DU  TROIS   MARS  JUSQU'A  LA  RÉVO- 
LUTION  DU   22   NOVEMBRE    iS^l. 


L'Association  du  Trois  Mars  comprit,  dès  son 
début,  près  de  cent  cinquante  membres,  qui  jus- 
qu'alors avaient  figuré  dans  des  nuances  très-di- 
verses de  l'opposition.  Quelques-uns  appartenaient 
au  Conseil  Représentatif,  et  à  leur  tète  était  M.  Si- 
mon Delapalud,  qui  y  constituait  presque  à  lui  seul 
la  minorité  de  Textrême  gauche.  La  plupart  des 
sociétaires  étaient  en  dehors  de  la  représentation 
nationale,  et  ils  n'auraient  eu  que  bien  peu  de 
chances  d'en  faire  partie,  si  la  Constitution  AeiSlk 
fût  demeurée  debout.  L'Association  annonça  son 
intention  de  ne  combattre  les  tendances  du  Gou* 
vernementque  par  la  voie  delà  presse  et  les  moyens 
légaux.  Elle  publia  en  eflet,  sous  le  titre  d'Intérêts 
Geruvois^  une  série  de  brochures  politiques,  écrites 
par  diilerentes  mains'.  En  dehors  de  ces  publica- 
tions, et  tout  en  faisant  cause  commune  avec  l'as- 
sociation, M.  James  Fazy,  qui  avait  fait  succéder 
à  y  Europe  Centrale  divers  journaux  d'opposition 

I .  On  compte  35  Duméros  des  IniéréU  genepois  et  des  publica  - 
tiona  «in  Trois  Mars^  depuis  la  consti talion  de  cette  Société  jos qu'à 
la  fin  de  IS4I. 
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radicale',  fit  paraître  plusieurs  écrits  très-incisifs, 
par  lesquels  il  ouvrait  de  plus  en  plus  la  brèche  qui 
Tenait  d^étre  faite  au  système  de  la  Restauration  : 
«  Jamais,  disait-il  dans  Tun  des  plus  remarqua- 
bles de  ces  pamphlets  *,  un  Sénat  républicain  n'of- 
frit un  spectacle  plus  affligeant  que  celui  que  vient 
de  donner  le  Conseil  Représentatif  de  Genève. 
Nier  l'efficacité  des  formes  électives  pour  la  com- 
mune de  Genève,  c'est  se  nier  soi-même.  Si  l'élec- 
tion n'est  pas  bonne  pour  un  Conseil  Municipal, 
pourquoi  le  serait-elle  pour  un  Conseil  Représen* 
tatif  ?  Donnez  aux  ministres  d'un  prince  à  discuter 
s'il  est  utile  que  le  peuple  de  l'Etat  qu'ils  adminis- 
trent fasse  contrôler  leurs  actes  par  des  représen- 
tants, et  ils  vous  répondront  toujours  que  c'est  su- 
perflu. Ils  vous  diront  quMIs  sont  un  choix  exquis 
fait  par  le  meilleur  des  princes,  et  qu'en  dehors 
d'eux  il  n'y  a  qu'ignorance,  grossièreté  et  mauvaise 
intention.  Ceux-là  vous  confisquent  les  Conseils 
Représentatifs  avec  autant  d'intrépidité  que  ceux-là 
les  Conseils  Municipaux  électifs,  et  par  des  raisons 
tout  aussi  valables.  C'est  le  même  raisonnement, 
le  même  ordre  d'idées,  la  même  logique.  Nous 
voulons  le  bien,  donc  nous  pouvons  le  faire.  Or, 
c'est  là  toute  la  question:  le  pouvez-vous,  quand 
TOUS  le  voudriez?  Non^  répond  le  vrai  républicain  ; 
oi/i»  répond  lesclave  façonné  au  joug  monarchique. 
Or,  du  jour  où  un  tel  oui  peut  se  prononcer  dans 
une  assemblée  républicaine,  il  n*y  a  plus  de  répu- 

I .  Entre  antres,  le  Bepré$eniant  et  la  Bévue  de  Genèoe, 
S.  IniroduUion  à  la  quesimn  d^une  réforme  poUiîque  à 
par  James  Faay. 
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blique.  Quand  Tétat  des  choses  en  est  là,  les  raison- 
nements de  détail  doivent  cesser.  Quelque  chose  de 
plus  pressant  doit  préoccuper  :  c'est  Tensemble 
même  de  la  situation.  Cette  nécessité,  si  bien  indi- 
quée en  ce  moment  à  Genève,  fait  jeter  avec  inquié- 
tude les  yeux  autour  de  soi,  pour  tâcher  de  se 
rendre  compte  de  Tétat  réel  des  choses. 

»  A  Genève,  petite  fraction  de  territoire  où  Ton 
se  gouverne  tant  bien  que  mal,  protégeant  de  cer- 
tains intérêts  reconnus  comme  sacrés  par  la  plus 
grande  partie  de  la  civilisation  européenne  actuelle, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  forme  politique,  on  n'a 
pas  su  se  constituer  une  existence  à  soi,  garante  de 
Tindépendance,  et  figurant  une  république  à  l'état 
moderne.  Telle  qu'est  Genève,  on  l'agencerait  de 
nouveau  dans  une  grande  unité,  qu'elle  souffrirait 
soos  le  rapport  des  sentiments,  mais  très-peu  sous 
le  rapport  matériel  et  politique.  Et  même,  senti- 
mentalement parlant,  la  douleur  et  le  regret  ne  se 
feraient  guère  apercevoir  que  parmi  ces  faibles 
débris  de  l'ancien  peuple  genevois  où  les  souvenirs 
de  la  vieille  patrie  prêtent  encore  à  la  nouvelle  ua 
certain  prestige  qui  n'existe  plus  dans  les  faits. 

»  Cette  allure  indécise,  sans  nerf,  sans  intention, 
sans  but,  a  été  déterminée  dès  notre  premier  pas 
dans  la  nouvelle  carrière  que  nous  ouvrait  la  Res- 
tauration de  1814.  Ce  fut  une  énorme  faute  que  de 
ne  pas  faire  de  la  nouvelle  République  une  suite  de 
l'ancienne,  que  de  ne  pas  reprendre  la  Constitution 
qui  existait  en  1798,  lorsque  Genève  perdit  son 
indépendance.  On  le  pouvait .  sans  paraître  ap-> 
prouver  par-là  les  orages  révolutionnaires.  On  a 
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trop  vite  oublié  à  Genève  que  cette  Constitution 
était  le  produit  d'une  réconciliation  générale  de 
tous  les  partis,  votée  presque  à  Tunanimité  des 
citoyens,  et  non  plus  le  résultat  de  la  violence.  Mais 
du  moins,  si  Ton  voulait,  en  faisant  du  neuf,  effacer 
le  souvenir  de  tous  les  actes  coupables  des  partis 
qui  depuis  1 782  avaient  déshonoré  Genève,  ne  de- 
vait-on pas  en  181^  mettre  complètement  de  coté  ' 
le  principe  constitutif  de  la  cité.  La  liaison  de  Tan- 
denne  et  de  la  nouvelle  République  devait  s'opérer 
par  la  tenue  d'un  Conseil  Général^  dans  le  sein 
duquel  on  eût  puisé  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
fonder  une  nouvelle  Genève.  Loin  de  là,  le  souverain 
légitime  fut  méconnu,  et  <lans  la  charte  qu'on  pré- 
para et  qu*on  fit  approuver  par  une  votation  de 
forme  illégale,  privée  de  tout  contrôle,  où  d'ail- 
leurs tout  le  monde  prit  part,  on  confisqua  le  pou- 
voir du  peuple,  si  ancien,  disait  Tévêque  Adhémar 
Fabri  déjà  en  1387,  qu'il  n'était  mémoire  du  con- 
traire. » 

Ainsi  M.  James  Fazy  posait  nettement  et  dès 
l'entrée  dans  cet  écrit  la  base  de  sa  politique  et  de 
sa  polémique.  Le  rétablissement  de  l'institution  du 
Conseil  Cjénéral,  si  ancienne  à  Genève,  qu'elle  se 
perdait  dans  la  nuit  des  temps,  et  qui  avait  tra- 
versé toute  la  République,  non  sans  subir  de  fré- 
quentes mutilations,  était  le  but  auquel  il  tendait 
incessamment.  Les  membres  de  l'Association  du 
Trois  Mars  n'allaient  pas  aussi  loin,  et  n'avaient 
des  vues  ni  aussi  nettes  ni  aussi  avancées.  Aussi 
M.  James  Fazy  annonçait-il  que  son  manifeste  ne 
faisait  pas  partie  de  ceux  que  la  Société  devait  pu- 
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blier.  Ceux-ci  étaient  empreints  d'un  esprit  d'op- 
position plus  ou  moins  avancé,  plus  libéral  que 
radical,  et  de  nuances  très-diverses.  C*est  qu'en 
effet  le  Trois  Mars  avait  réuni  des  hommes  qui 
jusque-là  étaient  loin  d'avoir  marché  d'accord  dans 
l'idée  commune  de  forcer  le  pouvoir  à  des  conces- 
sions * . 

I .  lies  membres  signataires  de  VAssoci€tiion  du  Trois  Mars  furent, 
en  les  rangeant  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Alliez,  B.-E.,  négo- 
ciant. —  Aimeras,  Al-Fél.,  peintre.  —  Bachelard,  Louis-Samuel, 
marchand-horloger.  —  Barbot,  Jean-Louis,  monteur  de  boites.  — 
Baudît,  Abraham,  rentier.  —  Bergner,  Guillaume,  négociant.  ^ 
Bétani,  E.-A.,  régent.  —  Bonifas,  P.-M.-Ch.,  régent.  —  Bordier, 
Frédéric,  major,  ancien  député.  ^  Bordier,  Etienne,  député.  — 
Bovet,  Auguste,  graveur.  —  Bovy,  Marc-Louis,  fabricant  de  bijou- 
terie. —  Bousquet,  Octave,  négociant.  —  Branchn,  Jean,  monteur 
de  boites.  —  Bnrdallet,  François,  avocat  —  Bury,  Louis-Sal.,  fa- 
bricant de  bijouterie.  ^  Buscarlet,  Louis,  perceur  de  joyaux.  ^ 
Caillât,  F.-L.,  négociant.  —  'Carleret,  L.-Emmanuel,  ancien  dé- 
puté. —  Carteret,  Ant.,  homme  de  lettres.  —  Castoldi,  J.-J.,  avo- 
cat. —  Chancel,  Jules,  avocat.  —  Chantre,  Ami,  fabricant  de  bi- 
jouterie. —  Chantre,  J. -P.,  fabricant  de  bijouterie.  —  Chenevard, 
Henri-Louis,  fabricant  de  cadrans.  —  Clavel  père,  J.-P.,  mar- 
chand-horloger. —  Clavel  fils,  J.-P.,  marchand- horloger.  —  Col- 
larty  J.-P.,  architecte.  —  Cosson,  Samuel -Marc,  négociant.  — 
Coagnard,  J -Gédéon -François,  lieqtenant-colonel .  déput^.  — 
Darier,  J.-L.,  négociant.  —  Darier,  Henri,  député.  —  Darier, 
Hugues,  négociant.  ^  Darier,  Samuel,  architecte.  —  Darier,  J.-J., 
négociant.  —  De  la  Feuille,  J.-Abr.,  fabricant  de  bijouterie  — 
Delapalud,  Simon  ,  greffier  du  Tribunal  de  Commerce,  député  — 
Demierre,  Jean,  négociant.  —  Dentand,  J.-L.,  député.  —  Den- 
tand.  Louis,  négociant.  —  Didier,  J.-Marc,  avocat.  —  Dœbner, 
.\.-J.-F.,  horloger.  —  Dorcière,  L.-E.-A..  directeur  de  l'école  de 
modelage.  ^  Droin,  César,  banquier.  —  Dufour,  Guillaume-Henri, 
colonel  fédéral,  député.  —  Du  Roveray,  Louis,  ancien  député.  — 
Emanuel,  Marie-Martin,  monteur  de  boîtes.  —  Faucon  net,  Charles- 
Isaac,  docteur.  —  Favre.  David,  guillocheur.  <—  Fa^y-Pasteur, 
M. -A.,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce,  député.  — 
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Plusieurs  membres  apportèrent  leur  tribut  à  la 
rédaction  des  trente-trois  écrits  polémiques  que 
publia  Tassociation.  «  \j^  Association  du  Tfvis  Mars, 
disait  le  manifeste  qui  servait  d'introduction,  ne 
s'est  pas  formée  pour  appliquer  à  Genève  les  rêve- 
ries d'un  libéralisme  usé  ;  elle  a  surtout  en  vue  de 
réaliser  les  améliorations  constitutionnelles    qui 

Fazy,  J.-L.,  propriétaire.  —  Fas}*,  James,  homme  de  lettres.  — 
Ferderer-Matthey.  député.  —  Gambini,  Eug.,  marchand -horlo- 
ger. —  Gay.  J.-L.,  capitaine.  —  Gentin,  Léonard,  régent.  —  Gide, 
D.-Et.,  avocat,  député.  ^  Gosse,  A.-L.,  docteur,  ancien  député. 

—  Grast,  Fr.,  marchand  de  musiqse.  —  Hoffmann,  J.-F.,  député. 

—  Hornung,  Joseph,  député.  —  Humbert-BroUiet,  marchand- 
horloger.  —  Humbert,  J.-Ch.,  peintre.  —  Janin,  François,  géo- 
mètre. —  Jourdan,  Ant.,  notaire.  —  Kohier,  Jules,  maître  d'hô- 
tel. -^  Lacroix,  Pierre,  fabricant  d* horlogerie.  —  Lagîer,  Paul- 
Jacq.- Alexandre,  rentier.  —  Lander,  J.-M.,  graveur.  —  Latour, 
^u^'i  guillocheur.  «-  Lequin,  Constant,  entrepreneur  de  bâti- 
ments. —  L'Uoste,  Pierre,  négociant.  —  L'HuilIier,  J.-F.,  avocat. 

—  Ligier,  L..  fabricant  de  bijouterie.  —  Longchamp,  Ch.-Lonis, 
régent.  -^  Magnin,  Ch.-L.,  fabricant  de  bijouterie.  —  Mahler, 
Georges,  rentier,  —  Marcillac,  Alp.,  négociant.  —  Mayor,  F.-L., 
docteur,  député.  —  Mottet,  Marc,  négociant.  —  Musy,  P.-L.,  di- 
recteur de  l'école  d^horlogerie.  —  Olivet,  Fr.,  docteur.  —  Oltra- 
mare,  H.,  chef  d'usine.  —  Pagan,  Ami,  avocat.  —  Péchaubeis,  J., 
propriétaire.  -^  Perier,  Louis-Em.,  député.  —  Petit-Senn,  J.-Ant., 
ancien  député.  -^  Petit,  A.,  négociant.  —  Piguet,  A.,  march. -hor- 
loger. —  Piguet,  J.-F. -A.,  notaire.  —  Pingeon,  Jean,  horloger. 

—  Pons,  A. -Louis,  rentier.  ^  Poulin,  J.-F.,  agent  d'affaires.  — 
Raichlen^  Louis,  négociant.  —  Reymond,  J.-L.,  adj.  au  maire  des 
Eaux- Vives.  ^  Richard,  Emile,  avocat.  —  Richard,  P  -Fr.,  pro- 
priétaire. —  Rilliet-Constant,  F. -J.-L.,  colonel  fédéral,  député.  — 

—  Ritter,  Louis-Eugène,  négociant.  —  Ritter,  El.,  docteur  es 
sciences  —  Roch,  J.-A.,  propriétaire.  —  Rojoux,  Guillaume,  né- 
gociant. —  Roth,  J.-Isaac,  agent  de  change.  —  Roux.  L.-J.,  négo- 
ciant. —  Schaeffer.  J.-G.,  peintre.  —  Terras,  J.-P.,  docteur.  — 
Tissot,  L. -Xavier,  rentier.  —  Vaucher,  Fr.,  architecte.  —  Veil- 
lard,  Jacques,  négociant.  ^  Vettiner,  A. -Cb.,  orfèvre.  —  Viridet, 
M.,  homme  de  lettres.  —  Weiss,  J.-B.,  négociant. 
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sont  en  harmonie  avec  les  spécialités  du  pays. 
Elle  veut  rechercher,  soit  dans  les  anciennes  tra- 
ditions d'une  des  plus  vieilles  républiques  de  l'an- 
cien monde  (car  Genève  était  libre  lorsque  tant 
d'autres  peuples  étaient  esclaves  et  n'étaient  pas 
même  sujets),  soit  dans  les  Constitutions  de  nos 
confédérés,  tout  ce  qui  peut  servir  à  fondre  en- 
semble les  croyances  différentes,  les  origines  di- 
verses qui  se  partagent  notre  petit  territt)îre;  mais 
elle  veut  avant  tout  rechercher  l'état  exact  des 
vœux  et  des  opinions,  pour  ne  pas  cheminer  dans 
une  voie  tandis  que  l'opinion  irait  dans  l'autre. 
Venez  à  nous,  vous  qui  voulez  une  Genève  rajeu- 
nie !  Venez  à  nous,  vous  qui  entrez  sur  cette  scène 
dont  plusieurs  d'entre  nous  disparaîtront  bientôt! 
Venez  à  nous,  anciens  et  nouveaux  citoyens!  venez 
nous  dire  s'il  n'y  a  pas  quelque  ehose  à  faire, 
quelque  préjugé  à  vaincre  ,  quelque  condition  à 
établir,  pour  que  les  enfants  de  cette  belle  vallée, 
qui  sont  appelés  à  vivre  ensemble  ,  soient  non- 
seulement  des  associés,  des  frères,  mais,  ce  qui 
est  plus  rare,  des  amis  sincères  et  dévoués  !  » 

Dans  chacune  de  ces  publications,  l'Association 
du  Trois  Mars  débattait  quelques  points  contro- 
versés de  la  politique  genevoise.  Tantôt  elle  com- 
battait le  régime  paternel  de  181Ï  ,  en  disant  : 
K  Le  temps  est  passé  où  Ton  osait  dire  dans  le 
Conseil  Représentatif  :  Choisissez  de  bons  ma- 
gistrats et  brûlons  nos  lois;  car  on  sait  aujour- 
d'hui que  les  bonnes  lois  font  seules  les  bons  ma- 
gistrats. »  Tantôt  elle  réhabilitait  l'ancien  parti 
des  Libertins ,  qui,  sous  la  république  de  Calvin  , 
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avait  été  persécuté  à  cause  de  son  esprit  d'opposi- 
tion. D'autres  fois,  le  Trois  Mars  tançait  Taristo- 
cratie  genevoise ,  qui ,  loin  d'encourager  Tindus- 
trie  et  de  Taider  de  ses  immenses  capitaux,  préfé- 
rait les  placer  au  dehors  et  jouer  sur  les  efiets 
publics.  «A  Genève,  le  capital  a  fui  le  travail. 
Que  Genève  veuille ,  et  la  plus  haute  destinée  in- 
dustrielle et  commerciale  lui  est  encore  ouverte. 
Ce  que  nous  avons  à  faire  en  chemins  de  fer  est 
immense  ;  ce  que  nous  pourrons  créer,  ajouter  à 
notre  commerce,  à  notre  industrie  intérieure,  à 
notre  agricult ure,  est  indéfini .  »  L'association  pous- 
sait à  la  création  de  Banques  et  d'établissements 
de  crédit  trop  longtemps  frappés  de  réprobation  à 
Genève. 

Le  Fédéral^  organe  du  parti  que  Ton  s'habi- 
tuait à  désigner  sous  le  nom  de  conserçateur^  s'é- 
levait avec  véhémence  contre  les  plans  de  réforme 
élaborés  dan^  l'Association  du  Trois  Mars.  «Quels 
sont  donc,  s'écriait  cette  feuille',  ces  hommes  si 
confiants  en  leur  propre  force,  qui,  sans  hésiter  un 
instant  devant  la  responsabilité  qu'ils  assument, 
veulent  jeter  leur  patrie  dans  un  si  hasardeux 
avenir?  Leurs  longs  travaux,  leur  haute  sagesse, 
leur  capacité  éprouvée,  leur  expérience  dans  les 
afiaires  de  l'Etat  et  dans  les  intérêts  de  la  nation  , 
autorisent-ils  tant  de  hardiesse  et  de  confiance  en 
eux-mêmes?  De  part  et  dautre,  les  noms  sont 
connus  :  que  le  public  compare  donc  et  juge  !  » 

A  ce  défi,  qui  tendait  à  transporter  la  lutte  sur 
le  terrain  des  personnalités,  le  Trois  Mars  répon- 

I.  Numéro  du  12  novembre  iSiil. 
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(lait  en  publiant  la  protestation  par  laquelle,  dès 
1814^,  des  citoyens  notables  et  nullement  révolu- 
tionnaires s'étaient  élevés  contre  la  précipitation 
avec  laquelle  le  parti  qui  dirigeait  alors  les  afiaires 
avait  imposé  la  Constitution'.  Au  lieu  d*attaquer 
de  front  la  difficulté,  le  Conseil  d  Etat,  en  présence 
de  ces  manifestations  qui  trouvaient  de  Técho  dans 
la  nation ,  tenta  de  la  tourner,  en  faisant  savoir 
qu'il  consentirait  à  un  remaniement  dans  les  attri- 
butions des  deux  Conseils,  de  telle  sorte  que  celles 
du  Conseil  Représentatif  fussent  augmentées.  Le 
Trois  Mars  ne  se  montra  pas  satisfait  :  «  Si  le 
Conseil  d  Etat  veut  une  paix  durable,  il  faut,  disait- 
il,  qu*il  remonte  à  la  source  du  mal.  C'est  Torga- 

I.  Cette  requête  était  signée  de  MM.  Roque;  Pictet-Diodati ; 
M. -A.  Pictet;  Sismondi;  A.  Dumont;  Bellot;  Puerari  et  L'Hailtier, 
profejsears  ;  Chenevière,  pasteur  ;  Claparède  ;  Odier  ;  Weber  ;  Pre- 
voat-Pictet;  Vagnière;  A.  Rocca,  conseiller;  De  Constant;  De 
Roches  père,  professeur;  J.-M.  Rocca.  ancien  officier;  De  Roches, 
docten r- médecin  ;  Butini;  A.  Maunoir,  professeur. 

•  L'esprit  public  est  excellent,  disaient  les  pétitionnaires  ;  point 
de  parti,  point  de  discordes.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que  l'opinion  publique  est  alarmée  de  ce  qu'on  a  cru  voir  d'impé- 
rieux dans  une  marche  rapide  qui  ne  laissait  rien  ni  à  la  réflexion 
ni  à  l'espoir.  • 

Dansia  réponse  que  le  Conseil  provisoire  Gt  aux  requérants  (le 
âO  aoiit  I8i4),  il  s'exprimait  ainsi  : 

c  Convaincu  que  le  projet  de  Constitution  qu'il  a  adopté,  est 
propre  à  faire  le  bonheur  de  la  République,  et  considérant  qu'il  a 
été  jugé  tel  par  Leurs  Excellences  les  ministres  des  Puissances  alliées 
et  par  les  seigneurs  de  la  Hante  Diète,  le  Conseil  estime  qu'il  serait 
du  plus  grand  danger  de  livrer  à  des  discussions  indéfiniment  mul- 
tipliées le  sort  d'une  Constimtion  qui  doit  faciliter  notre  agréga- 
tion à  la  Confédération  helvétique,  et  assurer  par-là  l'indépendance 
de  notre  patrie.  Il  ne  croit  pas  devoir  ailmettre  d'ultérieurs  chan- 
gements. » 
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nisation  du  Conseil  Représentatif  lui-même  qui 
excite  les  plaintes  du  peuple.  Il  se  rappelle  que  ce 
corps  a  rejeté  la  loi  que  présentait  le  Conseil  d'Etat 
pour  la  création  d'un  Conseil  Municipal  électif 
dans  la  ville  de  Genève;  qu'en  1838  il  fut  sur  le 
point  de  fléchir  devant  les  menaces  de  l'étranger; 
qu'une  année  plus  tard  il  refusait  le  jury;  qu*il 
déniait  une  seconde  fois  à  Genève  des* droits  mu- 
nicipaux qui  ne  peuvent  pas  même  être  discutés.  '  »> 
Ainsi ,  les  réformes  partielles  ne  suffisaient  déjà 
plus,  tant  l'opinion  avait  marché.  Dans  une  de  ces 
dernières  publications,  le  Trois  Mars  prononça  le 
grand  mot  :  il  voulait  une  Constitution  nouvelle. 
Qu  est-ce  qu  une  Constituante^ ?  se  demandait-il. 
N'est-ce  pas  le  plus  logique  et  le  moins  dangereux 
des  moyens  de  réviser  une  Constitution  dont  les 
bases  fondamentales  sont  en  désaccord  avec  les 
principes,  et  ne  sont  en  harmonie  ni  avec  les 
mœurs,  ni  avec  les  lumières,  ni  avec  les  besoins 
d'une  époque.  >»  Dans  un  numéro  postérieur  ^,  l'as- 
sociation publiait  un  catéchisme  électoral  sous  le 
titre  d' Instruction  familière  sur  la  Constituante. 
En  dehors  du  canton  de  Genève,  la  marche  des 
affaires  fédérales  contribua  singulièrement  à  cor- 
roborer l'opposition  de  l'Association  du  Trois  Mars 
et  à  rendre  ses  allures  plus  décidées.  La  question 
difficile  et  brûlante  de  la  suppression  des  couvents 
d'Argovie  fut  portée  à  la  Diète.  Le  Conseil  d'Etat 
de  Genève  voulait  d'abord  proposer  au  Conseil 

1.  N«  25. 

2.  N»  25. 

3.  N^SO. 
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Représentatif  un  projet  d'instruction  très-mitigé 
et  qui  aurait  laissé  debout  la  plupart  de  ces  insti- 
tutions monastiques.  Dès-lors  ce  fut  à  Genève  le 
sujet  d'une  grande  préoccupation.  Les  antipathies 
calvinistes  vinrent  se  joindre  aux  griefs  politiques. 
Etait-ce  donc  bien,  disait-on  dans  les  cercles  et 
dans  les  quartiers  protestants ,  l'afiFaire  de  Genève 
de  prendre  fait  et  cause  pour  des  nonnes  et  des 
moines?  D'un  autre  côté,  le  clergé  des  communes 
catholiques  du  canton  de  Genève,  et  une  partie  de 
leur  population ,  épousaient  la  cause  des  institu- 
tions menacées.  C'était  une  nouvelle  complication. 
Le  18  octobre  4841 ,  une  assemblée  de  près  de 
400O  personnes  se  tint  aux  portes  de  Genève,  à  la 
Coulouvrenière,  local  destiné  aux  exercices  du  tir 
à  la  carabine,  pour  réclamer  des  Conseils  des  in- 
structions plus  énergiques  au  sujet  des  couvents 
argovîens.  Des  discours  très- vifs  furent  tenus.  On 
fit  surtout  attention  à  celui  de  M.  Camperio,  ci- 
toyen du  canton  duTessin,  élevé  à  Genève,  gradué 
dans  la  faculté  de  droit.  L'impression  et  la  dis- 
tribution de  ce  discours  doublèrent  l'agitation.  Les 
feuilles  politiques  du  pays  prirent  parti  pour  ou 
contre.  Les  écrits  polémiques  furent  bientôt  in- 
nombrables. La  situation  devint  si  tendue  et  si 
critique,  que,  le  5  novembre,  quatre-vingts  dépu- 
tés au  Conseil  Représentatif  rendirent  le  Conseil 
d'Etat  attentif  à  l'état  de  choses,  et  lui  demandè- 
rent de  procéder  à  une  enquête  sur  les  causes  de 
l'émotion  qui  se  manifestait  dans  le  public.  Le 
Conseil  d'Etat  persistait  à  élaborer  des  projets  de 
réforme  de  détail.  Il  invita  les  réclamants  à  faire 
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valoir  leurs  vœux  sous  forme  de  propositions  in- 
dividuelles dans  la  prochaine  session  du  Conseil 
Représentatif.  Ces  vues  de  stricte  légalité,  suffi- 
santes en  temps  ordinaire,  n'étaient  pins  de  saison. 

Le  a  novembre,  l'Association  du  Trois  Mars 
présentait  à  son  tour  une  adresse ,  ou  plutôt  une 
sommation  au  Gouvernement.  Celui-ci  commen- 
çant à  comprendre  la  position , -manifesta  le  de&* 
sein  d'avancer  de  quinze  jours  la  convocation  du 
Conseil  Représentatif,  qui  ne  devait  avoir  lieu 
qu'au  mois  de  décembre.  Dès*lors,  l'attention  des 
esprits  se  porta  sur  cette  prochaine  réunion  d'un 
corps  devenu  parfaitement  impopulaire.  Il  était 
facile  de  prévoir  qu'elle  serait  l'objet  de  quelque 
nouvelle  manifestation.  F^e  peu  de  confiance  qu'on 
avait  dans  le  Conseil  Représentatif  inspira  facile- 
ment l'idée  d'arriver,  par  une  voie  en  dehors  de 
lui,  aux  moyens  de  réaliser  le  but  que  Ton  com- 
mençait à  désigner  très-nettement,  l'élaboration 
d'une  nouvelle  Constitution,  qui  ne  fût  pas  seule- 
ment une  révision  partielle  de  celle  de  1810^. 

Le  Coçseil  d'Etat  crut  agir  avec  prudence  en 
ordonnant  la  mise  sur  pied  de  quelques  compa- 
gnies de  la  milice ,  le  dimanche  âl  novembre  au 
soir;  le  reste  devait  être  sous  les  armes  le  len- 
demain. Cette  démonstration  inopportune,  puis- 
quelle  aurait  dû  au  moins  être  précédée  en  temps 
opportun  d'une  proclamation  ou  d'un  ordre  du 
jour  indiquant  le  but  de  cette  levée  de  troupes, 
exaspéra  les  citoyens. 

Cependant  l'Association  du  Trois  Mars,  débor- 
dée par  des  sociétés  politiques  improvisées  «  était 
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trcs-perplexe  sur  la  ligne  de  conduite  à  tenir.  Les 
avis  étaient  loin  d'être  unanimes  dans  son  sein. 
La  grande  majorité  aurait  voulu  faire  une  halte 
dans  la  voie  révolutionnaire.  La  minorité,  se  sen- 
tant  forte  de  Tappui  d'une  partie  de  la  population, 
voulait  marcher  en  avant.  Le  20  novembre  il  y  avait 
ea  une  séance  orageuse,  dans  laquelle  ces  deux  avis 
avaient  été  débattus.  Mille  faux  bruits  circulaient 
au  milieu  de  Tanxiété  générale.  Tantôt  c'étaient 
les  Vaudois  qui  devaient  venir  décider  la  question 
en  forçant  la  révolution  ;  tantôt  c'était  le  Gouver- 
nement qui  avait  donné  sa  démission. 

La  milice,  mise  sur  pied  le  dimanche,  ne  se 
montra  pas  empressée  à  répondre  à  l'appel  de 
Tautorité.  Elle  laissa  voir  une  extrême  répugnance 
pour  ce  service.  Quelques  compagnies  de  grena- 
diers, composées  d'hommes  rassis  et  en  grande 
partie  pères  de. famille,  se  réunissaient  lentement 
à  l'Hôtel- de- Ville.  Elles  étaient  entourées  par  une 
foule  inquiète  et  agitée.  Toute  la  nuit  se  passa 
dans  les  alarmes.  Des  volontaires,  qui  n'étaient 
pas  commandés  pour  le  service,  étaient  venus  se 
mettre  à  la  disposition  du  Gouvernement.  Ce  zèle 
indisposa  une  fraction  du  peuple,  qui  commença 
dès-lors  à  qualifier  A' embrigadés  ces  auxiliarres 
spontanés  d'un  pouvoir  impopulaire.  Les  membres 
do  Conseil  d'Etat,  avec  leurs  défenseurs,  eurent 
à  soutenir  une  sorte  de  siège  dans  l'Hôtel-de- Ville, 
où  ils  tenaient  leurs  séances. 

Le  lundi  22  novembre  fut  la  journée  décisive. 
Dès  le  matin ,  une  foule  de  plus  en  plus  compacte 
se  pressait  autour  de  ce  bâtiment  et  sur  la  pro- 
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menade  de  la  Treille ,  qui  en  est  voisine.  A  dix 
heures  et  demie  les  Conseils  commencèrent  à  dé- 
libérer, assez  paisiblement  d'abord.  Le  Conseil 
Représentatif  comptait  près  de  deux  cents  mem- 
bres présents.  Le  premier  syndic  fit  un  rapport 
sur  la  situation  du  pays.  Il  concluait  en  présentant 
trois  projets  de  loi  :  Tun  supprimant  la  clause 
exigeant  nécessairement  les  deux  tiers  des  voix 
dans  les  rotations  constitutionnelles;  un  autre  qui 
concédait  et  réglait  le  droit  de  pétition ,  et  un 
troisième  qui  partageait  l'initiative  entre  les  deux 
Conseils.  Deux  autres  projets  étaient  de  plus  an- 
noncés par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  :  Tun  ré- 
duisant de  vingt-quatre  à  seize  le  nombre  des 
conseillers  d*£tat ,  et  Tautre  supprimant  complé* 
tement  le  cens  électoral. 

Quelques  orateurs  prirent  la  parole  ;  d'abord , 
M.  Rilliet-Constant ,  colonel  fédéral,  membre  de 
l'Association  du  Trois  Mars;  M.  Cherbuliez,  pro- 
fesseur de  droit  public  ;  M.  Lafontaine  ,  colonel 
de  milices,  appartenant  aux  communes  catholi* 
ques;  le  colonel  fédéral  Dufour,  militaire  distin* 
gué ,  jouissant  d*une  grande  popularité.  Ces  dis- 
cours produisirent  en  général  une  impression 
favorable  sur  les  citoyens  qui  remplissaient  la 
tribune  publique.  D'autres,  qui  suivirent  et  se 
prolongèrent  indéfiniment,  furent  beaucoup  moins 
bien  accueillis.  M.  Simon  Delapalud,  l'un  des  chefs 
du  Trois  Mars,  demanda  nettement  une  Assem- 
blée constituante  pour  réviser  l'acte  fondamental 
de  la  République.  .VI.  Rigaud.  président  du  Tri- 
bunal civil,  conclut  à  un  ajournement,  espèce 
d'ordre  du  jour  qui  laissait  tout  en  suspens. 
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Ces  délibérations,  qui  ne  concluaient  à  rien  de 
précis,  irritèrent  la  foule  devenue  de  plus  en  plus 
compacte  au  dehors.  Le  colonel  Lafontaine  s'é- 
criait :  «  Nous  sommes  comme  les  Grecs  du  Bas- 
Empire,  qui  discutaient  sur  des  subtilités  théolo- 
giques, tandis  que  les  Barbares  étaient  à  leurs 
portes.  »  Enfin ,  vers  trois  heures  une  Commis- 
sion de  dix-sept  membres  est  nommée  pour  exa- 
miner la  situation  et  proposer  une  solution.  Le 
premier  syndic  la  présidera.  Mais  cette  conclu- 
sion vient  trop  tard.  Elle  est  d'ailleurs  insuffi- 
sante. Quelques-uns  même  la  prennent  pour  un 
piège,  et  persuadent  au  peuple  frémissant  que 
les  députés  ne  veulent  que  gagner  du  temps.  Dès- 
lors  ceux  qui  veulent  sortir  de  la  salle  en  sont 
empêchés.  La  pression  va  croissant ,  et  le  Conseil 
Représentatif  n'a  plus  d'autre  moyen  que  celui  de 
décréter  cette  Constituante  tant  demandée.  C'est  ce 
qu'annonce  au  peuple  l'avocat  Gide,  en  lui  criant 
d'une  fenêtre  de  THôtel-de- Ville  :  «  Les  Conseils 
ont  décidé  une  Assemblée  constituante  pour  réviser 
la  Constitution.  Maintenant,  vous  êtes  des  citoyens, 
montrez-vous  dignes  de  ce  titre  !  » 

Il  était  temps.  Déjà  dans  les  masses  circulait 
ridée  qu'il  fallait  laisser  les  Conseils  se  consumer 
en  oiseuses  paroles,  se  porter  dans  la  vieille  cathé- 
drale de  Saint-Pierre,  et  là  ,  comme  aux  anciens 
jours  de  la  République  ,  se  constituer  en  Conseil 
Général  et  reprendre  l'exercice  de  ce  droit  de  sou- 
veraineté qui  avait  été  enlevé  au  peuple  pendant 
plus  d'un  quart  de  siècle. 

Le  vote  des  Conseils ,  qui  proclamait  une  Con- 
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slitoante  à  U  majorité  de  plus  des  deux  tiers  des 
voix,  calma  celle  lefiervesceace*  Les  rassemUe- 
ments  se  diwipèrent  lentemeoi^  et  dans  la  soirée 
du  même  jour  tout  «élait  rentré  dans  le  calme. 
Des-lors  toute  Tatiention  se  porta  sur  le  régime 
nouveau  q«e  Genève  allait  ina«ig»rer,  celui  de  la 
Restauration  de  ISlti^étamt  fini  sans  retour. 


CHAPITRE  X. 

GENÈVE    DEPCIS   LA   RÉYOLVTIOM   DU  92   NOVEMBRE    IS4!  JOSQUÏ 

l'année  1856. 


Le  Conseil  d'Etat  auquel  il  venait  d'être  fait 
violence,  continua  d'administrer  <jenève  à  titre  de 
gouvernement  provisoire.  Une  loi  transitoire  fat 
promulguée  sur  l'élection  des  députés  à  la  Con- 
stituante future.  Tout  se  prépara  pour  la  bataille 
électorale.  Il  fut  décidé,  non  sans  quelque  lutte, 
que  le  suffrage  universel  serait  adapté  comme  base 
du  système  électoral.  C'était  pour  Genève  on  prin- 
cipe nouveau,  car  le  droit  de  suffrage  dont  le 
peuple  entier  allait  faire  usage,  sans  distinction 
de  culte  et  de  lieu  de  résidence,  ne  pouvait  en  rien 
se  comparer  au  vole  que  l'ancien  citoyen  genevois 
allait  donner,  l'épée  au  côté,  dans  le  Conseil  Gé- 
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lierai  ré«n!  à  Sainrt-Pierre.  Le  suffrage  universel 
à  on  ou  à  deuK  degrés  avait  été  adopté  en  général 
«dans  les  Constitutions  suiâses  de  4831 .  Le  canton 
de  Va^id,  entre  autres,  en  avait  fait  la  bajse  de  son 
droit  public,  et  il  s'en  éiait  bien  trouvé,  puisqu^il 
lui  avait  dû  quinze  années  d*uiae  prospérité  que 
cet  Etat  ne  retrouvera  peut-être  jamais.  A  Genève, 
cependant,  on  ne  paraissait  pas  convaincu.  L'es- 
prit genevois,  aristocratique  de  son  essence»  comme 
c*est  le  cas  en  général  dans  les  pays  protestants, 
où  rindividu  se  juge  et  s'estime  lui-même  d'après 
sa  conscience  et  sous  sa  responsabilité  devant  Dieu, 
répugnait  à  cette  égalité  par&ite  du  citadin  et  du 
campagnard ,  du  réformé  et  du  catholique.  On 
aura  beau  Caire,  il  faudra  bien  du  temps  pour 
persuader  à  un  ancien  Genevois  qu'il  ne  vaut  pas 
mieux  qu*uo  homme  de  Chêne  ou  de  Carouge ,  à 
un  capitaliste  millionnaire  qu'il  n'a  pas  plus  de 
droits  politiques  que  son  fermier  ou  son  domes- 
tique. En  conséquence,  Tapplication  du  vote  uni- 
versel dont  Genève  allait  faire  Tessai,  causait  une 
certaine  inquiétude.  Les  conservateurs  allaient 
jusqu'à  reprocher  au  parti  libéral  du  régime  tout 
récemment  renversé  (la  fraction  Bigaud)  d'avoir 
amené  la  catastrophe  du  H  novembre  par  d'in- 
opportunes et  dangereuses  concessions  à  l'esprit 
révolutionnaire  en  Suisse.  «  Pourquoi ,  disait  un 
politique  de  ce  parti  ',  Genève  si  conservatrice  et 
si  sage  au  dedans ,  a-t-clle  eu  quelquefois  une  po- 
litique âiflTérente  lorsqu^il   s^agissait  des  cantons 

4 .   Quelques  ré/lèattofts  sur  les  écénemenis  actuels,  par  un  citoyen. 
Genève,  IS42. 
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confédérés  (Bâle,  Schwytz,  le  Vallais)  ?  Pourquoi 
a-t-elle  si  souvent  accepté  la  doctrine  des  faits 
accomplis?  Genève,  en  agissant  autrement,  eut 
pu  donner  un  noble  exemple ,  celui  de  protester 
contre  le  mal  ;  forte  de  ses  principes,  elle  eût  peut- 
être  sauvé  la  Suisse  et  mérité  la  reconnaissance 
de  la  commune  patrie  !  » 

Ce  fut  donc  sous  l'impression  du  regret ,  de  la 
contrainte,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  du  re- 
proche contre  la  Suisse,  qui  avait  introduit  dans 
Genève  Tesprit  révolutionnaire  et  le  levain  égali- 
taire,  que  s'ouvrirent  les  travaux  de  la  nouvelle 
Constituante  genevoise ,  nommée  à  la  suite  d'élec- 
tions faites  dans  dix  collèges  électoraux  qui  avaient 
été  créés  pour  la  ville  et  la  campagne  par  une  loi 
du  24  décembre  1841.  Par  cette  organisation,  le 
collège  de  Saint-Gervais  devenait,  comme  au  18* 
siècle,  le  centre  de  l'opposition.  Ces  répugnances 
se  manifestaient  clairement  dans  le  programme 
politique  d'un  journal  qui  parut  en  vue  des  débats 
de  cette  assemblée,  sous  les  auspices  de  membres 
de  TAcadémie  et  du  clergé  protestant  de  Genève*. 
«Il  nous  sufRra,  disait  le  Courrier  de  Genève  y 
de  déclarer,  pour  caractériser  nos  opinions ,  que 
nous  déplorons  la  révolution  du  22  novembre 
comme  un  événement  funeste  aux  vrais  intérêts 
de  notre  canton.  Parmi  les  conséquences  de  cette 

I.  Le  Courrier  de  Genève^  rédige  en  partie  par  le  professeur 
R.  Tcep£fer,  si  connu  par  ses  ouvrages  littéraires.  M.  Tœpffer,  qui 
appartenait  à  l'ancien  parti  libéral  >dans  le  Conseil  Représentatif, 
avait  embrassé  avec  énergie  le  parti  de  la  résistance  à  la  révolution 
de  novembre  1 841 . 
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révolution,  il  en  est  malheureusement  d'irrémé- 
diables'. Certaines  idées  et  certains  intérêts  ont 
conquis  une  place  qu'il  ne  sera  plus  possible  de 
leur  enlever.  Il  ne  saurait  être  question  désormais 
que  d'atténuer,  que  d'amoindrir  le  mal,  qui  est 
imminent,  non  de  l'empêcher  tout-à-fait,  ni  de  le 
détruire.  Notre  mission  ne  sera  pas  d'exciter  de 
stériles  regrets ,  mais  uniquement  de  combattre 
les  doctrines  erronées  sur  lesquelles  un  parti  se 
fonde  pour  entraîner  le  pays  dans  une  voie  désas- 
treuse, et  de  faire  connaître  la  vérité  sur  les  faits 
et  sur  les  personnes  toutes  les  fois  que  nous  la 
verrons  méconnue  par  l'ignorance  et  par  les  pas- 
sions. » 

Tel  était  en  général  le  programme  du  parti 
conservateur,  qui  fut  fortement  représenté  dans 
l'Assemblée  constituante  genevoise  de  1842.  Sauf 
une  réaction  violente  et  par  des  voies  illégales ,  il 
voulait  employer  tous  les  moyens  pour  atténuer, 
amoindrir  le  mal  révolutionnaire.  Il  discutait 
dans  cette  assemblée  tout  en  maudissant  l'esprit 
et  les  événements  dont  elle  était  le  produit.  Il  était 
décidé  à  combattre,  à  signaler  et  à  exclure  tous 
les  citoyens  qui  avaient,  par  leur  concours,  amené 
cette  catastrophe*  Ces  sentiments,  souvent  expri- 
més dans  les  discussions,  surexcitaient  en  revanche 
le  parti  radical.  L'ancien  Conseil  Représentatif, 
qui  continuait  à  siéger  en  même  temps  que  la 
Constituante,  pour  régler  les  affaires  administra- 
tives du  canton,  manifestait  aussi,  par  l'organe  de 
quelques-uns  de  ses  membres^  son  antipathie  pro- 
fonde envers  l'ère  nouvelle  qui  commençait  pour 
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Genève.  Tout  cela  ne  promettait  nî  une  Gcmalita* 
tion  bien  ancr^  dans  Tesprit  de  la  populatioo, 
qoeFque  soin  et  quelque  bonne  foi  qui  euaaeni 
présidé  à  son  élaboration ,  ni  surtout  «ne  Umgue 
paix.  Dès  rentrée,  on  vit  se  manifester  dans  la 
majorité  conservatrice  la  ferme  intenrion  de  faire 
tout  son  possible  pour  écarter  des  affaires  et  du 
nouveau  Gouvernement  les  hommes  qui  avaient 
amené  la  catastrophe  du  99  novembre.  Le  malbear 
de  cette  révolution,  de  cette  AssembMe conseil uante 
et  de  cette  Constitution  de  4849,  fut  de  n'être  pas 
venues  plus  tôt,  et  à  peu  près  en  même  temps  que 
les  révolutions  et  les  Constitutions^ suisses  de  4831 . 
Alors,  en  effet,  on  était  encore  dans  la  Confédé- 
ration sous  l'impression  de  la  révolution  française 
de  Juillet,  qui  avait  exalté  la  révolte ,  Tinsurrec- 
tion  même  à  main  armée,  et  fait  des  héros  de  tous- 
ses auteurs.  Alors ,  en  France  comme  en  Suisse , 
les  idées  de  révolution  et  de  résistance  à  lautorité 
n'entraînaient  avec  elles  rien  de  fâcheux  et  de 
flétrissant  ;  bien  au  contraire.  Alors ,  toutes  les 
classes  de  la  société  en  prenaient  leur  parti  et  s^j 
ralliaient.  On  peut  dire  que  dans  quelques  cantons, 
dans  celui  de  Vaud  entre  autres,  la  marche  assu- 
rée  des  affaires,  la  sagesse  des  institutions,  la  ma- 
turité et  Téclat  des  délil>érations  dans  les  Grands 
Conseils,  vinrent  de  la  bonne  grâce  avec  laquelle, 
pendant  dix  ans,  le  parti  aristocratique  se  rallia 
aux  idées  et  aux  institutions  nouvelles,  en  dépit 
de  sentiments  d'abord  vivement  froissés.  Ces  ré- 
pugnances ,  soigneusement  refoulées  ailleurs  en 
i  83i ,  se  donnèrent  essor  à  Genève  en  184^2  et  iSk3. 
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Cesi  qu'alor»  on  était  déjà  bien  loin  de  Tongine 
de  rétablissement  français  de  juillet  ;  c'est  qu'alors 
le  goU'Temefncnt  doctrinaire  de  Louis-PhiUppe , 
avec  lequel  Tesprit  gcnevot»  cooeervaieur  avait 
tant  de  ressemblwice ,  d'affinités  et  de  rapports 
en  txms  genres,  combattait  de  toutes  ses  forces 
le»  idées  de  révolution  ei  d-iosurrection  d'où  il 
était  sorti. 

I^s  antipathies  confessionnelles  étaient  aussi 
pour  beaucoup  dans  les  difficultés  de  la  reconsli- 
lotion  politfqoe  du  ca»lon  de  Genève  en  18^2. 
L'Assemblée  constituante  avait  préludé  à  ses  tra* 
va«»x  par  une  diseossion  sur  la  convenance  d'im- 
plorer le  secours  d'en  haut  au  commencement  des 
séances*  Ce  n*était  pas  par  principe  d:'incrédulité, 
mais  à  cause  eu  doute  où  certains  membres  étaient 
de  savoir  si  des  chrétiens  de  communions  diffé- 
rentes pouvaient  prier  Dieu  en  commun.  L'idée 
de  séparer,  une  fois  pour  toutes ,  les  intérêts  de 
l'Ëglise  de  ceux  de  l'Ktst,  comme  dans  les  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  était  bien  venue  à  quelques 
citoyens.  «  La  position  de  notre  pays,  disait  l'un 
d'eux,  est  telke,  que  le  canton  se  trouve  divisé  en 
deux  populations  distinctes,  séparées  par  une  bar- 
rière infranchissable,  celle  qu'élève  la  conscience, 
car  tout  hon  protestant ,  comme  tout  bon  catho- 
lique ,  ne  veut  et  ne  peut  consentir  à  céder  une 
ligne  du  domaine  de  ses  convictions.  Chacun  croit 
la  vérité  de  son  côté ,  et  ne  veut  en  démordre.  Ce 
sentiment  est  honorable ,  et ,  dans  tous  les  cas , 
infiniment  plus  noble  que  celui  qui,  né  de  Tindif* 
férence ,  consent  à  accepter  indistinctement  toute 
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religion,  ou,  pour  parler  clairement,  consent  à 
n'en  avoir  aucune.  » 

En  vain  faisait-on  observer  aux  protestants  ex- 
trêmes qui  raisonnaient  ainsi ,  qu'accepter  toute 
religion  n'est  pas  la  même  chose  que  n'en  avoir 
aucune.  Ils  tenaient  avant  tout  à  vider  ce  qu'ils 
appelaient  la  question  religieuse ,  et  à  régler  les 
rapports  de  TËglise  et  de  l'Etat,  de  telle  sorte  que 
les  protestants,  laïques  et  ecclésiastiques,  eussent 
toute  latitude  de  se  reconstituer  en  république 
religieuse  à  côté  de  la  république  politique.  Mais 
celte  idée  ultra^calviniste  n'était  pas  goûtée  par 
ceux  des  anciens  Genevois  protestants,  de  beaucoup 
les  plus  nombreux,  qui  tenaient  à  l'ancienne  Eglise 
nationale  et  d'Etat.  Us  repoussaient  donc  cette  sé- 
paration comme  un  suicide,  comme  un  déni  donné 
au  passé  historique  des  trois  derniers  siècles. Enfin, 
les  catholiques  n'en  étaient  pas  moins  éloignés, 
parce  qu'elle  aurait  anéanti  les  garanties  du  traité 
de  Turin.  Ils  insistaient  pour  qu'il  fût  bien  con- 
staté, en  tête  de  la  Constitution  nouvelle,  que  la 
révolution  du  22  novembre  avait  créé  un  Canton 
mixte,  sans  aucune  suprématie  des  anciens  Gene- 
vois historiques  et  réformés  sur  les  citoyens  ca- 
tholiques des  nouveaux  territoires.  Une  polémique 
de  brochures  religieuses  vint  se  mêler  ainsi  à  la 
multitude  des  écrits  politiques  que  faisaient  éclore 
chaque  jour  les  débats  de  la  Constituante  gène* 
voise  '. 

I  La  fécondité  des  auteurs  de  brochures  à  Genève  ne  fut  pas 
moins  grande  alors  que  dans  les  crises  politiques  du  18*  siècle. 
Outre  celles  de  l'Association  du  Trois  Mars,  nous  citerons  celles  de 
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Les  questions  politiques  ne  soulevaient  pas  moins 
de  difficultés  que  les  questions  religieuses.  Un 
abîme  séparait  les  défenseurs  de  Tancien  ordre  de 
choses  des  défenseurs  du  nouveau.  Cet  immense 
débat,  qui  s'étendait  sur  toutes  les  questions, 
grandes  ou  minimes,  intellectuelles  ou  matériel- 
les, pouvait  se  résumer  dans  cette  profession  de 
foi  que  M.  le  professeur  De  la  Rive  faisait  à  M.  Gide, 
avocat ,  membre  de  TÂssociation  du  Trois  Mars  et 
de  l'Assemblée  constituante  :  <*  L'honorable  ora- 
teur que  je  combats  voudrait  faire  de  Genève  la 
plus  petite  des  grandes  villes^  et  pour  moi  je  pré- 
fère quelle  reste  la  plus  grande  des  petites  villes,  »> 

Tout  était  là  en  effet.  Les  uns  voulaient  ren- 
verser les  remparts  qui  circonvenaient  Genève 
aussi  bien  dans  le  domaine  des  idées  que  sur  le  ter- 
rain géographique;  les  autres  auraient  voulu  con- 
server ces  mêmes  remparts  avec  un  soin  religieux, 
de  peur  que  l'esprit  genevois ,  en  s'éparpillant  et 
en  étendant  son  domaine,  ne  diminuât  d'influence, 
d'étendue  et  de  portée ,  et  ne  finît  par  se  perdre 
dans  l'esprit  cosmopolite ,  ou  tout  au  moins  dans 
l'esprit  français'.  L'idée  de  patrie,  telle  que  la 

MM.  Faij-Pasteur,  James  Fazy,  Rigaud,  Macaire,  JuUiard,  Decrey, 
Marcelin,  L'Hoste,  Naville,  De  la  Rive,  Martine,  Rilliet-Constant, 
Bontems,  Joël  CberbuHea,  Antoine  Cherbalies.  etc.  etc.  La  série 
des  écrits  publiés  alors  par  M.  A.  Cberbuliex  est  intitulée  :  Lettres 
à  un  Américain  sur  Ut  Constitution  de  Genève  et  sur  les  événements 
du  jour,  M.  Burnier,  ecclésiastique  métbodiste  du  canton  de  Vaud, 
répondit  par  les  Lettres  d^un  Américain, 

i .  Le  célèbre  Savigny,  jurisconsulte  de  Berlin,  disait  :  «  Comme 
qu'on  fasse,  Genève  sera  toujours  pour  les  Français  le  fond  du 
diable.  >  Cela  exprime  nettement,  quoique  cruement,  la  différence 
qu'il  y  a  de  Tesprit  français,  proprement  dit,  à  l'esprit  genevois. 
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conceTaient  et  la  conçoivent  encore  d^anciens  Ge- 
nevois, exclut  tout  mélange  d'élément  étranger, 
crest  plutôt  pour  eux  une  patrie  antique  et  à  la 
grecque,  qu'une  patrie  dans  le  sens  moderne.  «Ge- 
nève, s'écriait  Tôpfier\  est  le  foyer  national  du 
protestantisme;  elle  a  besoin  de  conserver  la  re- 
nommée qui  lui  est  acquise.  C'est  auasi  le  foyer  de 
rintelligence,  parce  que  les  principales  iodustries 
auxquelles  se  livrent  ses  habitants  sont  de  celles 
qui  exigent  le  plus  de  développement  industriel. 
Or,  Tancienne  Constitution  de  Genève  honorait 
Tintelligence  en  lui  ronfiant  le  pouvoir  et  en  Tap* 
pelant  à  diriger  le  mouvement  social.  Maintenant, 
apprenez  de  quels  éléments  se  compose  le  parti 
qui  renverse  notre  Constitution.  Nos  élections 
livrées  à  Tesprit  de  localité,  notre  législature  obli- 
gée désormais  de  compter  avec  deux  fortes  mino* 
rites  :  Tune  catholique,  votant,  à  peu  d'exceptions 
près,  comme  un  seul  homme  ;  Tantre  radicale,  sui  - 
vant  avec  non  moins  d'uniformité  les  impulsions 
de  la  foule  ignorante  qui  lui  servira  d*appui  ;  ces 
deux  minorités  prêtes  à  se  réunir  lorsque  leurs 
intérêts  particuliers  se  trouveront  d^accord  entre 
eux,  mais  opposées  aux  plus  chers  intérêts  de  Ge- 
nève, à  rintérêt  général  du  pays,  à  ceux  de  Tin- 
telligence  et  du  protestantisme  :  voilà  en  deux  mots 
notre  révolution.  Nos  confédérés  nous  exhortent 
à  la  modération  et  au  libéralisme  .Du  libéralisme,, 
quand  c'est  Rome  qui  prend  pied  chez  nous  !  De 
la  modération,  avec  des  hommes  qui  puisent  leurs 
inspirations  dans  un  club  révolutionnaire,  au  mi- 

i.   Courrier  de  Genève  du  II  juin  IS4S. 
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lieu  de  la  foule  avinée,  dont  ils  ont  fait  le  digne 
instrument  de  leur  amMlion  et  de  letir  haine! 
Dérision,  amère  dérision  !  Aujourd'hui  la  destruc* 
tion  est  imminente,  sinon  consommée.  Pour  quel- 
que» jours  encore,  ce  monument  séculaire,  à  la 
fois  musée,  temple  et  panthéon,  élève  dans  les  airs 
sa  flèche  hardie.  Vienne  une  tempdte,  et  tout  sera 
fini  !  Voyageur,  que  cherches-tu  parmi  ces  ruines? 
Ëst'CC  une  cité  riche  et  florissante?  £st-ce  une 
république  où  Tordre  s*allie  à  la  liberté?  Est-ce 
ime  pépinière  d'hommes  illustres?  Est-ce  une  so- 
ciété forte  par  Tintelligence  et  par  la  moralité , 
heureuse  par  la  concorde?  Voyageur,  tu  viens  trop 
tard  ;  passe  ton  chemin  !  f^e  radicalisme  a  passé 
par  là  *.  » 

I.  La  poMevenMten  «ide  à  la  prose  pour  déplorer  les  mtlheurs 
des  temps.  On  Ifisait  dans  ira  poëme,  mtitolé  it  22  Novembre  id42» 
composé  à  Toccssion  d'oti  empêchement  mis  4  la  célébration  da 
Jeûne  genevois  et  protestant  dans  l'église  Je  Saiiit-Gervais  : 

O  cal  te  vénéré  qne  professaient  nos  pères. 
Culte  si  pnr,  si  simple,  et  si  cher  à  mw  cœnrs  ! 
Désertant  sans  retour  nos  muets  sanctuaires. 
Seras-tu  profané  par  d'insolents  vainqueurs? 
Temple,  où  »ur  les  débris  de  l'autel  du  papisme 
La  liberté  sacrée  et  le  protestantisme 
Pour  notre  vrai  bonheur  se  sont  dofiné  la  main  : 
Quoi  !  verrais- tu  flotter  sur  ta  vaste  coupole 

La  bannière  du  capitole  ? 
Entendrais- tu  les  chants  d'un  pontife  romain  ? 

Saiute  religion,  honneur  de  la  patrie, 
Toi  4|tti  fiiia  notre  bien,  notre  gloire  à  la  lois. 
Vas-tu  donc,  délaissant  notre  cité  chérie. 
Emporter  dans  la  fuite  et  nos  mœurs  et  nos  lois? 
L*émeute  a  profané  l'Eglise  et  son  ministre, 
Bt  le  long  du  parvis  un  hurlement  sinistre 
Du  Jeâne  ose  arrêter  les  devoirs  solennels! 
Des  citoyens,  du  temple  abandonnant  l'enceinte, 

Au  nom  d*une  liberté  sainte. 
De  Dieu  ne  peuvent  plus  encenser  les  autels. 


r. 
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Avec  des  idées  aussi  pessimistes ,  qui  étaient 
cehes  déboute  une  classe  très-nombreuse,  très- 
riche,  très-instruite  et  très-influente,  il  devenait  à 
peu  près  impossible  que  la  reconstitution  de  Genève 
se  fît  avec  beaucoup  de  confiance,  d^entrain  et 
de  sincérité.  Aussi,  les  discussions,  parfois  très* 
savantes  et  très-intéressantes,  furent-elles  souvent 
fort  pénibles.  Les  préoccupations  des  anciens  Ge- 
nevois étaient  certes  respectables,  comme  toute 
lutte  pour  ce  qu'on  croit  être  le  bien  contre  ce 
qu*on  estime  être  le  mal.  Mais  n'étaient- elles  pas 
poussées  trop  loin  et  ne  se  ressentaient-elles  pas 
d'une  arrière-pensée  plus  égoïste  que  patriotique? 
Quand  tout  changeait  dans  le  monde;  quand,  tout 

Partisans  du  progrès  que  pas  un  ne  réclame, 
Et  qui  sans  tant  de  bruit  se  montraient  autrefois  ; 
Grands  redresseurs  d'abus  que  pas  un  ne  proclame, 
Que  vous  cherches  en  vain,  qui  se  glissent  parfois, 
Vous  en  êtes  réduits  à  marcher  sur  les  traces 
De  ceui  qui  noblement  vous  ont  cédé  leurs  places, 
Et  ce  vingt-deux  novembre  à  jamais  odieux, 
Qui  couvre  mon  pays  et  de  deuil  et  de  boue, 

C'est  le  mouvement  d*nne  roue 
Qu'ont  fait  tourner  pour  eux  quelques  ambitieux  ! 

D'autres  plumes  faisaient  appel  aux  vieux  souvenirs.  Un  ministre 
méthodiste,  M.  A.  Bost,  publiait  un  journal  intitulé /'^nci^n  Gene^ 
<Htù.  On  comparût  ce  qu'on  espérait  de  l'incorporation  de  Genève 
à  la  Suisse  en  I8IB,  et  ce  qu'elle  avait  produit  :  «  Vous  souvieni-il, 
disait  un  de  ces  écrits,  de  ces  temps  heureux  où  le  lien  fédéral  était 
une  réalité,  de  ce  temps  où  lorsqu'un  canton  était  menacé,  les  au- 
tres offraient  leur  secours  ?  Vous  souvient-il  de  la  Diète  de  Zurich 
de  ISItf,  lorsque  tous  les  cantons  votèrent  comme  un  seul  homme 
la  résolution  de  défendre  la  commune  patrie  contre  celui  qui  ébran- 
lait l'Europe?  Vous  souvenez- vous  de  l'arrivée  des  Suisses  au  temps 
de  Sonnenberg  et  de  l'union  qui  existait  entre  les  citoyens?  Mais, 
hélas!  s'il  est  des  souvenirs  qui  font  battre  le  cosur,  il  en  est  d*au- 
très  qui  l'oppressent  et  le  serrent  !  > 
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autour  de  Genève,  en  Suisse  et  ailleurs ,  se  mani- 
festaient des  révolutions  étonnantes  ;  quand  les 
changements  de  Constitutions  étaient  à  Tordre  du 
jour,  était-il  donc  possible  que  la  cité  de  Calvin 
restât  ce  qu'elle  avait  été  dans  les  derniers  siècles? 
Déjà  profondément  modifiée  par  Tesprit  du  dix- 
huitième  siècle  et  par  le  régime  français ,  qui  dé- 
veloppa ses  effets  plutôt  dans  la  génération  de  la 
Restauration  que  dans  la  période  même  de  TEm- 
pire ,  la  Rome  protestante  devait-elle  s'immobili- 
ser? L'égalité  des  citoyens  et  des  suffrages^  écrite 
dans  la  Constitution  nouvelle,  n'est-elle  pas,  après 
tout,  le  reflet  des  vues  de  la  Providence,  devant  la- 
quelle tous  les  territoires ,  anciens  et  nouveaux , 
tous  les  hommes ,  catholiques  ,  réformés ,  ou  non 
chrétiens,  sont  égaux  ?  Et  quant  à  l'idée  protes- 
tante, était-il  bien  sûr  qu'elle  fût  en  souffrance  à 
Genève,  quand  de  cette  cité  elle  s'était  élancée 
dans  le  monde  entier,  quand  le  prolestantime  était 
au  fond  de  toutes  les  idées ,  même  dans  les  pays 
les  plus  catholiques,  comme  TEspagne  ou  Tltalie  ? 
A  quoi  bon  la  renfermer  derrière  des  remparts 
fortifiés,  quand  cette  idée  avait  conquis  le  monde 
avec  l'esprit  d'examen?  N'y  avait-il  pas  de  l'injus- 
tice à  se  lamenter,  au  nom  du  protestantisme,  des 
envahissements  de  l'esprit  révolutionnaire,  quand 
cet  esprit  n'était  lui-même  que  le  moteur  de  toutes 
les  révolutions,  à  commencer  par  la  fameuse  ré- 
volution de  1789,  qui  abolit  les  édits  contre  les 
protestants,  leur  rendit  la  plénitude  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  et  répîira  les  iniquités  et  les 
fautes  de  Louis  XIV?  L'influence  de  la  Réforme 
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•ne  se  failHelle  pas  sentir  partout,  et  n^y  a-t-»il  pas 
plus  de  désintéressement  et  de  vrai  patriôttsme  a 
la  reconnaître  et  i  la  saluer  dans  le  RMMMle  entier, 
qui  regretter  d*ane  façon  stériie  el  inutile  les 
temps  où  Genève  et  la  Réforme  ne  faisaient  qu'on? 
Mais  de  telles  réflexions ,  faciles  à  faire  k  tête  re- 
posée ,  ne  pouTaient  gtiëre  Tenir  de  même  aux 
hommes  de  la  G>nstituante«  Il  est  malheureuse- 
ment certain  qu'à  aucune  autre  époque  on  ne  vit 
tant  de  passion  dans  les  débats  politiques  de  la 
république  genevoise.  Les  points  les  plus  insigni- 
fiants soulevaient  des  difficultés,  i^es  votaiions  les 
moins  importantes  allumaient  une  extrême  colère 
ou  excitaient  une  joie  puérile.  La  Constitution  ne 
devenait  plus  qu'une  affaire  de  peraonnes^.  Chez 
les  adversaires  des  auteurs  de  la  révolution ,  tout 
s'était  rabaissé  au  niveau  d'un  esprit  d'exclusion 
systématique  de  tous  les  citoyens  qui  avaient  des 
sympathies  pour  le  22  novembre.  On  ne  voulait 
absolument  ni  des  idées  ni  des  personnes  de  l'As- 
sociation du  Trois  Mars,  et  cependant  4e  cette 
coalition  il  n'y  avait  guère  plus  que  le  nom.  IjCS 
uns  avaient  fait  défaut  dès  le  22  novembre;  les 
autres  étaient  loin  d'être  d'accord  sur  le  point  où 
devait  être^placée  la  borne  ou  la  limite  de  la  révo* 
lution.  Déjà  pendant  la  Constituante,  uo  parti  se 
formait  et  se  disciplinait  pour  l'exclusion  de  tous 
les  radicaux.  1^  Fédéral^  organe  des  consier^'a- 
teurs,  proclamait  son  but,  ses  conditions,  la  né- 
cessité de  s'y  rallier.  Les  radicaux,  de  leur  côté, 
étaient  exaspérés  de  cette  tactique.  Dès-lors  il  n*y 
avait  plus  de  représentation  de  la  nation  genevoise 


DEPUIS  Uk   REVOLUTION   DE   1841.  46îi 

appelée  à  concilier  ses  intérêts ,  mais  bien  deux 
camps  Ifeostiles  qui  déliaient  tôt  ou  tard  en  venir 
aux  mains.  Le  radicalisme  se  voyant  d'avance 
-exclu  du  pouvoir,  ne  se  contentait  plus  des  prin- 
cipes démocratiques  qui  étaient  inscrits,  à  mesure 
que  la  discjussion  avançait,  dans  la  Constitution 
nouvelle.  Il  n'y  voyait  qu  un  pié^e  et  qu'un  leurre. 
et  semblait  tenir  bien  moins  à  «des  i-héories  et  à 
des  préceptes  politiques  qu'à  la  revendication  d'une 
part  équitable  des  nouvelles  magistratures  pour 
les  siens.  S'ils  exprimaient  leurs  idées  avec  viva- 
cité, les  radicaux  étaient  immédiatement  rappelés 
à  la  raison  et  traités  de  factieux.  Leurs  menaces 
acquéraient  plus  de  gravité  de  l'énergie  et  de  l'acri- 
monie menaçante  avec  laquelle  les  couseryateurs 
les  repoussaient,  au  lieu  de  ^e%  désarmer  ^en  adop- 
tant franchement  et  réellement  une  Constitution 
démocratique. 

L'idée  malheureuse  de  faire  défendre  la  Consti- 
tution luture,  ou  plutdt  Tordre  de  «hoses  qui 
serait  établi  à  la  suite  des  débats  de  TAssemblée 
constituante,  par  àes  citoyens  exclusivement  choi- 
sis parmi  ceux  qui  auraient  donné  des  gages  d'at- 
tacheno^nt  à  ce  qu'on  appelait  dès-lors  le  parti 
de  l'ordre,  naquit  au  milieu  de  ces  circonstances 
défavorables.  Cétait  une  nouvelle  pomme  de  dis- 
corde *.  Les  pétitions  pour  ou  contre  les  réformes, 

I .  Oa  écrivait  de  Genève,  le  4  février  1S&8,  au  journal  de  Lyon 
Je  Bhdne,  signalé  pour  son  extrême  attachement  au  principe  con- 
servateur de  la  dynastie  de  juillet,  sortie  en  France  de  l'insurrec- 
tion de  juillet  1S50  : 

•  Notre  situation  politique  est  toujours  mauvaise.  Nous  ne  pou- 
vons compter  sur  la  milice,  qui  n'a  pas  répondu  à  Tappel  du  32  no- 
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survenant  à  la  traverse  dans  l'Assemblée  consti- 
tuante, compliquaient  la  situation.  Au  milieu  de 
ces  perplexités,  le  Conseil  d'État,  dont  la  position 
devenait  d*autant  plus  délicate  (]u*il  n'était  Gou- 

vembre.  Nous  «ommes  donc  sans  défenseurs,  car  Passûtance  fédé- 
rale n^arriverait  guère  que  ie  lendemain  d'un  bouleversement.  De* 
bruits  d'émeutes  se  répandent  partout.  Les  perturbateurs  veulent 
déjà  renverser  l'Assemblée  constituante,  par  les  motifs  qu'elle  ne 
plie  pas  à  tout  ce  que  demande  la  minorité  du  Trois  Mars.  Ils  a'ef- 
forcent  de  soulever  le  faubourg  de  St.-Gervais,  qui  est  à  Genève  ce 
qu'était  le  faubourg  St. -Antoine  à  Paris  du  temps  de  ta  Convention* 
Le  danger  est  devenu  si  menaçant,  que  les  amb  de  l'ordre  se  sont 
réunis  d'eux-mêmes  pour  résister  à  l'émeute  prévue  elau  pillage  qui 
en  e&t  été  la  conséquence.  Ils  se  sont  embrigadés  au  nombre  de  douse 
cents  environ  ;  tons  sont  bien  décidés  à  défendre  le  Gouvernement, 
parce  que  dans  l'affreux  état  de  crise  où  nous  vivons,  il  est  la  seule 
garantie  d'ordre  qui  nous  reste,  le  seul  et  faible  rempart  contre  les 
dangers  que  courent  nos  biens  et  nos  personnes.  Les  chefs  de  nos 
brigades  sont  d'anciens  militaires  bien  capables  de  nous  diriger. 
Mais  nous  ne  sommes  pas  mieux  armés  que  les  émeutiers.  Quelques 
sabres,  quelques  poignards,  quelques  bâtons  et  des  cannes,  et  beau- 
coup de  résolution,  voilà  les  uniques  moyens  sur  lesquels   nous 
comptons  pour  repousser  les  pillards.  Notre  organisation,  connue 
d'eux,  paraît  les  faire  hésiter.  Le  Gouvernement,  de  son  o6té,  en- 
couragé par  l'attitude  que  nous  avons  prise,  vient  de  sommer  la 
milice  de  se  tenir  prête  au  premier  signal.  Cette  mesure  ne  trouve 
d'adversaires  que  parmi  les  radicaux  exagérés,  dont  elle  déjoue  les 
plans.  Ils  ont  jeté  les  hauts  cris  dans  l'Assemblée  constituante,  disant 
qu'on  les  insulte  en  prenant  contre  eux  des  mesures  capables  de  les 
faire  soupçonner  d'encourager  les  émeutiers.  Ils  en  sont  réduits  à 
renier  leurs  oeuvres;  c'est  un  commencement  de  succ^  obtenu 
contre  eux  par  le  Gouvernement.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mal  produit 
à  Genève  depuis  la  dernière  secousse  que  cette  ville  a  subie,  est  im- 
mense. La  méfiance  est  partout,  la  sécurité  nulle  part.  Les  beaux 
jours  de  notre  patrie  sont  passés.  » 

A  ces  accusations,  le  Représent<mt,  organe  du  parti  radical,  ré- 
pondait :  «  Les  bruits  les  plus  étranges  circulent  dans  Genève.  Ils 
sont  tellement  liés,  que  certainement  ils  sont  le  produit,  non  d'un 
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"vernement  que  par  intérim  et  duraat  l'état  provi- 
soire ,  crut  devoir  prendre  des  mesures  militaires 
de  précaution.  Il  mit  les  milices  sous  le  comman- 
dement du  colonel  fédéral  Dufour,  qui  possédait 
la  confiance  du  peuple,  et  il  publia  une  procla- 
mation '  dont  nous  donnons  la  substance  : 

commérage  vulgaire,  mais  d'une  conception  machiavélique.  D'un 
côté  on  veut  faire  croire  que  dans  Saint-Gervais  il  s'est  formé  de 
mystérieuses  associations,  dont  le  but  serait  d'opérer  des  actes  de 
violence  sur  la  Constituante  ;  à  quelle  fin  ?  De  l'autre  on  s'efforce 
de  persuader  aux  amis  de  la  réforme  politique  de  Genève  qu'il  se 
prépare  une  réaction  contre  cette  réforme,  que  des  embrigadements 
ont  lieu.  Qu'y  a~t-il  de  vrai  dans  tout  cela  ?  Du  coté  populaire,  une 
pétition  à  l'Assemblée  constituante  exprimant  ses  vœux  sur  la  Con- 
stitution future,  pétition  remise  sans  appareil  par  un  seul  individu. 
De  quoi  pourrait-on  s'alarmer  dans  cette  démonstration  pacifique 
et  toute  légale?  Il  n'y  a'point  de  dessein  d'exercer  une  violence 
quelconque  sur  la  Constituante.  Dans  le  côté  opposé,  la  manière 
d'agir  est-elle  aussi  innocente?  S' embrigader ^  se  former  en  es- 
couades, sous  le  prétexte  qu'on  craint  de  la  part  de  ii^%  concitoyens 
des  actes  de  violence,  n'est  point  un  acte  légal.  Ils  seraient  tout  au 
pins  excusables,  si  les  projets  du  coté  opposé  étaient  ou  avoués  ou 
du  moins  prouvés. 

1.  Sous  la  date  du  28  janvier  184^.  «  Nous  ne  saurions  qu'ap- 
plaudir, disait  le  Fédéraly  â  cette  proclamation.  Les  symptômes 
d'agitation  sont  assea  patents,  et  leur  effet  est  assez  désastreux  pour 
que  cette  décision  soit  accueillie  avec  satisfaction  par  les  hommes 
qui  aiment  véritablement  leur  pays.»  —  Le  Représentant  regardait 
au  contraire  la  mesure  comme  impolitique:  «  Mettre  la  milice  de  pi- 
quet dans  ce  moment,  disait-il,  c'est  la  mesure  à  la  fois  la  plus  fausse 
et  la  plus  hostile  à  la  majorité  de  la  nation.  L'agitation  morale 
n'offre  jamais  un  prétexte  suffisant  pour  prendre  une  mesure  de  ce 
genre.  » 

Dans  un  ordre  du  jour  sage  et  conciliant,  le  colonel  Dufour  in- 
sistait sur  la  mission  d'ordre  et  do  tranquillité  qu'il  venait  de  rece- 
voir, et  qui  n'avait  pas  d'autre  but.  •  Une  fois  sous  le  drapeau,  di- 
sait-il, nous  n'avons  point  à  faire  prévaloir  une  opinion.  Notre 

m.  30 
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«  Citoyens  genevois  ! 

»  Le  32  novembre  dernier,  une  Assemblée  con- 
stituante a  été  décrétée.  Depuis  lors  vous  aves 
nommé  vos  mandataires,  et  ils  ont  commencé  leurs 
travaux.  Le  droit  de  pétition,  consacré  par  la  loi, 
donne  à  tous  les  citoyens  les  moyens  d*expriiiier 
leurs  vœux  à  cette  Assemblée.  Cependant,  des 
Symptômes  d*agitation  se  manifestent  de  nouveau. 
Des  bruits  alarmants  sont  accrédités.  Le  premier 
devoir  d*un  peuple  libre  est  de  faire  respecter  les 
déliliérations  de  &es  mandataires.  Le  Conseil  d'E- 
tal place  cette  liberté  sous  la  sauvegarde  des  ci- 
toyens. La  loi,  en  les  incorporant  dans  la  milice, 
leur  a  confié  ce  précieux  dépôt. 

«  Genevois  !  il  s*agit  d'assurer  laccomplissement 
des  nouvelles  institutions  politiques  qui  doivent 
nous  régir. 

n  Le  Conseil  d'Etat  arrête  : 

»»  Art.  l^^  Tous  les  citoyens  faisant  partie  de  la 
milice  doivent  se  tenir  prêts  à  se  rendre  au  premier 
appel  qui  leur  sera  adressé,  si  les  circonstances 
le  rendent  nécessaire. 

»  Art.  2.  M.  le  colonel  Dufour,  membre  du 
Conseil  Militaire,  est  nommé  commandant  des 
troupes  qui  seraient  assemblées  à  cet  effet.  » 

Enfin,   grâce  à  la  prudence  des  hommes    in- 

deyoir  est  d'empêcher  la  collision  entre  les  citoyens,  de  dissiper  les 
attroupements  nombreui,  d'assarer  la  liberté  et  la  plus  complète 
indépendance  de  l'Assemblée  constituante.  Les  circonstances  peu- 
vent rendre  cette  lâche  délicate  et  difficile;  mais  je  compte  sur 
vous  pour  son  accomplissement,  comme  vous  pouvei  compter  sur 
moi  pour  ne  rien  entreprendre  que  de  légal  et  de  rigoureusement 
nécessaire.  • 
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flueots  et  capables  des  diverses  nuances  de  partis, 
l'Assemblée  constituante  put  arriver  à  la  fin  de  sa 
lâche  laborieuse.  Le  projet  de  Constitution  nou- 
velle fut  adopté  par  la  majorité  des  citoyens  ré<- 
unis  en  assemblées  primaires  dans  les  dix  collèges 
électoraux,  le  7  juin  1842.  Le  lendemain,  par  un 
arrêté  des  Syndics  et  Conseil  d'Etat,  signé  De  Ro- 
ches, la  Constitution  était  déclarée  la  loi  suprême 
de  la  république  genevoise.  Nous  en  ferons  con- 
naître Tesprit  en  donnant  sts  dispositions  prin* 
ci  pales  : 

La  république  de  Genève  formait,  comme  Etat 
soUfPcrain^  un  des  cantons  de  la  Confédération 
suisse.  La  forme  du  gouvernement  était  une  démo- 
cratie représentative,  où  tous  les  citoyens  étaient 
égaux  devant  la  loi.  Toutes  les  libertés  qui  sont 
inscrites,  depuis  1789,  en  tête  de  presque  toutes 
les  Constitutions  modernes,  comme  celles  de  la 
presse,  du  domicile,  de  libre  établissement,  d'in- 
dustrie ,  étaient  garanties.  La  lilierté  d'enseigne- 
ment ne  souffrait  de  restrictions  que  celles  pres- 
crites par  les  lois  dans  Tintérêt  de  Tordre  puUic  et 
des  bonnes  moeurs.  Aucune  corporation,  soit  con- 
grégation, ne  pouvait  s*établir  sans  Tautorisation 
du  Conseil  d*Etat.  Un  article  important  (le  h5*), 
concernant  Tétat  politique  des  citoyens ,  question 
longtemps  controversée  au  double  point  de  vue 
de  la  politique  proprement  dite  et  de  Tëconomie 
politique,  statuait  que  tout  Suisse  né  dans  le  can- 
ton pouvait,  dans  Tannée  qui  suivait  sa  majorité 
de  vingt-un  ans  accomplis,  réclamer  la  qualité  de 
Genevois ,  moyennant  la  condition  d'avoir  résidé 
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dix  ans  dans  le  canton,  ou  pendant  les  cinq  ans  qui 
précédaient  la  demande  en  naturalisation.  Le  pou- 
voir législatif  était  exercé  par  un  Grand  Conseil 
^composé  de  députés  élus  par  des  collèges  d'arron- 
dissements proportionnellement  à  la  population. 
A  cet  effet,  la  ville  de  Genève  était  divisée  en  quatre 
arrondissements,  et  le  reste  du  canton  en  six.  Cha- 
que arrondissement  nommait  un  député  sur  335 
habitants.  Etaient  éligibles  tous  les  électeurs  laï- 
ques ayant  vingt -cinq  ans  accomplis.  Les  membres 
du  Grand  Conseil  étaient  nommés  pour  quatre 
ans,  et  immédiatement  rééligibles.  Le  Grand  Con- 
seil s'assemblait  de  plein  droit  le  premier  lundi 
de  mai  et  le  premier  lundi  de  décembre.  Chaque 
session  or^immV^  était  d'un  mois.  Le  Conseil  d'Etat 
pouvait  en  prolonger  la  durée.  Tout  membre  du 
Grand  Conseil  avait  un  droit  d'initiative  et  pou- 
vait inviter  le  Conseil  d'Etat  à  présenter  des  pro- 
jets de  lois  ou  d'arrêtés  sur  des  objets  déterminés. 
Dans  les  sessions  extraordinaires,  le  Grand  Con- 
seil ne  pouvait  s'occuper  que  des  objets  pour  les- 
quels il  avait  été  convoqué.  Le  Grand  Conseil 
recevait  les  comptes  du  Conseil  d'Etat ,  votait  les 
impôts,  décrétait  les  dépenses,  les  emprunts  et 
les  aliénations  de  domaine  public.  Il  statuait  sur 
les  traitements  des  fonctionnaires,  lorsque  ces  trai- 
tements n'avaient  pas  été  établis  par  la  Consti- 
tution. Il  acceptait  ou  rejetait  les  concordats  ou 
les  traités,  et  nommait  les  députés  à  la  Diète.  Le 
pouvoir  exécutif  était  exercé  par  un  Conseil  d'Etat 
de  treize  membres  pris  dans  le  Grand  Conseil  , 
et  élus  pour  quatre  ans.   Ils  étaient  immédiate- 
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ment  rééligibles,  s'ils  avaient  été  réélus  membres 
du  Grand  Conseil.  Le  Grand  Conseil  élisait  chaque 
année,  parmi  les  conseillers  d'Etat,  un  premier 
syndic,  président  du  Conseil  d'Etat,  et  un  second 
syndic,  vice -président.  Ces  magistrats  n'étaient  ré- 
éligibles  qu'après  une  année  d'intervalle,  durant 
laquelle  ils  avaient  le  titre  d'anciens  syndics.  L^s 
deux  syndics  en  charge  et  les  deux  anciens  syn- 
dics formaient  le  collège  des  syndics.  Les  quatre 
syndics  avaient  la  prééminence  sur  les  autres  con- 
seillers d'Etat.  Ne  pouvaient  siéger  ensemble  dans 
le  Conseil  d'Etat  deux  frères,  un  père  et  son  fils, 
un  aïeul  et  son  petit-fils,  un  beau-père  et  son  gen- 
dre. Le  traitement  d'un  syndic  était  de  3000  fr.  ; 
celui  des  conseillers  d'Etat,  de  2400  fr.  Le  Conseil 
d'Etat  disposait  de  la  force  armée;  mais  quand  il 
appelait  sous  les  armes  un  corps  de  plus  de  trois 
cents  hommes  pour  un  service  actif,  il  devait  en 
rendre  compte  au  Grand  Conseil  dans  le  terme  de 
quinze  jours.  Le  pouvoir  judiciaire  était  séparé 
du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir  législatif.  Le 
Grand  Conseil  nommait  tous  les  magistrats  de 
Tordre  judiciaire,  sauf  les  membres  du  Tribunal 
de  Commerce,  qui  étaient  nommés  par  une  assem-' 
blée  de  commerçants. 

La  circonscription  des  communes  était  mainte- 
nue ;  elle  ne  pouvait  être  changée  que  par  une  loi. 
La  ville  de  Genève  formait  une  commune.  Les 
membres  des  Conseils  municipaux  étaient  nommés 
par  des  électeurs  communaux,  qui  pour  la  ville 
de  Genève  étaient  répartis  dans  quatre  collèges. 
Le  Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Genève  était 
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composé  de  quatre«vingt*  on  membres.  L'admis 
nistration  municipale  de  la  rille  de  Genève  était 
confiée  à  an  Conseil  Administratif  de  onze  mem- 
bres, choisis  par  le  Conseil  Municipal  même.  Dans 
les  autres  communes  elle  était  confiée  i  un  maire 
et  à  des  adjoints.  Quant  au  culte,  Tadministration 
de  TEglise  protestante  nationale  était  confiée  à  la 
Compagnie  des  Pasteurs  et  à  un  Consistoire  com- 
posé de  quinze  membres  de  cette  Compagnie , 
nommés  par  ce  corps,  et  de  vingt-quatre  membres 
laïques,  dont  quinze  nommés  par  un  collège  formé 
des  citoyens  protestants  faisant  partie  du  Conseil 
Municipal  de  Genève,  et  les  neuf  autres  par  un 
collège  composé  des  municipaux  protestants  des 
autres  communes.  Le  culle  de  TEglise  protestante 
nationale  était  salarié  par  TElat.  Les  traités  de 
Paris  et  de  Turin  étaient  confirmés  en  ce  qui  con- 
cernait la  garantie  du  culte  catholique.  La  nomi- 
nation des  curés  était  soumise  à  Tapprobation  du 
Conseil  d'Etat.  «  Quoique  la  religion  protestante 
soit  dominante  dans  le  territoire  de  l'ancienne  ré- 
publique de  Genève,  il  y  aura,  disait  rarticlc  103 
de  la  Constitution,  une  église  destinée  au  culte 
catholique  dans  la  ville  de  Genève.  Il  y  sera  célébré 
comme  par  le  passé.  »>  L'entretien  du  culte  catho* 
lique  était  à  la  charge  de  TEtat.  L'enseignement 
religieux  était  distinct  des  autres  parties  de  l'in- 
struction • 

Les  biens  des  fondations  étaient  garantis.  La 
Société  Economique  était  maintenue  dans  toutes 
ses  attributions  et  dans  tous  ses  droits.  Ses  revenus 
servaient  aux  besoins  du  culte  protestant  et  de 
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Vinstruction  publique.  Elle  rendait  ses  comptes 
au  Conseil  d*£tat.  — Les  derniers  articles  ënumé- 
raient  une  série  de  lois  organiques  qui  devaient 
compléter  la  Constitution  dans  un  délai  donné. 
La  révision  de  cette  Constitution  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'en  suivant  certaines  formes.  Tout  projet 
de  changement  h  y  apporter  devait  être  délibéré 
et  voté  suivant  la  forme  prescrite  pour  les  lois 
ordinaires;  il  devait  ensuite  être  représenté  par 
le  Conseil  d*£tat  au  Grand  Conseil  dans  une  autre 
session,  après  un  délai  de  six  mois  au  moins,  et 
d*une  année  au  plus. 

Telle  était  cet  te  Constitution  qu'adoptèrent  5000 
citoyens ,  et  que  530  seulement  refusèrent  positi- 
vement*. Il  est  vrai  que  plusieurs  milliers  s'abs- 
tinrent, ce  qui,  dans  les  circonstances  où  Ton  était, 
équivalait  à  un  refus.  Considéré  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails ,  cet  acte  constitutionnel  valait 
autant  et  même  mieux  que  la  plupart  de  ceux  des 
autres  cantons  suisses  de  la  même  époque.  C'était 
une  nécessité  de  Tépoque*.  Mais  il  avait  le  grand 
malheur,  nous  l'avons  dit,  de  venir  dix  ans  trop 
tard  ,  et  alors  que  les  Constitutions  qui  corres- 
pondaient à  celle-là,  dans  d'autres  Etats  confédé- 
rés, étaient  bien  près  d'avoir  fait  leur  temps. 
D'ailleurs ,  bien  des  signes  décisifs  semblaient 
indiquer  que  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle 
loi  fondamentale  n'avait  pas  tout  fini  à  Genève. 

1.  La  Constitution  de  1S1&  u*avaU  été  acce^ée  qne  par  %khQ 
▼o»t  et  rejeté«  que  par  534. 

2.  Le  sjndic  Rieu  avait  dit  dans  l'Assemblée  constituante  •  que 
la  machine  gouvernementale  ne  jouait  plus.  » 
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Sans  prétendre  d^une  manière  absolue  que  les 
Constitutions  ne  valent  que  ce  que  valent  les  hom- 
mes qu^elles  doivent  régir,  on  peut  dire  cependant 
que  la  volonté  et  Tesprit  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  faire  exécuter  peuvent  contribuer  puissam- 
ment à  leur  bonne  réussite.  Or,  certains  symptô- 
mes annoncèrent  clairement  que  la  Constitution 
genevoise  de  iSbS  ne  serait  jamais  envisagée  par 
un  grand  nombre  de  Grenevois  que  comme  un 
immense  malheur.  Cest  ce  qui  résultait  entre  au- 
tres d*une  déclaration  insérée  dans  le  Courrier  de 
Genèce  par  ceux  des  membres  de  la  Constituante 
qui  avaient  cru  devoir  la  rejeter.  Ce  journal ,  in- 
spiré par  des  membres  du  clergé  protestant  et  des 
professeurs  de  TAcadémie..  ne  perdait  aucune  oc- 
casion d'appeler  la  révolution  d'où  cette  Consti- 
tution  était  sortie  Vémeute  du  23  novembre.  Il  y 
avait  dans  Tanimosité  de  ceux  qui  soufflaient  cette 
polémique  aussi  peu  de  politique  que  de  charité 
chrétienne.  Elle  continuait  à  creuser  de  plus  en 
plus  Tabime  qui  séparait  les  amis  et  les  ennemis 
des  deux  régimes'. 

I .  On  lit  dans  les  Mémoires  pour  servir  à  Thistoire  da  réoeii 
reli^eux  (le  méthodisme),  par  M.  A.  Bost,  pasteur  genevois,  d'a- 
bord dissident,  puis  rentre  dans  1  église  nationale,  des  réflexions 
curieiiaessnr  cette  révolution  de  Tannée  1841  :  «  Hélas!  dit  Tauteur, 
ce  fut  l'année  fatale  de  la  mort  de  Genève,  de  la  Genève  de  mon 
enfance,  de  la  Genève  historique,  de  la  Genève  protestante.  •  Voilà 
comme  on  voit  bien  des  sortes  de  Genèoe,  sauf  la  Genève  moderne 
du  19*  siècle,  qui  n*est  pour  cette  fraction  du  protestantisme  et 
pour  bien  d*autres%ncore  qu'une  énorme  abomination.  M.  A.  Bost 
continue  ainsi  :  •  Sans  doute,  une  Constitution  ne  meurt  pas  aussi 
vite  que  les  individus.  Notre  belle  patrie  portait  le  poison  en  son 
sein  dès  le  jour  où  le  relâchement  de  la  doctrine  s'y  était  introduit. 


DEPUIS  LA  RéVOLUTION  DE  18&i.  473 

Les  élections  qui  suivirent  immédiatement  la 
promulgation  de  la  Constitution  eurent  pour  ré- 
sultat d'envoyer  dans  le  nouveau  Grand  Conseil 
une  majorité  très-considérable  de  conservateurs 
de  toutes  les  nuances,  qui  nomma  un  Conseil  d'E- 
tat composé  d'hommes  plus  ou  moins  opposés  et 
même  hostiles  a  la  révolution  de  184i.  L'oppo- 
sition ,  dans  le  Grand  Conseil ,  se  trouva  concen- 
trée dans  les  représentants  du  collège  de  Saint- 
Gervais,  ce  qui  contribua  singulièrement  à  re- 
donner à  ce  quartier  de  Genève  l'importance 
politique  qu'il  avait  eue  dans  le  siècle  précédent. 
Les  électeurs  de  Sainl-Gervais  votaient  comme  un 
seul  homme  dans  le  sens  radical  ;  l'esprit  démo- 
cratique se  concentrait  de  plus  en  plus  dans  ce 
faubourg,  qui  s'exaltait  de  la  résistance  des  neuf 
autres  collèges  électoraux  de  la  ville  et  du  canton, 
plus  ou  moins  mal  disposés  à  l'égard  du  nouvel 

En  1815  elle  présentait  peut-être  encore  cette  fansse  apparence 
de  santé  qui  colore  les  joues  d'une  malade  atteinte  de  consomption. 
Mais  cette  année-ci  elle  reçut  le  coup  qui  la  conduisit  mourante  à 
la  catastrophe  de  I8&6,  époque  où  sa  constitution  religieuse  aussi 
bien  que  politique  fut  anéantie.  On  peut  laisser  à  un  cadavre  son 
épée  entre  les  mains,  bu  la  lui  arracher  :  ce  n>st  qu'un  affront  de 
plus  ou  de  moins.  Genève  a  passé  des  mains  des  Sociniens  entre 
celles  des  Radicaux,  et,  à  moins  d'un  miracle,  encore  possible,  mais 
improbable,  elle  va  passer  par  eux  aux  mains  des  Catholiques,  qui 
se  moqueront  des  deux  partis,  et  sauront  bien  leur  faire  chanter  la 
messe  au  bout  de  quelque  temps.  > 

Si  nous  citons  ici  l'opinion  du  rédacteur  de  V Ancien  Geneoois,  ce 
n'est  point  comme  autorité  historique  :  c'est  parce  que  M.  Bost  a 
sur  d'autres  auteurs  contemporains,  qui  s'occn^nt  des  mêmes  ma- 
tières que  lui,  le  mérite  de  la  franchise.  Il  dit  les  choses  comme  lui 
et  les  siens  les  pensent.  Ailleurs,  les  mêmes  idées  sont  enveloppées 
de  circonlocutions  et  de  réticences. 
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ordre  de  choses.  Il  aurait  été  équitable  et  prudent 
de  nommer  dans  le  Conseil  d*£lat  au  moins  un 
représentant  du  parti  radical.  Tout  le  monde 
désignait  M.  James  Fazy,  qui  avait  fait  preuve, 
dans  les  dét>ats  de  T Assemblée  constituante,  d'un 
talent  éminent,  que  ses  adversaires  les  plus  déci* 
dés  ne  lui  contestent  pas.  Cette  combinaison  aurait 
peut-être  assuré  une  plus  longue  vie  à  la  Consti- 
tution nouvelle.  Mais  les  conservateurs  n'en  vou- 
lurent à  aucun  prix,  f^e  nouveau  Conseil  d'Etat 
fut  essentiellement  pris  dans  la  nuance  du  parti 
ronservateur,  qui  représentait,  non  pas  Taristo- 
cr^tie  de  famille  proprement  dite,  comme  l'an- 
cien Gouvernement ,  mais  celle  de  la  banque ,  de 
la  finance  et  des  affaires.  Ce  qu'on  appelait,  en 
termes  populaires,  le  parti  du  Molard,  remplaçait 
le  parti  de  la  Cité.  Des  quartiers  élevés  de  la  ville 
le  pouvoir  descendait  dans  les  Rues  Basses  '.  Quel 
que  fût  le  mérite  d'un  tel  Gouvernement,  il  devait 
avoir  bien  dé  la  peine  à  se  soutenir.  Ce  n'est  pas 
tant  là  parfaite  homogénéité  de  vues  et  l'unité 
de  commandement .  que  la  représentation  à  peu 
près  équilibrée  des  opinions  dominantes  dans  le 
pays  et  de  ses  divers  intérêts,  qu'il  faut  rechercher 
dans  le  pouvoir  exécutif  June  petite  république*. 

1.  Le  Conseil  d'Etat  qui  gouverna  Genève  de  I8&S  à  1846  était 
composé  de  MM.  De  Combes,  Demole,  Barde,  Brocher-Veret. 
FKsch-Micbelî,  Christine,  Lefort,  Fazy-Alléon,  Marcet,  ChaaU 
montet,  Moynier,  Sarasin-Turrettini.  Luilin-Dunant,  et  Navilte- 
Rigaud.  M.  De  Com|>es,  premier  syndic  en  1844,  ayant  donné  sa 
démission  en  1848,  fut  remplacé  par  M.  Demole  (J.-M  ),  qui  était 
premier  syndic  en  1846. 

2.  L'idée  que  le  Gouvernement  devait  être  aristocratique  pônr 
être  fort,  fut  longtemps  la  croyance  politique  dominante  dans  Ge- 
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L'expérience  de  plusieurs  cantons  importants  de 
la  Suisse  est  là  pour  le  démontrer .  Il  est  vrai 
qu'aux  yeux  de. bien  des  Genevois  c'est  une  roau- 

nève.  Il  semblait  que  les  choses  dussent  se  passer  aotrement  là 
qa*aillears.  C'est  ainsi  qn'on  lit  dans  une  sorte  de  testament  po- 
litique de  M"**  Necker-De  Saussure,  intitulé  :  De  la  nécessité  de 
fonder  ta»emr  de  Genève  sur  le  respect  de  son  passée  les  lignes  sui  • 
vantes  : 

«  Genève  est  autre  chose  qu'une  Ville,  un  Etat  ou  un  Canton. 
Elle  répond  à  une  idée  particulière  dans  toutes  les  têtes.  Elle  est  un 

ê 

individu  dont  il  faut  conserver  la  réputation.  Elle  est  plus  encore  : 
elle  est  un  phénomène  unique,  qu'il  s*agit  de  perpétuer.  Unique  ne 
veut  pas  dire  admiriMàfe.  Admirable,  elle  ne  Test  pas;  mais  unique, 
elle  l'est,  et  dans  un  sens  i  tout  prendre  favorable.  Elle  a  été  très  - 
souvent  malheureuse,  et  parfois  très-coupable  ;  mais  ce  n'est  pas 
moins  une  chose  bien  remarquable  qu'une  ville  de  23,000  âmes, 
qni  n'a  pas  cessé  un  moment  pendant  trois  siècles  de  présenter  des 
noms  européens.  Nous  avons  ce  qui  illustre  les  plus  grands  peuples, 
d'anciens  et  glorieux  souvenirs.  Enfin  nous  avons  une  histoire, 
bien  qu'il  nous  manque  encore  un  véritable  historien.  On  a  dit 
sans  dérision  Rome  et  Genève,  la  Savoie  et  Genève,  la  Hollande  et 
Genève;  on  s'est  accouturué  à  placer  Genève  é  côté  d'Etats  bien 
supérieurs.  Voilà  une  noblesse  véritable,  qui  nous  met  an-dessus 
de  certains  Etats  nés  d'hier.  Ce  n'est  pas  à  un  amas  de  maisons  au 
boni  du  lac  Léman  que  les  Puissances  ont  donné  un  territoire  :  c'est 
Genève,  et  Genève  moins  ses  troubles,  qu'elles  ont  voulu  restaurer. 
Cette  idée  crée  un  sentiment  puissant  d'orgueil  national,  dont  vous 
pouvez  vous  apercevoir  à  chaque  instant  dans  l'assemblée  représen- 
tative. La  partie  éclairée  (libérale)  de  cette  assemblée  me  parait  avoir 
moins  l'instinct  de  Genève  individu  et  de  l'espèce  de  vie  qu'il  faut 
lui  conserver,  que  ne  l'a  l'antre  partie.  Pour  Genève  ville,  il  faut 
des  administrateurs;  -pour  Genève  Etat  et  Canton,  il  faut  des  diplo- 
mates et  des  miUiawes;  pour  Genève  individu,  il  faut  des  hommes 
qni  soutiennent  sa  réputation  de  talent  et  qui  soient  en  relation 
avec  le  passé.  Je  reconnais  hautement  qu'il  faut  un  élément  démo- 
cratique prononcé  dans  l'assemblée  législative;  mais  je  croirais 
lâcbeux  que  la  couleur  démocratique  fût  aussi  marquante  dans  le 
Conseil  d'Etat.  Le  Gouvernement  est  nécessairement  la  partie  aris- 
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vaîse  autorité  à  invoquer*,  puisque  leur  idée  est 
que  Genève  est  un  pays  à  part ,  sui  generis ,  une 
oasis  politique,  où  les  choses  doivent  se  passer 
autrement  qu'ailleurs.  Cette  idée ,  qui  peut  avoir 
son  côté  respectable,  a  le  malheur  d'être  en  contra- 
diction avec  les  tendances  naturelles  d'une  autre 
partie  des  Genevois,  comme  citoyens  suisses.  Elle 
a  été  et  elle  sera  encore  le  sujet  de  bien  des  mé- 
comptes *. 

tocratique  de  toute  Constitution,  et  il  faut  que  chacun  reste  dans  son 
rôle.  • 

L'auteur  de  ce  fragment,  qui  a  conquis  une  place  si  éminente 
parmi  les  écrivains  de  son  sexe,  finit  en  demandant  pour  Genève 
un  élément  aristocratique  ou  olygarchîque  permanent,  pour  ron- 
trebalancer  Tenvabissement  de  Tesprit  démocratique.  «  La  nuance 
que  je  désirerais  voir  introduire,  dit  M"'  Necker-De  Saussure,  est 
quelque  chose  de  très-mobile;  c*est  une  ombre  légère,  un  faible 
simulacre  de  cette  considération  sénatoriale,  de  cette  espèce  de 
pairie  qui  a  été  instituée  par  les  lois  dans  des  pays  parfaitement 
libres.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  c'étaient  des  pays  à  souvenirs,  à 
histoires,  où  il  y  avait  de  nobles  sentiments  à  conserver.  Cet  élé- 
ment, en  relevant  le  prix  de  la  magistrature,  relèvera  TEtat  lui- 
même » 

4 .  Voir  entre  autres  notre  Histoire  du  canton  de  Vaud  depuis  sa 
eonstituiion  par  l'Acte  de  médiation  en  iSOZ  jusqu* à  1856,  faisant 
suite  i  l'Histoire  du  canton  de  Vaud  par  M.  A.  Verdeil. 

5.  On  lit  dans  V Histoire  de  la  BestaurtUion  de  la  république  de 
Genève,  par  M.  A.  Rilliet  :  «  Depuis  1830,  tes  rapports  entre  la 
Suisse  et  Genève  ont  changé  de  nature.  Jusqu'alors,  dans  les  déli- 
bérations des  Etats  confédérés,  le  dernier  des  cantons  avait  paru 
ouvrir  la  marche  et  représenter  en  Diète  les  doctrines  d'un  sage 
libéralisme.  Depuis  1830,  pour  conserver  sa  place  dans  les  rangs 
avancés  de  l'assemblée  fédérale ,  Genève  dut  souvent  dépasser  la 
ligne  de  conduite  qu'elle  suivait  dans  ses  propres  aflfaires,  et  appuyer 
au  sein  du  con(çrès  suisse,  des  opinions  et  des  partis  que  d'elle-même 
elle  n'aurait  pas  soutenus.  Cette  situation  plus  ou  moins  fausse  de- 
vait nécessairement  réagir  sur  la  politique  locale,  qu'il  était  d  ail- 
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En  effet,  par  une  sorte  de  fatalité,  les  questions 
irritantes  qui  remuèrent  la  Confédération  suisse 
immédiatement  après  la  révolution  genevoise  de 
i8ftl  ,  furent  des  questions  confessionnelles,  qui, 
dans  un  canton  mixte  tel  que  Genève,  devaient 
particulièrement  exciter  les  passions  des  citoyens 
des  deux  cultes.  Nous  avons  dit  que  la  révolution 
du  22  novembre  iSki  avait  été  précédée,  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année ,  d'un  grand  meeting 
au  sujet  des  couvents  d'Argovie.  La  politique 
conciliante  et  de  juste-milieu  que  le  député  de 
Genève  à  la  Diète,  M.  Rigaud,  s'était  efforcé  de 
faire  prévaloir  dans  cette  occasion  et  dans  d'au- 
tres ,  eut  décidément  le  dessous.  Dès-lors  ce  ma- 
magistrat  éminent ,  dont  Genève  devra  conserver 
la  mémoire  avec  reconnaissance  et  respect,  s'ef- 
faça et  laissa  la  place  à  d'autres ,  qui  ne  le  firent 
pas  oublier.  Les  instructions  de  la  députation  de 
Genève  à  la  Diète  et  de  la  majorité  des  Cantons 

leurs  d'autant  plus  difficile  de  tenir  à  Tabri  des  faux  pas  et  des  se- 
cousses, que  tout  concourait  à  multiplier  autour  d'elle  les  causes  de 
fermentation  et  les  occasions  de  lutte.  Soit  au  dedans,  soit  au  de- 
hors, Genève  voyait  succéder  à  la  période  régulière  et  pacifique  des 
quinze  premières  années  de  la  Restauration,  une  agitation  dont  les 
effets,  divers  dans  leurs  apparences,  mais  semblables  dans  leur  ac- 
tion, ébranlaient  comme  les  coups  intermittents  du  bélier  contre 
]es  murailles,  l'édifice  élevé  en  I8i4,  et  préparaient,  par  une  sorte 
de  progression  latale,  son  inévitable  ruine.  > 

Cette  insistance  de  tous  les  amis  de  la  vieille  Genève  à  ne  voir 
dans  la  nouvelle  que  des  ruines,  a  quelque  chose  de  curieux.  Ne 
serait-il  pas  mieux  de  dire  avec  M™'  Necker-De  Saussure  :  •  Le 
passé  est  la  seule  chose  qui  ne  se  refasse  pas  ;  Dieu  même  ne  le  re- 
fait pas.  »  La  république  de  Genève  est  loin,  croyons-nous,  d'avoir 
fini  son  temps;  seulement  elle  sera  autre  chose  que  ce  qu'elle  a  été. 
La  Providence  ne  peut  faire  une  exception  exprès  pour  elle. 
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pour  la  suppression  des  couvents  argoviens,  pro- 
voquèrent,  par 'forme  de  représailles,  le  rappel 
des  jésuites  à  Lucerne.  I^es  deux  expéditions  mal* 
heureuses  des  corps-francs  contre  ce  canton  «  pour 
chasser  les  jésuites,  amenèrent  à  leur  tour  le  iSon* 
derhund  ou  Talliance  particulière  de  sept  Cantons, 
qui  scinda  la  Suisse  en  deux  confédérations  hos- 
tiles, Tune  protestante  et  Tautre  catholique,  entre 
lesquelles  Genève  dut  nécessairement  prendre 
parti.  Mais  avant  d*en  venir  là,  Genève  eut  encore 
à  passer,  dans  sa  vie  politique  intérieure,  par  quel- 
ques crises,  qui  devenaient  d*autant  plus  difficiles, 
qu'elle  recevait  le  contre-coup  des  révolutions 
voisines  des  cantons  du  Vallais  et  de  Vaud,  Tune 
dans  le  sens  réactionnaire  en  18k^,  et  lautre  dans 
le  sens  radical  extrême  en  ISit^S. 

Parmi  les  lois  organiques  promises  par  la  G)n- 
stilution  de  iS4^2,  celle  de  l'établissement  d'une 
autorité  municipale  dans  la  ville  de  Genève  tenait 
le  premier  rang.  C'était  la  question  qui  avait 
amené  lexplosion  ;  il  n  était  donc  pas  étonnant 
que  Tattention  fût  généralement  concentrée  d«  ce 
côté.  C'était  pour  les  partis  une  nouvelle  occasion 
de  se  mesurer  dans  le  Grand  Conseil.  Ils  le  firent 
avec  une  incroyable  vivacité.  De  la  salle  des  déli* 
bérations,  la  passion  gagna  rapi<iement  la  rue. 
Dans  la  matinée  du  13  février  iS43  ,  comme  le 
Grand  Conseil  était  réuni  pour  discuter  en  troi- 
sième débat  la  loi  sur  Tadministration  du  Conseil 
d'Etat  et  Torganisation  municipale,  une  partie  de 
la  population,  inquiète  sur  le  résultat  du  scrutin 
et  mécontente    des   débats  ,   se  porta   autour   de 
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rilôtel-«le- Ville.  On  discutait  avec  assez  de  calme, 
iorsqise  des  cris  partis  de  la  tribune  publique  for- 
cèrent le  président  du  Grand  Conseil  à  la  faire 
évacuer.  La  foule  voulut  l'occuper  de  nouveau, 
mais  des  gendarmes,  la  baïonnette  croisée,  en  in- 
terdirent Taccès.  Bientôt  le  cri:  Aux  armes!  se 
fit  entendre  dans  plusieurs  quartiers,  entre  autres 
dans  celui  de  Saint-Gervais.  L'ordre  de  battre  la 
générale  fut  donné  par  le  GouTernement,  le  tocsin 
^e  fit  entendre ,  et  quelques  troupes  de  milices  se 
rendirent  dans  les  casernes.  Cependant,  les  mé- 
contents se  fortifiaient  dans  le  quartier  de  Saint- 
Gervais.  Ils  y  élevèrent  des  barricades,  et  pous- 
sèrent des  reconnaissances  jusqu'à  la  porte  de 
Rive  y  qu'ils  occupèrent  un  moment.  Ils  furent 
obligés  de  l'abandonner  après  deux  combats  qui 
eurent  lieu  dans  la  nuit  du  15  au  Ib  février,  et 
dans  lesquels  il  y  eut  de  part  et  d'autres  quelques 
victimes'.  Le  lendemain  matin  la  générale  battit 
<ie  nouveau,  et  il  y  eut  encore  quelques  collisions. 
Cependant  il  s'était  formé  un  Comité  pacificateur, 
qui  demandait  au  Conseil  d*£tat  de  publier  une 
proclamation  pour  blâmer  tous  les  genres  d'asso- 
ciations, soit  celle  des  Embrigadés  (conserva- 
teurs), soit  celle  des  ScUsons  (radicaux)  ,  qui  s'é- 
taient formées  récemment.  Des  négociations  enta- 
mées à  ce  sujet  ne  purent  aboutir.   Le  nouveau 

1 .  Quatre  citoyens  forent  tués  dans  les  deux  engagements.  Deax 
autres  mournrent  de  leurs  blessures.  Une  vingtaine  d'autres,  atteints 
pi  os  ou  moins  grièvement  de  coups  de  feu  ou  de  coups  de  poignards, 
aorvécurent  Une  souscription  ouverte  en  faveur  de  ceux  qui  étaient 
^ns  le  besoin  produisit  immédiatement  une  somme  assez  forte. 


480  GENEVE   AU   \1X*   SIÈCLE. 

Conseil  Administratif  fut  plus  heureux  :  il  réussit 
à  faire  désarmer  les  citoyens ,  mais  à  la  condition 
qu'une  amnistie  entière  serait  accordée.  Cette 
concession  ne  pouvait  être  accordée  dans  la  com- 
pétence du  Conseil  d'Etat ,  mais  ce  corps  déclara 
que  si,  dans  le  terme  d'une  heure,  on  venait  lui  an- 
noncer l'abandon  des  barricades  de  Saint-Gervais, 
le  pouvoir  exécutif  proposerait  au  Grand  Conseil 
un  décret  d'amnistie.  Avant  ce  court  délai,  les 
membres  du  Conseil  Administratif  annonçaient 
que  le  quartier  de  Saint-Gervais  était  rendu  à  la 
circulation.  Le  15  février,  le  Conseil  d'Etat  tenant 
loyalement  sa  promesse,  fit  rendre  par  le  Grand 
Conseil  ce  décret  en  un  seul  article  : 

«  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  pour 
tous  les  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  les  journées  des 
13  et  1^1  février,  relatifs  à  une  collision  survenue 
à  Genève  entre  les  citoyens.  » 

Cette  amnistie  eut  le  caractère  d'une  transaction 
entre  les  citoyens,  d'une  sorte  de  suspension  d'ar- 
mes ,  bien  plus  que  d'un  acte  de  clémence  de  la 
part  du  Gouvernement.  Bien  des  Genevois  s'aper- 
cevaient, et  beaucoup  sans  oser  le  dire,  de  la  faute 
qui  avait  été  commise  en  excluant  systématique- 
ment du  Conseil  d'Etat  toute  une  opinion ,  celle 
qui  avait  imprimé  le  mouvement  au  nouvel  ordre 
constitutionnel.  La  révolution  avait  été  subie 
plutôt  qu'acceptée.  Ces  faits  avaient  eu  assez  de 
gravité  pour  que  le  Directoire  fédéral ,  qui  était 
alors  à  Lucerne ,  crût  devoir  déléguer  à  Genève 
son  chancelier,  M.  Amrhyn.  Arrivé  dans  ce  canton 
le  22  février,  ce  haut  fonctionnaire  de  la  Confédé-  * 
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ration  suisse  chercha  essentiellement  ses  rensei- 
gnements auprès  de  l'ancien  syndic  Rigaud.  A  son 
retour  à  Lucerne ,  il  fit  un  rapport  dans  lequel  la 
situation  de  Genève  était  représentée  comme  ex- 
trêmement tendue.  La  crainte  que  Ton  eut  de  subir 
une  intervention  fédérale  fut  pour  beaucoup  dans 
Tempressement  que  les  partis  en  présence  mirent 
à  désarmer. 

Presque  immédiatement  après  cette  prise  d'ar- 
mes, les  passions  mal  éteintes  se  rallumèrent  à 
Toccasion  de  divers  incidents  confessionnels.  Il  se 
forma  dans  Genève  une  association  dite  de  V  Union 
protestante^  qui  publia  un  manifeste  et  un  manuel 
à  Tusage  des  affilies.  Le  but  de  celte  union  était , 
disait  l'article  12  des  statuts,  de  tracai/ler  au 
maintien  et  à  l'affermissement  du  protestantisme^ 
»  attendu  que  le  caractère  de  nationalité  de  Genève 
se  perdrait  si  elle  venait  à  perdre  la  religion  par 
laquelle  et  pour  laquelle  Dieu  Tavait  tirée  de  l'obs- 
curité. »  Les  promoteurs  de  V  Union  protestante 
proposaient  trois  moyens  pour  atteindre  ce  but  : 
i^  de  raviver  chez  les  protestants  l'attachement  et 
la  foi  à  la  Parole  de  Dieu,  que  l'église  romaine  ôtait 
au  peuple;  2^  de  rapprocher  et  de  réunir  tous  les 
protestants ,  quelques  différences  qui  puissent 
d'ailleurs  les  séparer  ;  3**  d'empêcher  les  progrès 
ultérieurs  de  l'église  romaine  à  Genève,  soit  en 
travaillant  la  partie  catholique  de  la  population , 
soit  en  refoulant,  par  tous  les  moyens  compatibles 
açec  la  charité  chrétienne^  l'immigration  étran- 
gère favorisée  par  le  papisme.  Les  buts  de  la  So- 
ciété étaient  le  développement  de  la  vie  religieuse, 
ni.  31 
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l'union  des  protestants,  la  lutte  contre  Tenvahis* 
sèment  du  papisme.  «  Il  y  a  tantôt  vingt-neuf  ans, 
continuait  le  manifeste,  que  nous  fûmes  vaincus 
et  liés  comme  pays  protestant ,  par  le  seul  fait  de 
l'accession  de  dix-sept  communes  catholiques;  le 
traité  que  nous  signâmes  fut  une  abdication  « 
comme  le  laissait  échapper  ce  mot  spirituel  et 
profond  de  Tun  des  personnages  de  Tépoque  : 
MM.  de  Genèpe  désenclavent  leur  territoire,  et 
ne  voient  pas  qu'ils  enclavent  leur  religion^.  Y 
a-t-il  des  remèdes  au  mal  ?  Il  y  en  a  de  matériels 
et  il  y  en  a  de  moraux.  Les  remèdes  matériels  se 
résument  à  ceci  :  Arrêter  l'immigration  catholi- 
que, chacun  pour  notre  part,  en  favorisant  plus 
spécialement  et  de  toutes  manières  nos  corréli- 
gionnaires  ,  pour  diminuer  d'autant  les  chances 
de  lucre  que  les  étrangers,  sans  distinction  de 
culte,  trouvaient  dans  notre  ville,  et  qui  leur  ont 
jusqu'ici  servi  d*appât  ;  substituer  autant  que  pos- 
sible des  protestants  aux  catholiques  dans  l'emploi 
journalier;  choisir,  sinon  exclusivement,  du  moins 
avec  u  ne  haute  préférence ,  des  domestiques ,  des 
fournisseurs  et  des  ouvriers  nationaux  ^  et  entre 
les  nationaux  ceux  de  son  culte,  hormis  toutefois 
le  cas  ou  il  y  aurait  quelque  espérance  fondée 
d'amener  une  âme  à  la  vérité.  Les  remèdes  moraux 
pour  arrêter  le  débordement  des  catholiques,  sont 
àe  travailler  à  faire  des  protestants ,  de  faciliter 

I .  Une  variante  de  ce  mot,  c*est  cette  conversation  que  Ion  prête 
à  Etienne  Dumont  et  à  Talleyrand  en  1815  :  «  Eh  bien  t  vous  noas 
avez  donné  les  catholiques.  —  Dîtes  plutôt  que  nous  vous  avons 
donné&aux  catholiques   » 
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Inintelligence  de  la  Bible,  de  faire  du  prosélytisme 
amical  et  sans  éclat,  particulièrement  auprès  des 
ménages  mixtes,  où  la  balance,  volontiers  indécise, 
a  plus  de  chance  d'incliner  vers  nous.  »> 

L' Union  protestante ,  qui  annonçait  ainsi  ses  in- 
tentions, inquiéta  et  froissa  vivement  une  partie  de 
la  population  de  Genève.  Ne  fût-ce  que  sous  le  rap- 
port économique  et  en  laissant  de  côté  la  question 
confessionnelle,  ses  intentions  étaient  peu  rassuran- 
tes pour  les  catholiques.  Elle  paraissait  d'autant 
plus  redoutable  que  c'était  une  association  occulte, 
composée  de  sections  dirigées  par  un  comité  cen- 
tral. Chaque  section  était  de  huit  personnes  au 
moins  et  de  quinze  au  plus.  Ces  personnes  se  con- 
naissaient entre  elles,  mais  ne  connaissaient  ni  le 
nombre  des  sections  ni  leur  composition.  C'était 
une  organisation  empruntée  aux  ventes  de  carbo- 
naris  et  à  toutes  les  sociétés  secrètes  qui  avaient 
été  récemment  organisées  à  Genève  et  ailleurs. 
Cette  combinaison  extra-légale  excita  de  vives  ré- 
clamations, même  parmi  les  protestants'. 

Les  funérailles  du  curé  de  Genève,  M.  Vuarin, 
décédé  au  moment  ou  le  manifeste  de  Y  Union 
protestante  préoccupait  ainsi  les  esprits,  donnè- 
rent lieu,  en  manière  de  réponse,  à  un  contre- 
manifeste  en  action.  Jamais  Genève,  depuis  le 
temps  de  ses  anciens  princes-évêques ,  n'avait  vu 
dans  ses  murs  une  telle  affluence  de  clergé  catho- 
lique arrivé  de  toutes  les  contrées  voisines,  Suisse, 
France  et  Savoie.  Ce  fut  un  véritable  événement, 

1.   Voyes  entre  autres  la  brochure  de  M.  Rilliet-Con$tant,  inti- 
tulée :  «  De  f  Union  protestante,  •  ^ 
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qui  se  compliqua  encore  des  difficultés  auxquelles 
donna  lieu  le  remplacement  de  ce  fougueux  re- 
présentant du  catholicisme  dans  la  cité  de  Calvin* 
Monseigneur  Tévéque  de  Lausanne  et  Genève  « 
Pierre-Tobie  Yenni,  résidant  à  Fri bourg,  nomma 
directement  à  ce  po.ste  M.  Marilley,  ecclésiastique 
fribourgeois,  vicaire  de  M.  Vuarin.  Ce  prélat,  qui 
déjà  à  Tépoque  de  la  Constituante  de  1842  avait 
protesté  contre  certaines  dispositions  qu'il  jugeait 
défavorables  aux  catholiques  genevois,  ne  tint  en 
cette  occasion  aucun  compte  des  droits  du  Conseil 
d^Etat,  qui  refusa  de  ratifier  cette  nomination. 
M.  Marilley  n'était  pas  Genevois,  et  d'ailleurs, 
lors  du  Jubilé  de  la  Réformation,  en  183S,  il  avait 
signé  avec  tout  le  clergé  catholique  du  canton  de 
Genève  un  mémoire  dans  lequel  la  conduite  du 
gouvernement  genevois  envers  TEglise  romaine 
était  attaquée  avec  beaucoup  de  véhémence*  M. 
Marilley  ayant  persisté  à  rester  à  son  poste  de 
curé,  le  Conseil  d'Etat  crut  devoir  le  contraindre 
par  la  force  à  s'éloigner.  Il  le  fit  sortir  du  territoire, 
accompagné  par  la  gendarmerie,  «  pour  conser- 
ver, disait-il  dans  son  rapport  sur  cette  affaire,  les 
droits  confiés  à  sa  garde.  »  Par  le  même  motif,  il 
suspendit  le  paiement  de  la  mense  épiscopale  et 
le  traitement  du  curé  de  Genève,  en  offrant  toute- 
fois les  fonds  nécessaires  pour  rétribuer  les  ecclé- 
siastiques desservants.  Ce  fâcheux  conflit  ne  finit 
qu'à  la  mort  de  Tévêque  de  Fribourg  et  par  l'élé- 
vation de  M.  Marilley  à  l'épiscopat^  M.  Dunoyer, 

1 .  Voir  à  la  page  580  les  articles  de  la  conveotion  conclae  à  Fri- 
boarg  en  ISSO,  entre  l'Evêque  et  le  gouvernenient  àe  Genève. 
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ecclésiastique  originaire  des  communes  savoisien- 
nes  réunies  au  canton  en  1814,  fut  alors  nommé 
curé  de  Genève. 

Mais  qu'étaient  ces  épisodes  plus  ou  moins  irri- 
tants à  côté  de  la  situation  que  firent  à  Genève 
rappel  des  jésuites  à  Lucerne  et  Talliance  séparée 
(Sonderbund)  des  cantons  catholiques  en  1846? 
Déjà  Tannée  précédente,  au  mois  de  février,  ces 
questions  avaient  provoqué  dans  le  canton  de  Vaud 
une  révolution  religieuse,  politique  et  économique, 
dont  les  effets  s'étaient  fait  vivement  sentir  à  Ge- 
nève. Dans  la  Diète  fédérale  de  1846,  onze  voix  se 
prononcèrent  pour  la  proposition  du  canton  de 
Zurich,  i]ui  voulait  le  renvoi  des  jésuites  et  la  dis- 
solution du  Sonderbund.  Il  fallait  une  douzième 
voix  pour  transformer  cette  proposition  en  arrêté 
exécutoire.  La  députation  du  canton  de  Genève 
garda  le  protocole  ouvert,  c'est-à-dire  se  réserva 
de  demander  de  nouvelles  instructions  à  son  Grand 
Conseil.  Ce  fut  alors  que  le  Conseil  d'Etat  de  Ge- 
nève proposa  à  ce  corps  une  instruction  tendant  à 
demander  la  dissolution  du  Sonderbund,  à  condi- 
tion que  les  Etats  qui  en  faisaient  partie  obtien- 
draient des  garanties  contre  le  renouvellement  des 
entreprises  hostiles,  telles  que  celles  des  corps-* 
francs,  et  que  Ton  adjoindrait  au  prochain  Korort 
ou  Directoire  fédéral  de  Berne,  dont  on  redoutait 
le  radicalisme,  des  représentants  fédéraux  chargés 
de  le  surveiller.  Le  parti  radical  en  Suisse  et  à  Ge* 
nève  vit  dans  ces  propositions  une  tendance  secrète 
à  favoriser  l'alliance  séparée,  et  l'intention  avouée 
de  mettre  le  Vorort  de  Berne  sous  tutelle.  L'oppo* 
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sition  genevoise^  déjà  émue  par  toutes  les  causes 
précédemment  exposées ,  redoubla  ses  attaques. 
Dans  le  Grand  Conseil,  réuni  au  commencement  du 
mois  d'octobre  184^6,  Tavis  d'adhérer  aut  propo- 
sitions de  Zurich  ne  fut  adopté  que  par  k7  voix 
contre  93  qui  le  repoussèrent.  Un  amendement 
conciliant  de  M.  le  docteur  Senn,  représentant  un 
tiers  parti,  restade  même  en  minorité  avec  62  voix. 
Pendant  toute  la  discussion,  qui  fut  longue  et 
solennelle,  la  tribune  publique  du  Grand  Conseil 
et  les  quartiers  voisins  de  THôtel-de  Ville  restèrent 
parfaitement  tranquilles.  Le  samedi  au  soir,  3  oc- 
tobre, le  calme  était  encore  à  la  surface,  et  rien  ne 
faisait  extérieurement  présager  une  éruption.  Mais 
dès  le  dimanche  matin,  k  octobre,  il  y  eut  des  réu- 
nions populaires,  bien  que  partielles,  dans  le  quar- 
tier deSt.-Gervais,principalementautour  du  temple 
de  ce  nom.  Un  supplément  de  la  Reçue  de  Genèçe 
parut  encadré  de  noir,  avec  un  projet  de  protesta- 
tion contre  Tarrété  de  la  veille.  Il  convoquait  le 
peuple  de  Genève  en  assemblée  générale  populaire, 
pour  faire  contre  cette  décision  une  protestation 
commune  à  tout  je  canton.  Cette  assemblée,  qui  se 
tint  le  dimanche  soir,  fut  très-nombreuse  '  et  très- 
animée.  M.  James  Fazy  posa  la  question  de  la  dis- 
solution de  Talliance  des  cantons  séparés  et  ultra- 
mon tains  comme  une  question  de  vie  et  de  mort 
pour  la  Suisse.  Le  lendemain,  lundi  5  octobre,  Tin- 
quiétude  plutôt  que  l'agitation  commença  à  gagner 
les  autres  quartiers.  Une  nouvelle  asseinblée  popu- 

1.  Les  rapports  varièrent  de  deux  à  sept  mille  citoyens,  selon  les 
appréciations  des  partis. 
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laire  se  réunit  dans  Téglise  de  St.-Gervais,  à  cause 
d'une  pluie  violente  qui  commençait  à  tomber.  Elle 
nomma  par  acclamation  une  Commission  constitu- 
tionnelle de  25  citoyens,  avec  mission  de  transmet- 
tre au  Vorort  et  à  toute  la  Suisse  une  protestation 
contre  la  décision  du  Grand  Conseil,  et  de  faire 
respecter  les  droits  du  peuple  de  Genève  *.  Un  dé- 
puté, M.  Des  Arts,  notaire,  tenta  inutilement  de 
protester  contre  cette  manifestation. 

Pendant  que  ceci  se  passait  dans  le  quartier  de 
St.'Gervais,  et  dès  le  dimanche  matin,  de  nom- 
breux citoyens  conservateurs  allaient  offrir  au  Gou- 
vernement Tappui  de  leur  influence  et  de  leurs  bras. 
L'Hôtel-de- Ville  fut  occupé  ce  même  dimanche  par 
des  brigades  de  ces  volontaires.  Cet  armement,  se 
compliquant  des  ordres  que  donnait  le  Conseil  d'E- 
tat pour  armer  les  milices,  redoubla  Texaspération 
dans  Saint-Gervais.  Il  y  eut  encore  une  nouvelle 
assemblée  populaire  dans  la  soirée  du  lundi  5  oc- 
tobre. L'avis  de  prendre  les  armes  pour  la  défense 
du  faubourg  fut  émis,  et  reçut  un  commencement 
d'exécution.  Quelques  patrouilles  circulèrent  la  nuit 
dans  les  rues  du  quartier  de  Saint-Gervais. 

Le  mardi  6  une  proclamation  fut  affichée.  Elle  dé  - 
clarait  que  les  assemblées  populaires  avaient  pris 
des  résolutions  u  subversives  du  règne  des  lois,  et 
incompatibles  avec  l'existence  d'un  gouvernement 

I.  Les  citoyens  désignés  furent  MM.  Fazy-Pastear,  Rilliet-Cons- 
tant,  VeîUard,  Gentin,  Pons,  Castoldi,  James  Fazy,  Balth.  Decrey, 
Janin,  Monlinié  aîné,  J.-L.  Gay,  Fonianel  de  Carouge,  Hoffmann, 
Ligier,  Carteret,  M.  Viridet,  H.  Darier,  Pellier  de  Chêne,  Bordier, 
Baamgartner,  Bachelard,  Bary,  Revaclier,  Bonnet,  Goillermet, 
Sonnes. 
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régulier.  »  Elle  disait  aussi  «  que  le  Gouvernement 
»  saurait  maintenir  les  institutions  que  la  nation 
n  genevoise  s'était  données,  et  réprimer  tout  acte 
>'  qui  y  porterait  atteinte.  *'  De  son  côté,  le  G)n5eil 
Administratif  de  la  ville  de  Genève  intervenait  par 
une  autre  proclamation  \  et  dix  des  membres  dési- 
gnés la  veille  pour  faire  partie  de  la  Commission 
Constitutionnelle  déclinaient  ce  mandat  et  priaient 
leurs  concitoyens  de  rester  dans  Tordre  légal*. 
Deux  autres  membres^  faisaient  individuellement 
une  semblable  déclaration. 

Sur  ces  entrefaites,  un  bataillon  de  milices,  celui 
de  Chêne,  fort  d'environ  500  hommes,  était  entré 
dans  la  ville.  L'agitation  paraissait  se  calmer  sen- 
siblement. De  nouvelles  assemblées  moins  nom- 
breuses, dans  Téglise  de  St.-Gervais,  continuaient 
à  délibérer,  mais  sans  agir.  On  pouvait  encore  es- 
pérer une  solution  pacifique.  Mais  des  mandats 
d  amener,  décernés  par  le  juge  d'instruction  Chan- 
cel,  par  ordre  supérieur,  contre  MM.  James  Fazy, 
Samuel  Muller,  et  Vaney,  imprimeur  de  la  Reçue 
de  Genèçe,  jetèrent  de  Tbuile  sur  le  feu  qui  allait 
s'éteindre.  Le  Gouvernement  regardait  ces  trois 
citoyens  comme  ayant  pris  une  part  plus  directe 
aux  manifestations  de  la  veille*  et  de  l'avant- veille. 

4 .  Ce  Conseil  Administratif,  élu  en  vertu  de  la  Constitution  de 
IS&S,  avait  été  plusieurs  fois  modifié  dans  son  personnel.  Au  oiois 
d'octobre  1SA6,  il  se  composait  de  MM.  E.-A.  Bétant.  président, 
Mayor  père,  docteur;  Pons,  Collari,  Gosse,  Gay,  Binet-Henlsch, 
Colladon-Ador.  Bury,  Pœtter  et  Choisy. 

5.  C'étaient  MM.  Ritliet,  Decrey.  Pons.  Gay.  Veillard,  Bury. 
Hoffmann,  Castoldi  et  Gentin. 

5.  MM.  Viridet  et  Carteret. 
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M.  James  Fazy  refusa  d^obtempérer  au  mandat, 
et  la  menace  d*arrestation  lancée  contre  lui  mit 
immédiatement  tout  le  quartier  de  Saint -Gervais 
sous  les  armes.  Des  barricades  s'élevèrent  dans  la 
soirée  et  dans  la  nuit  pour  interrompre  toutes  les 
communications  entre  les  deux  rives  du  Rhône. 
f^s  sommations  faites  pour  obtenir  leur  enlève- 
ment furent  repoussées  par  les  citoyens  qui  les 
gardaient.  Le  Gouvernement,  qui  attendait  de  nou- 
velles troupes,  laissa  la  nuit  s'écouler  sans  agir. 
Toute  la  matinée  du  7  octobre  fut  employée  en 
allées  et  venues  de  citoyens  qui  tentaient  de  s'en- 
tremettre, en  préparatifs  d'attaque  de  la  part  du 
Gouvernement,  et  de  défense  de  la  part  du  fau- 
bourg. Pour  éviter  une  collision  imminente,  M. 
James  Fazy,  sollicité  par  des  négociateurs  de  s'é- 
loigner pour  quelque  temps  du  pays,  déclara  être 
prêt  à  le  faire  ;  mais  la  populaticm  armée  de  Saint- 
Gervais  persista  à  vouloir  le  garder  comme  Thomme 
que  dès  longtemps  elle  avait  pris  pour  chef. 

Mercredi  7  octobre,  â  midi,  le  Gouvernement 
adressa  une  nouvelle  proclamation  aux  milices 
réunies.  «  Il  faut,  disait-il,  que  Tordre  et  le  règne 
des  lois  soient  rétablis,  ou  c'en  est  fait  de  l'existence 
et  de  Vhonneur  de  notre  République.  I^  Conseil 
d'Etat  renvoie  à  de  coupables  provocateurs  et  à 
des  hommes  égarés  toute  la  responsabilité  des  con- 
séquences des  mesures  qui  sont  devenues  indispen- 
sables pour  réprimer  des  actes  que  ne  peut  souf- 
frir un  peuple  civilisé.  »  Le  colonel  Trembley,  ins- 
pei-teur  des  milices,  reçut  en  même  temps  Tordre 
de  faire  détruire  les  barricades.  A  2  heures  Tatta- 
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que  devait  commencer.  Une  dernière  tentative  de 
conciliation  échoua  encore,  et  à  3  heures  les  partis 
étaient  aux  prises. 

Les  milices  réunies,  formant  environ  3000  hom- 
mes, vinrent  prendre  leurs  positions.  Une  colonne 
occupait  le  bas  de  la  Cité  avec  trois  pièces  de  ca- 
non, qui  devaient  ouvrir  le  feu  sur  ce  point,  et 
marcher  ensuite  sur  les  barricades  des  ponts  de 
Bel-Air.  Une  autre  colonne  se  rangea  dans  la 
place  de  la  Fusterie  avec  trois  canons,  dont  un  obu- 
sier,  pour  agir  contre  la  barricade  du  pont  des 
Bergues.  Deux  autres  pièces  d'artillerie  furent 
mises  en  batterie  près  du  bastion  du  Rhône  et  de 
rhôtel  des  postes  :  elles  devaient  battre  en  écharpe 
le  quai  de  Tlle  et  l'extrémité  des  ponts  de  Bel- Air. 
Des  réserves  considérables  étaient  échelonnées  dans 
rintérieur  de  la  ville,  qui  avait  pris  Taspect  le  plus 
morne  et  le  plus  sinistre.  L'Hôtel-de- Ville  et  l'Ar- 
senal étaient  gardés  par  les  volontaires  embrigadés. 

Les  premiers  coups  de  canon,  partis  du  bas  de 
la  Cité  et  de  la  Fusterie,  atteignirent  quelques-uns. 
des  défenseurs  des  barricades,  qui  attendaient  l'at- 
taque dans  un  silence  lugubre.  Bientôt  ils  ripostè- 
rent par  un  feu  de  carabines  bien  plus  meurtrier 
que  le  canon.  Les  tirailleurs  de  St.-Gervais  étaient 
en  embuscade  sur  le  quai  des  Bergues,  dans  Tîle 
J.-J,  Rousseau,  dans  les  maisons  du  quartier  de 
rile  et  de  St.-Gervais.  Ils  ajustaient  à  coup  sûr  les 
plus  'intrépides  des  soldats  de  la  milice  du  Gou- 
vernement, qui  s'efforçaient  en  vain  d*ébranler  les 
barricades.  En  vain  plusieurs  pelotons  tentèrent- 
ils  de  pénétrer  dans  Tlle,  formée  par  deux  bras  du 
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Rhône,  dans  Tendroit  même  où  s'élève  encore  Tan- 
tique  tour  de  ce  château  si  souvent  disputé  entre  les 
comtes  et  les  évêques  de  Genève.  Criblés  par  les 
balles  des  carabiniers  de  Saint-Gervais,  ces  déta- 
chements durent  se  retirer,  ne  sachant  comment 
riposter  à  des  ennemis  invisibles.  La  démoralisa- 
tion se  mit  bientôt  dans  les  rangs  des  bataillons 
placés  en  arrière.  L*un  d'eux,  celui  de  Chêne,  re- 
fusa d'avancer,  malgré  l'exemple  que  lui  don- 
naient des  volontaires  embrigadés,  dont  plusieurs 
furent  mortellement  atteints.  La  nuit  mit  fin  à  la 
canonnade,  qui  avait  duré  trois  heures  de  temps, 
et  endommagé  bien  des  bâtiments  du  quartier  de 
Saint  Gervais,  sans  faire  de  mal  à  ses  habitants.  Il 
était  impossible  de  pénétrer  au  fond  de  ce  quartier 
si  bien  défendu. 

Pendant  que  Tattaque  principale  échouait  ainsi 
du  côté  de  la  ville,  un  bataillon  des  milices  de  la 
rive  droite  du  Rhône,  commandé  par  le  colonel  de 
Châteauvieux,  avait  reçu  Tordre  d'attaquer  simul- 
tanément la  porte  de  Cornavin,  qui  fait  communi- 
quer le  faubourg  de  Saint-Gervais  avec  le  canton 
de  Vaud  et  la  Suisse.  Mais  il  fut  aussi  repoussé  avec 
perte  par  les  carabines  du  faubourg.  Le  comman- 
dant et  quelques  officiers  ayant  été  atteints,  le  ba- 
taillon se  débanda.  Ainsi,  sur  tous  les  points,  le 
faubourg  de  St.-Gervais  demeurait  vainqueur  dans 
cette  lutte  fratricide. 

Dans  la  nuit  du  mercredi  au  jeudi,  il  y  eut  de 
nouvelles  négociations.  C'était  maintenant  le  fau- 
bourg qui  dictait  la  loi.  L'agitation,  jusqu'alors 
concentrée  dans  ce  quartier  de  la  rive  droite  du 
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Rhdne,  commençait  à  gagner  la  rive  gauche.  Une 
assemblée  populaire  de  citadins  se  tint  à  la  halle 
aux  blés  de  Longemalle.  Ils  menaçaient  de  se  porter 
vers  THôtel-de-Ville,  si  Tattaque  contre  leurs  conci- 
toyens du  faubourg  recommençait.  Des  députés  de 
cette  assemblée  les  prévinrent,  et  coururent  inviter 
le  Gouvernement  à  donner  sa  démission.  Le  Con- 
seil Administratif  fit  une  démarche  semblable,  of- 
frant au  Conseil  d'Etat  de  se  charger  à  sa  place  du 
maintien  de  Tordre,  si  cruellement  compromis. 

Le  jeudi  8  octobre,  à  40  heures,  le  Conseil  d'Etat 
donnait  en  efFet  sa  démisvMon ,  et  convoquait  le 
Grand  Conseil  pour  le  lendemain,  vendredi  9  oc- 
tobre. 

Mais  le  parti  victorieux  pouvait-il  s'arrêter  de- 
vant ce  même  Grand  Conseil  qui  venait  de  provo- 
quer cette  sanglante  révolution  en  refusant  de  voter 
la  dissolution  du  Sonderhund?  Les  milices  vain- 
cues avaient  été  licenciées.  A  leur  place,  une  garde 
urbaine  avait  été  improvisée  par  le  Conseil  Admi- 
nistratif, qui  remit  aux  citoyens  de  Saint-Gervais, 
pour  les  engager  à  laisser  éteindre  les  ponts  sur  le 
Rhône  et  à  défaire  leurs  barricades,  quatre,  pièces 
de  canon,  deux  obusiers  et  quinze  cents  fusils. 

Une  proclamation,  partie  de  St.-Gervais  le  ven- 
dredi matin,  apprit  bientôt  quelles  étaient  les  in- 
tentions des  vainqueurs.  Elle  convoquait  pour 
10  heures  du  matin,  le  même  jour,  une  assemblée 
populaire  générale  sur  la  place  du  Molard .  «  Dans  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  disait  ce  ma- 
nifeste>  les  citoyens  de  St.-Gervais  et  tous  ceux  qui 
leur  ont  prêté  secours  dans  la  noble  résistance  qu'ils 
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ont  opposée  aux  attaques  d*une  faction  insensée, 
croiraient  manquer  à  leur  devoir  s*ils  venaient, à  se 
départir  un  seul  instant  du  vrai  principe  de  toute 
existence  républicaine,  la  souçercUneU  du  peuple. 
En  conséquence,  ils  proclament  que,  tout  en  recon* 
naissant  l'opportunité  de  désigner  le  Conseil  Admi- 
nistratif de  la  ville  de  Genève  comme  chargé  de 
suivre  à  l'administration  politique,  en  raison  de  la 
démission  du  Conseil  d'Etat,  ils  considèrent  qu'un 
gouvernement  provisoire  régulier  ne  peut  et  ne  doit 
émaner  que  de  l'ensemble  des  citoyens.  Ils  arrê- 
tent donc  de  convoquer  une  assemblée  générale  de 
tous  les  citoyens  du  canton  pour  procéder  à  la  no- 
mination du  gouvernement  provisoire.  » 

Cette  assemblée  se  tint  en  effet  presque  immédia- 
tement après,  et  elle  adopta  sans  discussion  les  ré- 
solutions suivantes,  sur  la  proposiliondeM.  James 
Fazy  : 

«  Les  citoyens  du  canton  de  Genève  réunis  spon- 
tanément en  Conseil  Général,  suivant  les  bonnes  et 
anciennes  coutumes  de  leurs  pères,  ont  décrété  ce 
qui  suit: 

»  Le  Grand  Conseil  est  dissous. 

»  La  démission  du  Conseil  d*£tat  est  adoptée. 

»  Un  gouvernement  provisoire,  composé  de  dix 
membres,  sera  immédiatement  élu  par  le  Conseil 
Général. 

»  Un  nouveau  Grand  Conseil  est  convoqué  pour 
le  23  octobre  ;  le  nombre  des  députés  est  ré- 
duit de  moitié.  Les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement sont  réduits  à  trois:  un  pour  la  ville,  un 
pour  les  communes  de  la  rive  gauche  du  lac  et  du 
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RhAne,  un  pour  les  communes  de  la  rive  droite  du 
lac  et  du  Rhône.  Le  pouvoir  constituant  est  déféré 
à  ce  Grand  Conseil  pour  préparer  un  projet  de  ré- 
vision de  la  Constitution,  qui  sera  soumis  à  la  vota- 
tion  du  peuple. 

M  La  garde  soldée  sera  licenciée. 

»  Tous  les  dégâts  opérés  dans  la  journée  du  7  oc- 
tobre seront  mis  à  la  charge  du  Conseil  d'Etat  dé- 
missionnaire et  de  TofiRcier  qui  commandait  en 
chef  la  force  armée  du  Gouvernement  '.  » 

L'assemblée  du  Molard  composa  ensuite  par 
acclamation  le  gouvernement  provisoire  de  MM. 
James  Fazy,  L.  Rilliet,  L.  Gentin,  Bordier,  F.  Ja- 
nin,  B.  Decrey,  Castoldi,  Pons,  Moulinié  aîné,  et 
Fontanel  de  Carouge. 

Tandis  que  ceci  se  passait  sur  la  place  du  Molard, 
le  Grand  Conseil  se  réunissait  à  THôtel-de- Ville.  Il 
allait  prononcer  son  ajournement,  quand  le  nou- 
veau gouvernement  provisoire,  suivi  d  une  partie 
de  rassemblée  du  Molard,  entra  dans  la  salle. 
M.  James  Fazy  déclara,  au  nom  du  peuple,  que  la 
mission  du  Grand  Conseil  était  finie,  et  qu'il  devait 
se  dissoudre.  C'est  ce  qu'il  fit,  après  quelques  pro- 
testations. Les  députés  sortirent  de  l'Hôtel-de- Ville 
au  milieu  de  la  foule  et  sans  recevoir  la  moindre 
insulte. 

Une  fois  installé,  le  gouvernement  provisoire 
procéda  au  rétablissement  de  Tordre  et  à  l'exécu- 
tion de  son  mandat.  La  sécurité  se  rétablit  promp- 
tement.  Quinze  jours  après  eurent  lieu  les  élections 

4.  Ces  frais,  liquidés  i  AS, 000  francs,  montant  des  indemnités 
dues  k  99  particuliers,  furent  acquittés  par  les  membres  du  Gouverne- 
ment démissionnaire  et  le  colonel  Trembley,  inspecteur  des  milices. 
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pour  le  Grand  Ck)nseil  constituant,  composé  de 
93  membres.  Environ  7000  citoyens  y  prirent  part. 
Le  collège  de  la  ville  nomma  exclusivement  des 
députés  radicaux,  appartenant  plus  ou  moins  au 
parti  vainqueur,  au  nombre  de  kk.  Les  k9  députés 
des  deux  collèges  de  la  campagne  étaient  d'opinions 
politiques  plus  mélangées.  On  y  comptait  vingt 
catholiques. 

Le  travail  de  la  révision  de  la  Constitution  mar- 
cha rapidement.  Il  était  facile  de  prévoir  quelles 
seraient  celles  des  dispositions  que  le  nouveau  Grand 
Conseil  conserverait,  et  celles  qu'il  éliminerait.  L'i- 
dée de  rétablir  l'ancien  Conseil  Général  de  la  Répu- 
blique comme  base  du  droit  public  genevois  et  de 
tous  les  pouvoirs  politiques,  était  dès  longtemps, 
nous  l'avons  vu,  le  but  capital  de  M.  James  Fazy. 
Mais  il  fallait,  pour  faire  revivre  cette  institution, 
tenir  compte  des  changements  survenus  dians  la 
République  depuis  plus  d'un  demi-siècle,  et  de  la 
différence  des  temps  et  des  hommes. 

Dans  la  Constitution  votée  en  ISkT,  ce  qui  res- 
tait encore,  dans  celle  de  18iï2,  des  traces  de  la  Res- 
tauration de  181b,  disparut,  comme  par  exemple 
les  Syndics,  les  fondations,  la  Société  économique, 
et  la  constatation  de  la  domination  du  culte  protes- 
tant dans  la  ville  de  Genève.  Cette  Constitution, 
qui  régit  encore  le  canton,  déclare  que  la  souve- 
raineté réside  dans  le  peuple,  en  ce  sens  que  les 
pouvoirs  politiques  et  les  fonctions  publiques  éma- 
nent de  lui  ;  mais  la  forme  du  gouvernement  est 
une  démocratie  représentative.  Elle  garantit  la 
propriété,  la  liberté  individuelle,  celle  de  la  presse, 
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celles  d'établissement,  d^iirdustrie,  des  cultes,  d'en- 
seignement, et  rend  le  service  de  la  milice  obliga- 
toire. Tout  Suisse  né  dans  le  canton,  peut,  dans 
Tannée  qui  suit  sa  majorité,  réclamer  le  titre  de 
citoyen  genevois.  Il  en  est  de  même  de  tout  natif 
étranger  de  la  seconde  génération,  c'est-à-dire  de 
celui  qui  est  né  dans  le  canton  d'un  père  étranger 
qui  y  était  né  lui-même.  Tous  les  citoyens  ma)eurs, 
âgés  de  21  ans  accomplis,  ont  Texercice  des  droits 
politiques,  sauf  ceux  qui  ont  été  frappés  d'une  con- 
damnation infamante.  Réunis  dans  un  seul  local 
en  une  seule  assemblée,  non  délibérante,  appelée 
le  Conseil  Général,  ils  nomment  directement  le 
pouvoir  exécutif,  el  votent  sur  les  changements 
constitutionnels. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  Grand 
Conseil  composé  de  93  membres,  élus  par  le  suf- 
frage universel,  dans  trois  collèges  d'arrondisse- 
ment (au  lieu  de  dix  qu'il  y  avait  précédemment), 
formés,  l'un,  de  tous  les  électeurs  de  la  ville  de 
(lenève  ;  le  second,  de  tous  les  électeurs  domiciliés 
sur  la  rive  gauche  du  lac  et  du  Rhône  ;  le  troi- 
sième, de  ceux  habitant  sur  la  rive  droite.  Tout 
électeur  laïque  est  éligible,  h  la  seule  condition  d'être 
âgé  de  35  ans.  Il  n'y  a  ni  cens  électoral  ni  cens  d'é  < 
ligibiiité.  Le  Grand  Conseil  est  élu  pour  deux  ans, 
et  renouvelé  intégralement.  Ses  séances  sont  publi- 
ques. Il  a  le  droit  d'initiative,  celui  de  grâce  et d'am* 
nistie;  il  vote  les  impôts,  décrète  les  dépenses,  re- 
çoit les  comptes  de  l'Etat  et  de  l'Administration. 

Le  pouvoir  exécutif  est  confié  à  un  Conseil  d'Etat 
de  sept  membres,  nommés  par  tous  les  citoyens 
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réunis  en  Conseil  Général.  Il  est  renouvelé  inté- 
gralement tous  les  deux  ans  ;  ses  membres  sont  réc- 
ligibles.  Les  seules  conditions  d'éligibilité  sont  d^être 
laïque  et  d'avoir  27  ans.  Chaque  conseiller  est  le 
chef  d'un  département,  et  reçoit  un  traitement  de 
5000  francs.  Le  Conseil  d'Etal  a  l'initiative  légis- 
lative, promulgue  et  fait  exécuter  les  lois,  nomme 
et  révoque  les  fonctionnaires,  dispose  de  la  force 
armée,  a  la  surveillance  et  la  police  de  toutes  les 
branches  d'administration.  Il  gouverne,  mais  il  est 
responsable  de  ses  actes.  Les  élections  du  Conseil 
d'Etat  alternent  d'année  en  année  avec  celles  du 
Grand  Conseil. 

L'ensemble  du  droit  civil  genevois  continue  d'être 
composé  des  codes  de  l'empire  français  avec  les 
changements  qui  y  ont  été  introduits.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  séparé  des  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. Il  est  exercé  au  civil  par  des  Juges  de  paix, 
un  Tribunal  Civil,  un  Tribunal  de  Commerce,  et 
par  une  Cour  de  justice  jugeant  en  appel,  et  en  ma- 
tière pénale  par  des  Juges  de  paix ,  une  Cour  d assises 
composée  de  douze  jurés  et  d'un  président.  La  liste 
du  jury  est  choisie  sur  la  totalité  des  électeurs  par 
une  Commission  du  Grand  Conseil .  La  liste  annuelle 
du  jury  est  de  500  personnes,  et  le  tour  de  service 
revient  tous  les  trois  ans.  Les  magistrats  judiciaires 
.  sont  élus  par  le  Grand  Conseil. 

Chaque  commune  est  administrée  par  un  maire 
et  un  Conseil  Municipal  élus  par  le  suffrage  uni- 
versel pour  quatre  ans.  Au  lieu  d'un  maire,  la  ville 
de  Genève  a  un  Conseil  Administratif  composé  de 
sept  membres  salariés. 

m.  32 
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L^égtise  nationale  protestante  est  administrée 
par  un  Consistoire,  composé  de  vingt-cinq  membres 
laïc}ues  et  de  six  ecclésiastiques,  élus  pour  quatre 
ans  par  le  suffrage  universel  des  citoyens  protes- 
tants. Les  pasteurs  sont  nommés  par  le  suffrage 
universel  des  paroissiens.  Ils  se  réunissent  en  Com- 
pagnie des  pasteurs,  chargée  de  l'instruction  reli* 
gieuse  et  de  l'enseignement  théologique. 

Le  culte  catholique,  salarié  par  TEtat,  a  con- 
servé sa  position  spéciale  par  suite  des  traités  con- 
clus lors  des  cessions  de  territoires  catholiques 
faites  à  Genève  après  la  Restauration.  Le  Conseil 
d'Etat  conserve  le  droit  d'approuver  la  nomination 
des  curés  faite  par  Tévêque  de  Lausanne  et  de  Ge- 
nève. 

L'instruction  primaire  est  entièrement  gratuite. 
I^'instruction  secondaire  est  donnée  aux  deux  sexes 
dans  les  Collèges  de  Genève  et  de  Carouge,  dans  un 
Gymnase  et  dans  une  Ecole  secondaire  de  jeunes 
filles.  L'instruction  supérieure  est  donnée  dans  l'A- 
cadémie de  Genève,  qui  compte  27  professeurs. 

Plusieurs  institutions  de  crédit  ont  été  créées 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion. A  la  Banque  du  Commerce  qui  existait  depuis 
18(^5,  on  a  joint  en  18iï8  une  Banque  de  Genève 
créée  avec  les  fonds  de  la  Société  Economique  ap- 
partenant aux  anciens  Genevois,  une  Caisse  Hypo-- 
thécaire  dotée  aussi  par  les  capitaux  de  cette  So- 
ciété Economique,  qui  a  été  supprimée,  avec  d'au- 
tres bourses  ou  fondations  spéciales.  Une  Banque 
générale  Suisse  et  une  Caisse  d'Escompte  ont  été 
fondées  en  1853.  La  Caisse  d'Epargne,  qui  compte 
plus  de  7000  déposants,  existe  depuis  1816. 
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Les  résultats  de  la  révolution  genevoise  d*octo- 
bre  1846  et  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  Consti- 
tution de  1847,  ont  été  immenses  et  nombreux.  Ils 
sont  trop  récents  pour  qu'on  puisse  les  juger.  Nous 
nous  bornerons  à  énumérer  les  principaux.  Le  pre* 
mier  fut  de  joindre  aussitôt  le  canton  de  Genève 
aux  cantons  suisses  qui  voulaient  la  dissolution  im- 
médiate du  Sonderbund  ou  alliance  des  sept  can- 
tons catholiques.  Cette  dissolution  eut  lieu  dans  Tau- 
tomne  de  1847,  à  la  suite  d*une  courte  campagne 
habilement  conduite  par  le  général  Dufour  de  Ge- 
nève, qui  avait  reçu  de  la  Diète  suisse  le  comman* 
dément  en  chef  de  Tarmée  fédérale  '. 

L'année  suivante,  1848,  profitant  de  Fébranle- 
ment  survenu  en  Europe  par  la  révolution  fran* 
çaise  de  février,  la  Suisse  changea  le  Pacte  fédéral 
de  1815  contre  une  Constitution  nouvelle.  Au  lieu 
deTancienne  Diète,  la  Suisse  a  maintenu  une  dou- 
ble représentation,  celle  du  Conseil  des  Etats,  dans 
laquelle  tous  les  cantons,  quelle  que  soit  leur  gran- 
deur, ont  une  voix  égale,  et  celle  du  Conseil  Na- 
tional, représentant  directement  le  peuple  suisse  en 
proportion  de  la  population  de  chaque  canton.  Ce 
système  des  deux  chambres,  qui  a  prévalu  en  Suisse 
contre  celui  d'une  chambre  unique,  a  eu  pour  prin- 
cipal auteur  M.  James  Fazy,  qui  avait  dès  long-^ 
temps  écrit  et  parlé  pour  le  faire  prévaloir. 

Quant  au  régime  intérieur  de  Genève,  il  est  de- 
meuré le  même  depuis  1847,  avec  quelques  modifi- 

â.  Deux  baUUioDS  genevois  furent  employés  à  l'orcapation  du 
Vallais,  qui  faisait  partie  de  In  ligue  des  sept  cantons.  Une  batterie 
d'artillerie  de  Genève  fut  envoyée  contre  Fribourg. 
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cations  dans  le  personnel  et  quelques  nuances  dans 
la  marche  du  Gouvernement.  Le  Conseil  d'Etat 
radical,  qui  avait  remplacé  le  gouvernement  provi- 
soire lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution 
nouvelle,  a  été  réélu  deux  fois  de  suite,  en  1849  et 
en  1851.  En  1855  il  fut  écarté  et  remplacé  par  un 
autre  Conseil  d'Etat,  issu  d'une  coalition  contre  la 
nuance  du  radicalisme  personnifiée  dans  M.  James 
Fazy  '.  En  1855,  cet  homme  d'Etat  est  revenu  au 
pouvoir  avec  un  Conseil  d*Etat  issu  des  suffrages 
de  tous  les  citoyens  opposés  à  la  coalition  qui  avait 
eu  le  dessus  en  1855*. 

Un  des  résultats  essentiels  de  la  révolution  ge« 
nevoise  de  1846,  a  été  la  démolition  des  fortifica* 
tions,  commencée  en  1849*.  Lies  nombreux  ouvriers 
de  la  fabrique  d'horlogerie  et  des  autres  indus- 

i.  Quelque  jugement  que  Ton  porte  sur  M.  James  Fasy,  ou  ne 
peut  méconnaître  que  depuis  Calvin  nul  homme  n'a  exercé  une 
plus  grande  influence  sur  les  destinées  de  Genève.  Sous  ce  rapport, 
M.  James  Fazy  appartient  à  l'histoire. 

t.  Le  premier  Conseil  d'Etat  issu  de  la  Constitution  de  1847, 
fut  composé  de  MM .  James  Fazy,  président  ;  Riiliet-Constant,  Pons, 
Moulinié,  F.  Bordier,  Janin  et  Decrey,  tous  membres  du  Gouver- 
nement provisoire  En  18&8,  M.  Rîlliet-Constant  fut  remplacé  par 
M.  Guillermet.  En  184.9,  ce  Conseil  d'Etat  fut  réélu  sans  modifica- 
tion. En  I8S1,  MM.  Pons  et  Bord ier  furent  remplacés  par  MM. 
Tourte  et  Carteret.  En  18S3,  le  Conseil  d'Etat  était  composé  de 
MM.  Castoldi,  Decrey,  Marchin  ville,  Olivet,  Campeno,'W'olfsberger 
et  Théodoré  Piguet.  En  I85tf  ont  été  élus  par  le  Conseil  Général 
MM.  James  Fazy,  Tourte,  Duchosal,  Moïse  Piguet,  Abr.  Bonnet, 
Breittmeyer  et  Fontanel  (de  Ca rouge). 

.?.  La  démolition  des  fortifications  de  Genève  a  vivement  affecté 
le  parti  qui  voudrait  voir  revivre  l'ancienne  Genève  eiclusivement 
protestante.  On  lit  dans  les  Mémoires  sur  le  répeii  retigieux  de 
M.  A.  Bost  :  «En  18ft6,  Genève  a  reçu  le  dernier  coup  qui  a 
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tries,  demeurés  sans  ouvrage  par  l'effet  de  la  crise 
commerciale  qui  suivit  les  révolutions  de  1848, 
furent  d'abord  occupés  aux  travaux  de  nivellement 
des  terrains.  Dès-lors  ces  travaux  ont  continué  sans 
interruption.  Ils  ont  rendu  disponibles  de  vastes 
terrains  à  bâtir,  des  emplacements  admirablement 
situés,  sur  les  deux  rives  du  lac  Léman  et  du  Rbône, 
tout  autour  de  l'ancienne  ville.  De  magnifiques 
quais  ont  été  érigés  des  deux  côtés  du  fleuve,  comme 
prolongement  de  ceux  qui  avaient  été  créés  il  y 
a  une  vingtaine  d'années.  Des  constructions  re- 
marquables, tant  publiques  que  particulières,  s'é- 
lèvent avec  une  rapidité  et  une  activité  incessantes. 
C'est  une  ville  entièrement  nouvelle  qui  naît  ainsi 
à  côté  de  l'ancienne  Genève.  Les  travaux  d'un  che- 
min de  fer  sont  en  pleine  activité  pour  joindre  Lyon 
à  Genève.  En  48S7  ces  deux  villes  seront  unies  par 
ce  moyen  rapide  de  communication.  Une  autre 
voie  ferrée  reliera  aussi  Genève  à  Berne,  Bâie  et 
toute  la  Suisse.  Déjà  les  communications  avec  les 

anéanti  sa  constitution  religieuse  et  politique.  On  a  vu  des  villa- 
geois catholiques-romains  venir,  la  pioche  à  la  main,  le  dimanche, 
en  procession  et  en  chantant,  démanteler  cette  ville  dont  ils  avaient 
été  jaloux  pendant  un  si  long  temps.  • 

L'autorité  fédérale,  appelée  à  prononcer  sur  la  démolition  des 
fortifications  de  Genève,  ne  mît  aucune  opposition  à  cette  mesure, 
parce  qu'il  résulta  de  plusieurs  rapports  d'experts  qu'elles  ne  pou- 
vaient être  utiles  à  la  défense  de  Genève  et  de  la  Suisse  dans  l'état 
actuel  de  la  science  militaire.  Elles  auraient  pu  même  devenir  très- 
préjudiciables.  C'est  ainsi  qu'en  1799  le -général  français  Masséna 
avait  reçu  l'ordre,  s'il  perdait  la  bataille  de  Zurich,  de  se  replier 
sur  Genève,  de  s'y  enfermer,  de  faire  une  défense  désespérée,  d'a- 
bord dans  le  faubourg  de  St.-Gervais,  puis  dans  la  ville,  qu'il  était 
même  autorisé  à  brûler  s'il  le  fallait. 
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cantons  voisins  sont  devenues  bien  plus  faciles  et 
plus  rapides  par  le  chemin  de  fer  de  Morgcs  à 
Yverdon  et  par  la  multiplication  des  bateaux  à 
vapeur  sur  le  lac  Léman.  Enfin ,  un  troisième 
chemin  de  fer  reliera  Genève  à  Chambéry,  à  Gênes 
«t  à  ritalie. 

Le  nouvel  avenir  de  Genève  ne  le  cédera  point 
à  son  passé,  si  toutes  les  forces  et  les  ressources 
intellectuelles  et  matérielles  du  pays  sont  bien  di* 
rigées  et  heureusement  employées;  si  les  com- 
bats entre  les  partis ,  et  les  conflits  à  peu  près 
inévitables  entre  le  canton  et  le  chef-lieu ,  ou 
plutôt  entre  les  autorités  cantonales  et  munici- 
pales, cessent  une  fois'.  Sans  doute  la  Genève  nou- 
velle ne  sera  pas  l'ancienne,  et  Tantagonisme  entre 

I.  Il  esl  certain  qac  le  pliu  grand  embarras  de  la  attoatiou  i 
Genève  provient  du  défaut  de  proportion  entre  le  chef-lien  et  le 
canton,  et  par  conséquent  des  conflits  entre  l'Etat  ou  le  pouvoir 
cantonal  et  la  commune  de  Genève  ou  le  pouvotr  municipal.  La 
ville  de  Genève  ne  faisait  qu'un  avec  le  canton  jusqu'en  ISM.  Une 
révolution  fut  faite  alors,  comme  nous  Pavons  exposé,  pour  séparer 
ces  corps  confondus  et  amalgamés.  Sous  bien  des  rapports  les  résul- 
tats ont  été  henreui,  mais  sous  d'autres  ils  ont  produit  de  la  con- 
fusion et  un  antagonisme  entre  le  canton  et  la  ville.  Le  chef-lieu 
est  trop  considérable,  et  le  canton  Test  trop  peu,  abstraction  faite 
de  la  ville  de  Genève.  Il  aurait  fallu  qu'en  1814  un  plus  grand  ter- 
ritoire eût  été  constitué  autour  de  Genève  dans  le  bassin  du  Léman. 
Nous  avons  vu  les  causes  qui  ont  fait  échouer  ce  projet  d'agrandis- 
sement que  redoutait  le  vieil  esprit  genevois.  Cet  esprit,  toujours 
vivace,  tendrait  plutôt  à  rejeter  les  communes  réunies  à  Genève  en 
1814,  qtt*à  en  acquérir  de  nouvelles.  Bien  loin  de  désirer  un  agran- 
dissement, il  regarderait  comme  nn  bienfait  d'être  débarrassé  de  ce 
qui  lui  a  été  donné  par  tes  traités.  Si  jamais,  ce  qui  n'est  pas  im- 
possible, l'occasion  se  présentait  de  nouveau  pour  Genève,  dans  un 
remaniement  de  l'Europe  ou  dans  une  révision  des  actes  du  Con- 
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les  différents  ordres  d'idées  se  fera  longtemps 
sentir  encore,  soit  en  religion  S  soit  en  politique, 
soit  en  administration.  Mais,  puisqu'il  faut  pren- 
dre les  choses  comme  elles  sont,  n'oublions  pas 
que,  si  cette  lutte  a  son  mauvais  côté,  en  ce  qu'elle 
excite  les  défiances  ,  les  dénigrements ,  les  haines 
et  la  guerre ,  elle  a  aussi  un  avantage ,  celui  d'en- 
tretenir l'émulation  et  la  vigilance  entre  les  partis 
et  les  écoles.  La  surabondance  de  vie  vaut  mieux 
que  la  mort.  Il  vaut  encore  mieux  une  république 
où  Ton  vote  avec  passion,  qu'une  république  où 
Ton  ne  vote  pas.  Sous  le  rapport  scientifique,  il 
ne  parait  pas  non  plus  que  Genève  moderne  et 

grès  de  Vienne,  d'obtenir  encore  quelque  pari  une  eitension  de 
territoire,  il  est  probable  que  les  mêmes  antipathies  se  reprodui- 
raient. Cependant  ce  serait  le  seul  moyen  de  régulariser  la  position 
réciproque  du  canton  et  du  chef-lieu.  Bien  des  Genevois  rêveraient 
encore  une  patrie  formant  de  leur  ville  une  petite  république  sous 
le  protectorat  de  deux  ou  trois  grandes  puissances,  ayant  une  simple 
alliance  avec  la  Confédération  suisse.  Mais  ces  sortes  d'établisse- 
ments politiques  ne  sont  plus  guère  de  notre  temps. 

I .  D'après  un  recensement  de  1853,  la  population  du  canton  de 
Genève  était  de  64,IA6  ftmes.  Le  recensement  de  IStt  ne  donnait 
que  SI, 120  habitants.  L'accroissement  a  donc  été  d'un  quart  en 
S8  ans  Cette  augmentation  s'élèvera  encore  dans  une  proportion 
plus  forte,  à  mesure  que  les  nouveaux  quartiers  de  la  ville  de  Ge- 
nève seront  achevés,  et  que  les  communications  avec  les  grands 
<:entres  de  population,  comme  Lyon  et  Paris,  seront  devenues  plus 
rapides  au  moyen  des  chemins  de  fer. 

Sur  les  64,l4t6  habitants  du  canton  de  Genève,  il  n'y  a  que 
99,756  Genevois  On  comptait,  en  1853,  9141  Suisses  d'autres  can- 
tons, et  15,f4t  étrangers,  soit  93  pour  cent.  Un  quart  des  étran- 
gers qui  résident  en  Suisse  se  trouve  dans  le  canton  de  Genève.  La 
ville  de  Genève  compte  3S,000  habitants;  les  communes  subur-- 
baines  (Plainpalais,  Eaux-Vives,  etc.)  5380;  la  ville  de  Carouge 
AMI,  et  les  communes  rurales  23,125  habitants. 
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contemporaine  soit  près  de  dégénérer.  Les  scien- 
ces, les  lettres  et  les  arts  y  sont  cultivés  avec  plus 
de  zèle  et  de  succès  que  jamais.  L'étude  est  de- 
venue un  besoin,  une  nécessité  pour  tous.  Parmi 
les  noms  d'hommes  distingués ,  connus  par  des 
travaux  publiés  dans  les  différentes  branches  des 
connaissances  humaines,  il  en  est  plusieurs  qui 
jouissent  d'une  réputation  universelle.  Plusieurs 
artistes  genevois  n  ont  pas  un  moindre  renom* 
Nous  citerons,  sans  vouloir  donner  une  liste  com- 
plète :  MM.  De  Candolle  père  et  fils,  Auguste  De  la 
Rive,  Pictet-De  la  Rive,  Boissier ,  Wartmann,  Chaix, 
Marignac,  Reuter,  Thury,  dans  les  sciences  phy- 
siques et  naturelles;  MM.  Mayor  père  et  fils, 
Jurinc,  Butini,  Maunoir,  Prévost,  Coindet,  Senn, 
Chossat,  Gosse,  Rilliet,  d*Espine,  dans  les  sciences 
médicales  ;  dans  les  sciences  mathématiques,  MM . 
Sturm,  membre  de  l'Institut  de  France,  Dufour, 
Colladon ,  Gautier,  Plantamour,  Rîtter,  Oltra- 
mare  ;  dans  les  arts  mécaniques  ,  MM.  Darier, 
Selligue,  et  beaucoup  d'habiles  mécaniciens.  L'his- 
toire compte  les  Sismondi,  les  Grenus,  les  Galifle  , 
MM.  Picot,  E.  Mallet,  leD'  Chaponnière,  Pictet  de 
Sergy,  Albert  Rillict,  Cramer,  Merle  d'Aubigné, 
GabercI,  Sordet;  l'archéologie  et  la  numismatique, 
MM.  Soret,  Blavignac;  la  législation,  les  sciences 
sociales  et  l'économie  politique  ,  Etienne  Dumont, 
Bcllot,  MM.  A.Cherbulîez,  NavillcFazy-Pasteur, 
Delapalud  ,  Pierre  Odier,  Chastel,  James  Fazy, 
Baumgartner.  Pons,  Gide  ;  les  sciences  philosophi- 
ques, MM.  Prévost,  Maurice,  E.  Naville,  Adolphe 
Pictet,  Hornung  fils;  la  philologie,  MM.  Bétant, 
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Cherbuliez-Bourrit,  Longcbamp,  Jean  Hombert, 
Turrettini,  Adert;  la  littérature  proprement  dite, 
MM.  Ch.  Didier,  Petit-Sénn,  Chaponnière  père, 
Saj^ous,  Joël  Cherbuliez,  J.  Vuy,  Amiel,  Antoine 
Cartcret,  Jobn  Coindet,  Marc  Viridet,  Marc  Four- 
nier,  Huber-Saladin,  Bungener,  Rilliet-De  Gons- 
lant,  Schaiib,  George  Mallet,  R.  TôpfiFer,  Ricbard 
d'Orbe,  Marc  Monnier,  Galloix ,  Henri  Blanvalct. 
Gaudy.  M"**  Tourte-Cberbulîez,  de  Gasparin,  Geî- 
sendorf,  Mussard, prouvent  par  leurs  ouvrages  que 
la  culture  littéraire  continue  d'être  commune  aux 
deux  sexes  dans  la  patrie  de  M"***  de  Staël  etNecker- 
De  Saussure. 

Les  beaux-  arts  ont  aussi  à  Genève  de  nombreux 
représentants.  La  sculpture  s'honore  de  MM.  Pra- 
dîer,  Chaponnière,  Dorcière;  la  peinture,  de  MM. 
Tôpffer  père,  Hornung,  Calame,  Menn,  Diday, 
Constantin,  Henry,  Hébert,  Gros- Claude  père  et 
fils,  SchaeflFer,  Lugardon  père  et  fils,  Guigon,  Van 
Muyden,  Duval,  Castan,  George,  Frégevise,  Du- 
nant,  et  de  toute  une  pléiade  .de  jeunes  artistes. 
M"^Munier,Rath,  Durand,  Mérienne,  Longchamp 
et  plusieurs  autres  excellent  dans  divers  genres  de 
peinture.  MM.  Audéoud,  Baud,  Dupont,  Lamu- 
nière,  se  distinguent  dans  la  peinture  sur  émail.  La 
gravure  compte  MM.  Schenker,  Bovy,  Bouvier, 
Bovet,  etc.  etc. 

Nous  ne  parlons  ni  des  hommes  politiques  pro- 
prement dits,  ni  des  théologiens.  Les  uns  et  les 
autres  sont  nombreux ,  et  parmi  eux  il  en  est  de 
fort  distingués.  Toutes  ces  réputations  et  bien 
d'autres  encore,  formées  en  moins  d'un  demi- 
ni.  32. 
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